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LA REVOLUTION 

FRANÇOISE. (*) 


* PREMIÈRE PARTIE 


, SECTION PREMIÈRE. 

Avant-coureurs ^tpréparatifsdesÈtats-généraux s 

Ij'époque d'une graîrxde révolution politique 
n'est jaidaîs le temps qu'it faut choisir pour 
en écrire l'histoire. Ces mémorables récits, 
auxquels l'opinion des siècles doit rester atta- 
ché€( ne peuvent; obtenir la confiance, ne peu- 
vent présepiter ua caractère d'impartialité, 
s'ils' sont entrepris au milieu des haines et 
durant le tumulte des passions*: et cependant, 
s'il existoit un homme assez étranger à l'esprit 


('^) On verra que cet ouvrage avoit été termiu^ à la fin 
de 1795. Une indécision de ma part et des difficultés de 
librairie en ont retardé )a publication. 

(iVate </<? V auteur.) 
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4 1)£ LA E^VOLUTJON 

de parti/ ou assez maître de lui-même pour 
décrire avec calme les orages 'dont il auroit 
été le téfnoin , on seroit mécontent de sa tran^ 
quillité, et l'on craindroit que son âme n'eût 
pas su garder l'empreinte de tous les senti- 
ra ens auxquels on voudroit s'associer. 

Il faut donc se borner, dans le temp^ où 
nous sommes , à recueillir, à préparer \ê& ma- 
tériaux dont les Tite-Lives et les Tacites des 
àgeà suivans pourront un jour faire usage. 
Nous avons mieux connu l'esprit de la Ligue 
que les contemporains des Guise et des Valois , 
et nous avons mieux jugé le grand Henri que 
ses ennemis ou ses courtisans ; il en sera de 
méiiie de la révolution présente, nos succes- 
seurs en découvriront plus sûrement que nous 
et l'origine et les preniières causes , et c'est à 
eux seuls aussi qu'il appartiendra d'assigner 
une place fixe aux hommes qui auront paru 
dans la carrière des affaires publiques, (^i au 
milieu de l'arène ouverte à la rivîilité des dif- 
férentes ambitions. Hélas ! je le dis à l'avance , 
malheur au plus grand noiQbre <;lcs noms dont 
l'histoire perpétuera le souvenir; jcar il en est 
peu , ce me semble , destinés à servir de signal 
à l'admiration ou à la reconnoissance. 

C'est la progression morale 4e la révolution 
françoise aue^e v^ux principalement décrire. 
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FI^ANÇOISE. 5 

et cép^tiid^nt je n'imiterai point ces écrivains 
philosophes, qui, pour eicpliquer les causes 
des évé^em^ns modernes, se transportent aux 
âges les plus reculés. C'est, en apparence , une 
manière de placer son génie à une grande 
hauteur I et pourtant il est vrai que plus on 
établit'N(Je distance 6ntre les objets ^e sa mé« 
ditatiôn , plus il est aisé de les unit par des 
liens arbitrantes ; et il résulte si peu d'utilité 
de ces rapprochçm^ns fantastiques, que nous ' 
suivrons une autre méthode. Nous ne fuirons 
point les idées premières , nous pe rejetterons 
point les pjrincipes.généraux, mais nous nous 
y laisserons raiBiener sajis effort , et de proche 
en proche, par les faît$ et par les réalités; 

Je^ne sais à VÊÊ^ époque âe l'histoire de 
France: Im n'aufoit passu présenter une grande 
insurrection natio^nale, éomme une cotiser» 
quence inévitâbte des événemens antérieu^ps^ 
Oui eu t dit^, après le gouvernement féodal ^ que 
le peuple, justement irrité de sa Itmgue^servi- 
tude, avoit dû reprendre. toute son énergie , 
etdonn^r^es lois à son :tqur* Oneûtdit, après 
les croisades, que lassé des sacrifices dont 
les prédications monastiques avoient imposé 
l'obligation, il ayoit dû sec<»uer le jo*ig: dg 
rÉglise et briser jusqu'au fréiard^opiiuio^s 
religieuses. On eûtdit, après les^funestes suites 




- îm>irTio.T 
- «i«n, après l'appel. d^^ 
■• --««ome, que ce taéma 

-wcrinnienaitéde» hasards 

■ . r*«* ft de Ja couroiifle. On 
- v^- *^«meivi/es dont la France 
. .^«BT. «Ms le règrne des d^. 
-^ « -SMiion n'avôit pas'absfe- 
^^o«-ioi»B 'es dan^ers,3ttâclié« à 
... . « ^M^ moiqtte et snptême qt,i 
«^ -rt«ritement les rivalùés et 

«nibitieuic de parve> 

'fc Bofin , après J'épui- 

»..* i^Màmes et d'argent où se 

•K«»a«Kot^e fétofetfon nâ- 
,wtJwMt arriver nécessairement 
. ^i«MtHeiix projets d'tjn monâr 
•««pé f îui^éipe, èf qui 
i MMoe et le booheurda peu 
^-Ater encore un des ^ieus au 
,^, l'on peut, après tous les 

,_ . ^ awc ni paptit médiocre, tr0o. 

^ .-»v*«»Atpré8ent dans le passé, 

,1».^ ^.«*WBS réduire à sa jnste vaietip 
.., .,«**â»i»w» au génie prophétique ddnt 
^, .^^.i*»»Afeownt, en se plaçant au-delà * 
,-.„Hi^j^ et co r^moalant^ s'il le fa^t ^ 
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FKANÇOISEi 7 

plusiëiiTs aîèeles potiT nous donner le fremiet 
mot d^' tôQ t ce que non* voyQfes. ^ • 

J'at dcèupé une grande (>lace.^n9 le^gou^ 
vernemertte* auprès du roi, à peu d^antiéeâ 
de distance des fffats - généraux^ : j'étcvt* p« 
co^isët^uent dans^ titte sitQaéicm où Tén petit 
déêoavrîr les avaift-côurèui*» d'une révolri- 
tion, ^tt^nd il ëtieiialte. dfe réels 6ti dé prô- 
itàtkàéÉ. Voici tortue que fai vil. D'^hoW la 
èt^aridé force de ropiftibn publique: élîe mV 
voit sirtguRèrénélent fraf^pé, et ce riVst paint 
après sei triotriphesque je le dis; car Jétoè suis 
êièûdu sûr cèsn|etdàns mettôiivi*âge sur VJfd* 
rninthrattori des Jtntàneès y eat^posé ïtaikiéAiite- 
iffièti^ apréâ ihfia ^6rti« du ittinistêi«ë en 178! . 

Louis k^v, jt>efadàrit îotag-tëiteps , lilivoit 
èofitiii de ropmibiï publique qtfè ses iavettrs , 
èf il ne ék*âighoit point de là lAettre érif crétïit 
Elle ajoutent à ls(>g^ipè ^û ijtfënàî^qué une plus 
grandie ^alènnité; et ctotottïè étife #oc6u^it en^ 
tffèreineht dé \é\\ il iirut , sUr la foi de Sa gfati- 
dèâr {îèrk0itnifetle\ que lës^ toi^ pèfitrblêut dans 
tobs les teîfltii^rf déihètiïéf $es M^it^èS et le^ 
MgiilateiifB. Il se tf^pâ;!^ tUôuVelÉK^iit des 
esprits^ I^Attilàttdhdiéi&lalëâs^, le désir pas- 
siofhné (kf^!^ IdilÉangèv loilté cette agitation 
nbnîreHë doàMi-Ettbisrp&i^ôiësôit l'autre vkifiau t, 
ijèqtm M:^eH^ëi¥cnèût uiie'fôrce qm lui devint 
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propre> et loi'sque ç^e grand monarque s'étei- 
gnit, les idées et les sentimens qu'il ayçit ani* 
raés, c]uil ayoit fait naître, devenus plus in- 
dépe^daitô , ( se développèrent sous diverses 
formes» On s'^toit accoutuiopié à être senti,. fi 
être. remarqué, etTon chercha dans la sQciété 
les encouragemens et les récompenses^, que 
l'on ne trou voit plus à la cour. Ce fut donc ^ 
la ville que l'opinion publique vint établir soa 
empire; et bi^itot elle j dispensa des prix et 
des couronnes que l'on mit çn parallèle avec 
les honneurs dont les rois avoient la distribur 
tian. Le r^gent^ Lquîs xv et son petit-fils, ^ha^ 
cun à la manière de son esprit et de son ca-^ .:|^ 

rsiçlère., fur€|nt souvent embarrassés de ?cette 
autprité touJQqrs ci^pi^s^nte,, et ce ne fai pas 
sans .répvgn%nce qu'ils se vireAt^ eux ef; leurs .|- 

minvsjrpç , dfl^ns unerSorM de |i4cfssité de:tT*an^ -^^ 

siger avec elle^ Ofi l'^ût yolontiers^aîwée la 
maîtresse da décider en souveraine du goût 
et, de l'esprit, de l'éloquenoe et des talens 
pgréaMaf^ ; . i^ais depuis long^temps l'o^piaion 
puUiqM^.ayQit £r£|9€hi cetteJignç; .çt quand 
l'état des affaii^es^. alfcirft: Jeç regards» elte n^ 
craignit ppipt d^sç.prononcer avecjiar^liesse., 
et contre. le;gouverQçine,nt,, gt ]c<^tr4t. ses me- 
sure^. J.es. livrer; s^rieusi se jiii|ljtipKèrjqi»|,. et 
les auteurs, avertis pai* r§spri|;du temps^ «e 
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livrèrent à dés disi^ussions sur les droits du 
peuple ou sur les devoirs de radministration. 
Et tandis que, sous Louis xi v, l'illustre fénelon 
a voit expié dans Texil quelques leçans alIégo<r 
riques , toujours adoucies par la de&térité du 
courtisan -et par le oharme d\in langage 4iar^ 
monié^ et poétique^ on vit de nos jours une 
foule d'écrivains approfondir «ans danger^ et 
souvent ds^ns un style barbare, les plus imr 
portantes questions de l'économie, politique , 
et. censurer encore ayep $écui:ité: ks fautes des 
ministres et lea erreurs ou l'insouciance de 
rautori|é su|yr^rae; ils furent lus cependant, 
et ils eurenvdans tous les rangs des adeptes et 
de/» sectateurs. 

On vit de pfus , et c'étoit une bizarrerie sin- 
gulière, on vit les mêmes personnes qui profi» 
toient à' la cour des: favjéurs du prince , reve- 
nir d^lns la société prendre leur part des louan? 
ges iqu'pn aoGordoitaux fientimeiis d'indépen* 
dancc'^t au eonragede la liberté. On célébroit 
les Am^fiça^ips^ op raisonnait sur la constitu- 
tion d'Anglis^terre ; et comme le trésor royal, à 
la fin dépouilléy. n'a ttiroit plus à lui le mén^e 
nombre de poursuivans, on croyoit qu'ilétoit 
temps de jouer un rôle dans la politique , et 
pour s'y préparer , chacun . par loit du peuple 
et de s0n infortune. . 
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Beau langage y sans doute, nH^ais diffitite à 
concilier avM un luxe srsms boroeii ^ et eiree 
toutes les Vanît^s qui lui serroietit d'accôm- 
pâgnément. Ak! combien'' les moeiurs étoient 
eftcbre en contrasté avec les principes dont 
on commençoit à faire parade, avec les droits 
politiques que Ton cherchoità rétablit! TôUs 
les liens étoient rel&ehës, toutes les autorités 
étotent importunes, et le joug même dé la 
décence paroi^soit affoiUi* Les jeunes gens 
étoientdevenns dominateurs; et, jétésl dtfns le 
monde avant d'avoir eu te temps d'éclairer 
leur jugement, ils croyoiént pouvoir#se ran- 
ger parmi les penseurs sans autre contingent 
qu'un petit /nombre d'idées, générales, dé ces 
idées qui mènent à tout et qui ne suffisent à 
rîen. 

Cependant il étoit manifeste qtie chacun 
aspiroità se composer une rëptitation d'esprit 
ou dis caractère. Oki vouloît faire quelque chose 
de soi, on le vouloit par vattttéi oti le vouloit 
par inquiétude, on li^ vouloit par e^nnui, et Ton 
envioit aut derniers côurti^tiâ de Lbuis xv 
l'honneur dé s'être marqués datîé l'opposition. 

La jeunesse des p^rleifietis , s^(lt]iiste!nt à Tes- 
prit du temps, eût aussi lé désir depai^oitre et 
de fftife effet ; et , se lassaût (dut à èôup de vivre 
obscurément au milieu deà procès et des que- 
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relies particulières, elle chercha le bruit et ]a 
renommée ; et, pour sortir avec éclat de son 
enceinte, elle donna le signal cTun grand sa^ 
crifice personnel, en dénigrant eite-méme; 
eo attaquant ta première les prétentions po- 
litiques et les plus anciennes prérogatives des 
cours souveraines* 

On niarchoit ainsi de plusieuffi^ points dif^ 
férens vers un but encore vagoe et mai défini^ 
mais tous les mouvemêné se rapportoiedt & 
un mécontentement de la sittiâtion présente^ 
à un goût général d'innoVation. Néantnoins , 
aussi long-temps que le peuple, resserré dans 
le cerble étroit de ses pèuséès habifûellës , 
n'en franchissôit point les bornes, il étoit fâ«- 
cile au gouvernement de dominer la classe 
inquiète et raisonneuse de là société ^ et dé 
l'arrêter au passage des idées Spéculatives à 
raction et à là volonté. Mais Timmensité des 
impôr^, leur inégale répartition, le désordre 
absolu des fin<lrices , ei ôës signaux de détresse 
que Ion déployoit continuellement aux re- 
gards d'une nation inlpatiènte d'être Soulagée 
du poids de ses taxes, toutes ces circonstances, 
et les justes alarmes des créanciers de l'état , 
multi|^Iièi*ent les mécontens, et donnèrent 
une foule d'atnts aux promoteurs d'un chan- 
gemèht dans Tordre diâ gouvernement. Ce fnt 
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aulQUt de cùïq cent millions d'impôts que Fal- 
liance se forma; et sans y penser, sans le pré- 
voir , les courtisans avides çt les ministTOs dé- 
prédateurs devinrent les n^ooiateurs de ce 
traité. 

Ce lut la coïncidence du premier retour 
des lumières avec les abus exce$sifs de la cour 

c ■ 

de RôqEi^ qui décida la .réforme au temps de 
LéoR x; c^estde*même une^ agitation sîngur 
lière dans les esprits qui ; réun ie au bouleyer- 
sèment des finances, a consacré l'époque de la 
révolution frànçoise. 

Enfin , il est une. subversion générale, qui 
doit être essentiellement attribuée à un petit 
nombre d'hommes connus de toute ^Europe, 
etdonjt le génie hardi, l'éloquence entraî- 
nante , ébranlèrent les plus anciennes opi-r 
nions,: et frayèrent ainsi les. voies à tous les 
écarts de l'imagination et à tou$ les abus de la 
liberté* C'est'à leur voix éclatante, et sous leur 
bannière, qu'on a vu l'esprit philosophique 
«étendre chaque jour ses conquêtes, et favori*^ 
ser toutes les insurrections iDontre le$ idées 
reçues et cojatre les vérités communes» Cet 
esprit, né de nos jours s'appliquoit às^uiner 

* ■ 

les fondemens de tous les4evoirs, en se jouant 
des.opinions religieuses; et s'exerçant ensuite 
sur les principes politiques,Jl brisa de prime 


abord toutes les barrières, et il s'efforça de 
substituer Texagération de là liberté à la sa- 
gesse des freins , et les confusions de Tégalîté 
aux p:*ndentes gradations dont' Tordre social 
se compose* Ainsi Ton préparoit un telâche^ 
ment universel , en essayant de persuafder aux 
hommes quHI n'existoit rien de respectable , 
ni d^ns le ciel, ni surla terre. 

J*ai vu , pour résister à -Pinfluence des nou-* 
veaux systèmes ou poiw en éloigner le dan- 
ger, j'ai vU , pour lûtterj s'il lefalloif, contre 
l'autorité de l'opinion publiïque oti pOurtraî- 
ter avec elle , un roi parfait cônime honnête 
bomme et comme ami du bien /parfait encore 
dans ses mœurs et daus ses vertus privées ; 
un prince d'un sens droit, et qui dès sa jeu- 
nesse avoiteu dans l'esprit lecalme et la mon- 
dera tion de l'âge mur ; en même temps néan* 
moins, un roi dont la volonté airoit besoin 
d'appui, et qui montroit rarement dans les 
affaires une fetmeté d'opinion ou une assis- 
tancedérivant de lui-même: caractère le moins 
propre à être opposé à de grandeaf circon- 
stancey car rien n'encourage autant aux agres- 
sions contre le gouvernement, -que la certi- 
tude de n'avoir point' en présence de soi, 
d'une manière durable , la personne et lés 
sentimens du prince , puisque lui seul est 
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rêtre iffi^at^iaU^lf djui^ le cercle des aatdrîlés. 
J*^ f u d'|ifjilei|r3 uA roi plus eii péril qu'uR 
autre ) s'il yei^t à se livrer à de Boauvais con-> 
$e%l»t plfi^ en ^wg^V de s y embarrasser^uis- 
qq0y n^lureUement vé^rfé et'$e défiant plus 
des ^ipmes qi|f$ de^ difficultés des choses, il 
ne seroit p^ ?ppeié à s'ouvrjr et à côpsulter , 
et se trouvetoit aipsi sous la* dominatiou des 
•perspfHie^ qui aspireroieat et qui parvien* 
droi^at à le gjuider en secret. 

Je f^^ppiiflle de pitis en^pe moment:, ^np ob- 
servation jwJipiepi^ d.Ufpéaétr^nt Machiavel. 
I^ çTQit q^e pour l'avantage d'un ét^t et pour 
le maintien de .s^ojp gonveirnement , on doit 
dé^ii:er fl^ns le^ monarchies, une sorte de suc- 
cession ^Uprpati^e^e princes, le^ uns d'un 
esprit fnodé)ré , les aptrés d'un cjiraçtèrf) 
entreprçnai;irt : qu^stinsi Numa venoit biei^i 
après B|QXQula$, J^ajazet après Mahomet, e( 
§4lqnioi^ ^pj^ès D^yi^in^i^ qfi'il falloit Tullus 
après î^juip^., Soliman ^près Bajazet, ep Vi^ 
fiutiiç q^ie fioboam apr^s Salomon. "Sfe po^^•» 
rpi)>i9P p^is 4'j^f aussi qu'un prince ierjof^ çt 
pc^ut^eti;e sévère çùt été nécessaire , eût ^té 
biiea placé er^j.r^ Louis ^v et Lai]is;iyi, con)me 
Hi.aurpit £e(Uu ^us doute 9 en|re les deu^ 
preipiers Sluaift, u;iie seçopcjis Elisabeth ? 

JjÇS divers aperçus que je viens d^ présen- 
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ter sur les signes avant-ponreurs d'upe ri^^o- 

lutioa, k Tépoqu^ où je lue suis placé» aem- 

bloient encore alors ibiMementex,prçs8i&,et 

peut-être que Thistoira ne les* auroit pas re* 

cueillis, si les événêoienssubséqueiis ne leur 

eussent d^pné de la copsls^nce. Tout itoit 

réparable au milieu dfSs Fri^iiçois, près cjp 

leur caraptèire, et à la faveur des se^timens 

au des liens d'babitude qui les unisspi|ent à la 

mofiarchie. Le^ retour à une adipinistration 

sage eût remi^, au moins ppur iiii^ temps, le 

caliqe dpns les esprits. On étoit, ijl esl y?ai ^ 

devenu dtfficUe, non-seulemen): garce qi^'ori 

a voit acquis de nouvelles lumières , mais^ussi 

parce ([u'on n'étoit pas dis|t03é à d^thoif des 

e^érances que l'événçment d'un nouveau 

règbe^voit donnée. On étoij: sorti du orécé- 

denç avec un sentim.€;nt4e fatigue, et dirrita- 

tion: et comme Tindifférenae. de Lp^is xv 

^voit succédé aux folie? de I^ régence et aux 

dissipatioi^s de. liQUis :iciv, on cr<c>yoit qu'il 

étoit t^mps de voir epfin la fortune publique 

en sûret^^ et l'on d^siroit impatiemment que 

les propriétés particulières obtinssent iine 

sauvegatd^y qu'elles en obtinssent uiie cpntre 

cette suite d^exactions toujpurs nouvelles , et 

dont la nécessité étoit imputée à l'inconduite 

ou à l'impéritie du gouvernement. 
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' Tavois laissé les finances dans un équilibre 
parfait en 1781 , mais les impots étbient con- 
sidérables. Le roi avoit prévenu leur acôroisse- 
mentf en ménageant par de^ économies un 
intérêt aux emprunts d^enus indispéosaibles 
pour subvenir aux dépenses extraordinaires 
de la guerre. Tous les efforts du ministre des 
finances n'avoient pu s^étendre plus loin. Le 
monarque se trompa , ce me semble, lorsqu'il 
crut-, .«ur -la parole de M." de*Maurepas, que 
tout^étoit àti'plus simple dans cette adminis- 
tration, et quW autre feroit auàsi bien. La 
nation se montra d'une opinibn différente ; 
mais elle m^auroit oublié peut-être, comme 
elle afaitdé tant «d'au très, si la prudence ou 
la fortune du gouvernement. m'eussent donùé 
pour ipccesseurs dés*^ hommes en état d'être 
Opposés avec succèa à des circrbnstànces péni- 
bles. La guerre n'étoit paé encore terminée, 
mais'le prochsCiii retour dé la paix eût ouvert 
à l'espérance iine nouvelle carrière, «i le'roî 
n*avoit pa$ confié les austères fonctions dé 
^administration <ies finances à un bon) me 
plus digne d'êtfe lé héros dies xourtisàn» que 
le ministre d'un ix>i. iLà réputation de M. de 
Calonne étoit en Contraste avec la niotalité dé 
«Louis ÀVi;et je oe saîs par quels raisonnemehs 
ou par quel ascel) dan t on engagea ce prince & 
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donner <un« place diansson conseil à un^ms^- 
gistrat avoués reconnu pour aimable, dans les 
sociétés deParis les plus élégantesi .mais.dpnt 
toute la , France redoutoit les principes ^ et. la 
légèreté. Combiefi de repentirs ont dùsuivre 
cette détermination : on prodigua l'argent, on 
multiplia les lârgessies , rOti ne se défendit d'au- 
cune ^ facilité, d^uttuie complaisance, on fit 
mémeide.réconoœie^un objets de dérision; et 
pour djdnner un aîri de système- à cette con- 
duite inconsidérée, oil^Qsa< professer :pour la 
première, fois , qmei'immemsité des dépenses, 
en animant la circulatilon , étoit lé véritable 
prîpcipe.du' crédit^ let Ton fut applaudi dlè 
l6u««/0Wx qui se trouvoient .propres àsecSn* 
der le ministre. dans; cette manière de servir 
l'état. 

:La:natiQn, cependant, considéroit avec res*' 
seoivEneiit une pareille, subversion de toutes 
les idées d'ordre et de.m/çralité , et lés créan- 
ciers de l'état en particulier s'effrayoient du 
précipice qu^ Ton creusoit chaque jour autour 
de leur fortune et de leurs propriétés. Ce fut 
alors que le ministre , pressé par Rembarras 
des affaires et dans l'espoir de déplacer, de 
transporter ailleurs^ une responsabilité qui 
l'alarmoit, engagea le. monarque à convoquer 
une assemblée de notables. Il se flatta d'apaiser 

IX. a 
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ksméconteiitem€n$ , ou de distraire du moins 
' les esprits , en proposerai à cette assemblée un 
grand nombre d'opérations générales, et 4ont 
plusieurs eussent captivé Tintérét public, si 
le vainistre n'eût pas attiré sur ses idées la dé- 
fiance, qu'on avoit conçue pour sm principes. 

Les.noliables se oonpcHrtèriQnt avec dignité , 
et M. de Calonne, qm avoit dirigé les nomina- 
tions du rûî sur. ips: hommes les plus distin^ 
gués dansLjIa nalâon , mérita d'en être loué , et 
il obtint cette juaficei Cependant on se perdit 
en rediOTches et en;ânoeiititndes, et l'on ne 
piit atteindre il aucun buLli étott difficile aux 
notables de cônbilier leur devoir etleuirôpépah 
ta(fon avec les T<]|ées do gouvernen^eirt^xiar ib 
ne pouvoient ^pas honorablement cbasacrer 
un nouveau système d'impôts, pour en livtèr 
les produits^ à uine adiSUtnistration dévorante 
et notoirement dépouillée de la oonfiatioe pa^ 
blîfque. Us oommiençoiénX d'ailleurs à séiitir^ 
et la nation avec *eux, que les contributions 
des peuples et les dépenses publiques dévoient 
être fixées paTaiiètement , et contenues des 
mêmes liens. 

Ce fut ainsi que les délibérations errantes 
des notables firent sentir davantage l'utilité , 
le besoin même d'une Assemblée nationale , 
non pas seulemetit consultative, mais investie 


4^3 {>OU'roif« néces^ire^ pour opposer une 
ré$î$tdno0 efficace w% dépem^$ inçop^idéré^ 
et k la mine de$ £nanci^s. C!<^s réfl^i^ion^, «i 
raisonnables dans leurs motifs , reporièreo<t 
yaguemeot la pensée Ters des états^générani^ ; 
mais le gouvernement , maigre ses fautes , n^é*- 
loit pas encore préparé à faire )e sacrifice 
d'aucune des autorités dont il avoit Thabî- 
-tudet he rpi, pour éloigner ce moment, prit 
un pafti fort sage; il disgracia le ministre qu'il 
n'auroit |am4is4ù appeler auprès de. sa per- 
sonne 9 f^i il satisfit ainsi le voeu des notables 

et la clameur publiq^ue. 

L'on vit alors l'espérance renaître, et les 
mécontentemens s'apaisèrent. La nation fran- 
cise n^avoit jamais été sévère qu'enfers les 
ministres : eile jugeoit rigoureusement les 
iiommes qui avouent été les maîtres de refuser 
une fonction publique' dont les devoirs sur- 
passoient leurs forces ou leur science; mais 
elle se montra toujours indulgente et géné- 
reuse envers les princes que le hasard de la 
naissance avoit appelés sur le trâne. Distinc- 
tion juste, distinction raisonnable, et due, si 
Ton veut, à un jugement d'instinct de la^ part 
du peuple, mais qui méritoit^;alement d'ap- 
part e nir aus esprits réâéobis , aux penseurs 
et aux philosophes. 
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Le dép9rtenfiei¥| dts finances fut; confié à un 
magistrat (*) d'uipie grande pureté de mœurs , 
mais dont les ta4ens et les forces physiques 
ne pôu voient répondre à la gravité des circon- 
stances. On s'en aperçut promptement,etj avant 
tine révolution de. trois semaines, on s'occupa 
de lui chercher un successeur. Il est des mo- 
ment où toutes les erreurs sont comptées , et 
l'oh' trouva ^u'un choi:!t éclatant , <ïont le 
ij>i?înGe' étoit' obligé de revenir en si peu de 
-teipps, offroit une pre.uve de plus deis incon- 
véhiëns ou des faas^rdB attàché&Àla tbute^uis- 
sance ministérielle. 


» ' 


Ministère de M. V archevêque de toutouse. 

,. ^ L^ VQi,, ; ppuir remplacer M. de Fourqueux , 
'nomm^ M. de BrÎQnae, .alors archevêque : de 
.T/Pulopsie, eowite archevêque de Sens. San 
choix fut un niomeht fixé sur moi, et. s'il y 
<àYOJit;pe]:$isté, rien de ce que nous:avonsva 
nf^sçroit arrivé. Mais on ne peut faire.aucun 
.r.eprx>che au monarque de sa dernière déteiv 
mination; car M. de Bri^nne jôuissoit de Xa 
plus grande téputation: il avoif des talens^ 
de l'o^pjrit, ualeXotigue habitude, des affaires, 
et il s'étoit 'montré avec distinction aux états 

(*) M. de Fourqueux, 
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du Languedoc,' aux assemblées du clergé de 
France, et dans plusieurs commissions im* 
portantes. ' 

Annoncé par la voix publique , soutenu, 
célébré par un grand nombre d'amis , M. de 
Brienne entra dans le ministère sous les ausr 
pices les plus favorables, et tout ce qu'il au-^ 
roit pu faire, et qu'il n'a pas fait , est incom- 
mensurable dans ses conséquences. Il étoit 
temps encore à cette époque de forai e^r un 
nouveau pacte avec l'opinion; et, je n'eâ 
doute point, une administration parfaitement 
sage. auroit distrait la nation des sentiipens 
inquiets qui l'occupoient déjà d'états-géné^ 
raux , et qui lui faisoient désirer de trouver 
une sauvegarde dans une meilleure constitu- 
tion politique. 

On le sait, le nouveau ministre ne répon* 
dit point à l'attente commune , et par une fa-^ 
talité singulière, non-seulement il niç. reitiitf 
point l'ordre dans les fin'ances ,il ne; ré!tablit 
point la confiance, mais il accrut encore avec 
violence le mécontentement général, en fai-j 
sant de l'autorité roy^ile un usage inconsidjéré. 
M. de Briçnne, attiré vers la liberté par sys? 
tème, étoit impérieux par- caractère, et le 
combat de ses idées spéculatives aveç'^Oifi 
gédie naturel rendit son administration vacilk. ^^ 


\ 
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lante, et dévmi lorigine outrooca^oft de sen 
principale.^» fautes. 

L'Assemblée des notables n'étoit pàd etidord 
séparée) lorsque M. t'arebevéqtie de Toulouse 
fut appelé près du roi , et la marche qu'il avôie 
à tenir parôissott indiquée d'une maniéré évi- 
dente. Il devoif) par une grande franchise et 
par une entière ouverture ^ associer eeife a^ 
semblée à ses vues et à ses projets , et le^ cou- 
cserter avec elle. Tout l'eût favorisé , toU râtig , 
sa réputation , l'eàpoir qui précède Icd hom- 
mes encore nouveaux dand la carrière du gbu* 
T^rnement, et le désir qu'avoientles notables 
d'attacher leur énstence à un résultat mémo- 
rable. ' 

Maié M. de Briennê, pour asseoir sou crédit ^ 
dësiroit plaire à la cour, et il la voyoitdéjà 
fatiguée de la conduite de^ notables et de la 
considération qu'ils ^'étôient acquise par leur 
résistau<^e à M. dé Calonne. M. de firienne en* 
core avoit plusieurs idées systématiques dont 
il étoit impatient de faire l'épreuve, et il n'<^- 
toit pas sûr d'inspirer aui notables la même 
curiosité. Il ôroyôit même que cts idées lui 
▼audroient beaucoup de répuiatiôiA; il ne se 
âôucioit point de rheftrè sa gloire en partage. 
lEnfîn, il avoit l'esprit tranchant; il voulott 
avancer, et là circonspection d\ine assemblée 
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lui paroîssoit une sôrtt d'indoctlité qui ne 
pouvoit lui convenir Tous cea motifs le déter- 
minèrent à dissoudre avec précipitation ras- 
semblée des notables; et cet empressement à 
Touloir être stul contre tant d'obstacles donna 
des doutes sur sa prudence : il eût fallu du 
moins laisser le temps aux notables de con- 
stater régulièrement la situation des fiaandes; 
et c^étoit trop, sans contredit, de ne vouloik* 
d'euK , ni pour juges dés ressources qu'oii se 
proposoit d'employer , ni pour garans éclairés 
de l'étendue des besoins de l'état. Il n'étoit pas 
sage^ et peut-être n'étoit-il pas permis au gou^ 
vernement de ramener tout à son seul témoi- 
gnage et k ses lamtèt^s^^iau milieu de l'épou- 
vante quMnspiroit par totite la France le bruit 
d'un déficit immense entre les revenus et les 
besoins ordinaires.* Aussi le parlement de 
Paris fut41 approuvé^ lorsqu'il demanda k 
communication des tableaux de recette et de 
dépense, avant de concourir librement à i'ao^ 
croissemen t des charges publiques^ • 

Les anciens usages autorisoient le ministre 
à refuser cette communicatipn ; mais après 
avoir dédaigné l'alliance et la sanction des 
notables , après avoir commis cette feute es*- 
sentielle, il valoit mieux céder aux instances 
du parlement que d'engager une querdie avec 
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les cours souveraines, dans un moment où Je 
goùvernemeat avoit perdu l'appui de Topinion 
publique. 

Le parlement connut ses forces, et refusa 
l'enregistrement de deux édits bursaux , l'un 
destiné à rétablissement d'un droit sur le tim- 
bre, l'autre k une conversion des vingtièmes 
en une subvention dé quatjre - vingts mil- 
lions. 

Le roi tint un lit de justice où , de son ex- 
près commandement, on enregistra ces mé«- 
m'es édits. Le parlement fit des protestation^ ; 
elles furent cassées piar un arrêt du conseil. 
Le parlement persista dans son opposition ; 
on l'exila : et, aprèi» quelques semaine^ de 
séjour à Troyes, son rappel fut ordonne ^ et 
l'on retira les édits. r- 

Ainsi plus de droit de timbre, plus de sub- 
vention. Il restoit pour ressources fiscales 
d'élever les vingtièmes à leur juste valeur. Le 
ministre croyoit en avoir obtenu la liberté 
des chefs de la magistrature, dans le temps de 
leUt triste séjour à Troyes. Il dit , dans ses 
confidences, que c'étoit le prix de l'indul- 
.gence du roi; il invoqua même le témoignage 
de quelques^ négociateurs obscurs : le parle- 
ment rassemblé ne voulut entendre à ipjèn de 
semblable. L'accueil éclatant que lui avoit fait 
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\e peuple , le vol de l'opinion publique qu il 
aroit en ce moment, tout loi étoit une sure 
caution que le gouvernement ne se permettroit 
pas de l'exiler de nqui veau. Il n'écouta dqncx 
ni les discours, ni les représentations parti- 
culiQre3 de M. de Briçnne, et les vingtièmes, 
durent rester dans leur ancien état , fixes pour 
chaque propriété, et par conséquent affran- 
cbis de tQute espèce de vérification. 

Le minisb'e , traversé dans ses projets , et 
forcé de renoncer aux ressources que l'établis- 
sement d'un nouvel impôt ou l'accroissement 
xie^s anciens pouvaient lui procurer, dirigea 
ses vues vers les emprunts ; mais il en falloit 
beaucoup, et l'on devoit craindre une succes- 
sion de combats et dç résistances de la part 
du parlement. M, de Brienne eut recours alors 
à la séance royale du 19 novembre 1787, où 
Je monarque: porta lui - même Tédit d'autori- 
sation nécessaire, pour emprunter quatre cent 
•vmgt millions pendant cinq ans. Les magis^ 
.trats, les princes et les ^airs furent invités à 
douner leur avis en préseuce du roi; et la 
niajorité des suffrages ayaAt paru favotable 
à la nouvelle loi , son enregistrement fut 
ordonné. X^es .ministres alors, .fiers de leur 
succès, ol]|tipi;ent duimpnarque l'exil ou l'em* 
prîsonnement.4e^pItifiie.urs membres du par,-» 
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kiqent dont les harangues et les censures 
avotent paru trop ardentes* M. le duc d^Or- 
léans lui-même fut relégué à Yillers-Cotteret , 
et Ton arrêta ^ l'on saisit , jusque daUs le sancs 
tuaire de la justice et sur les bancs de la min* 
gistrature^ les conseillers qui s'y étoient réfu- 
giés ^ pour se soustraire aux lettres de cachet 
décernées contre eux ^ et le plus grand ap«* 
pareil militaire fut déployé dans cette occa^ 
sion. 

Sans doute » eu d'autres temps , on avôil 
exercé contre les cours souveraines des ri-^ 
gueurs à peu près semblables ; mais les circôn-^ 
stances étoient changées ^ et l'autorité de ces 
cours, l'autorité du gouvernement ^ l'ciucorité 
de l'opinion publique , ces diverses autorités 
n'étoient plus dans les mêmes proportions. 
Tout fléchissoit sous la gloire et sous rem{>ire 
de Louis xiv, quand il défendit aux parle* 
mens de lui faire des remontrances avant Ten- 
registrement de ses édita , et la nation eonser^ 
voit un souvenir d'indignation et de mépris 
de la guerre de la Fronde^ G'étoit d'ailleurs , 
on le sa voit , c'^toit de la volonté même du 
monarque et de l'intérieur de ses sentimens 
qu'émanoient les ordres destinés à maintenir 
les divers genres de subordination ; et l'on 
n'espéroit pas de faire ehunger ses opinions 


i' « 


en détruisant le crédit de ses tDinislres. fout 
éloii différent s6ûa le règne d^ Louis xti : 
aucun ftsceudant perionnel ne préioit encore 
de lu forae au monarque, et il d'en falloit 
bien qup l'ancien style de» édtts , ce voulons 
et nous plait^ toujours Conservé par usage ^ 
fàt reçn « fût admis dans la plénitude et la ri- 
gueur des mots. 

Les atertissemens qu'atott reçus M. de 
Brienne sur la puissance de Topinion publi** 
que , et la déférence que lui-même avoit eue 
pour elle en renonçant avec tant de prompli*^ 
tude à ses plans d'imposition , ne le détour^ 
nèrent pas de sa marche hasardeuse ; et , blessé 
personnellement d<?s sentimens que lui mon^ 
troient les cours souveraines , il conçut le pro- 
jet de lès attaquer dans leurs principes de vie^ 
au risqué, et au risque évident, d'associer de 
plus en plus la nation à leur cause. Elle et\t 
approuvé peut-être la réduction de leur res- 
sort judiciaire et l'accroissement de la compé* 
tence des bailliages. Ce fut la première dispo* 
siti^ adoptée par le conseil du roi , mais on 
voulut aller plus loin; et, pour s^affranchir 
de toute espèce de contrainte, un se proposa 
de réunir en un seul corps présidé par le n)o- 
narque Ou par son chancelier, le droit de véri-^ 
fiérét d*enregistrer les lois de police générale. 
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les lois de finance et d'imposition. C^étoit dé- 
pouiller en un moment tous les pai'lemen^ du 
royaume des illustres prérogatives dont ils 
avoient joui d^puijS plusieurs siècles. Quelle 
entreprise au milieu de la foiblesse du gouver- 
nement ! et pouvoit-elle réussir ? 

Cc5 fut sous le nopa de cour plénière que le 
nouveau corps politique fut institué , et la 
grand'chambre du parlementde Paris avecdeux 
députés de chacun des autres parlemens y étoit 
réunie aux^ducs et pairs , aux grands officiers 
de la couronne et à un certain. nombre de 'ma- 
réchaux de France , de lieutenans généraux , 
de chevaliers des ordres et d'autres hommes 
qualifiés, tous nommés par le roi. Le public > 
à cet aspect, crut voir les droits, de législation 
partagés aux courtisans , et un cri général de 
réprobation se fit entendre d'une extrémité du 
jroyaume à l'autre. 

Le gouvernement , donnant aux. remon- 
trances des parlemens un texte si fécond, eut 
l'habileté de s'en garantir en suspendant les 
fonctions de la magistrature, sous la forme 

* • ' * * 

nouvelle d'une continuité de vacances ; mais 
les différens ordres de l'état n'eurent besoin 
d'aucui> signal pour se réunir contre une in- 
novjation qui aplanissoit toutes les voies au 
despotisme ministériel. Plusieurs associations 
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se formeFent, et l'on remarqua' surtout l'As- 

9 

semblée de Tordre de la noblesse €n Bretagne , 
l'assemblée des trois états en Béarn , et la grande 
union provinciale du Dauphiné. Le gouverne- 
ment essaya de contenir ces mouvemens par 
des coups d'autorité : il fit enfermer à la Bas- 
tilTe douze députés de la noblesse de Bretagne ; 
il multiplia partout' les lettres de' cachet, et 
toutes ces rigueurs ne servirent qu'à rendre la 
fermentation des esprits plus ardente et pltrs 
générale. , 

L« ministre alors employa les raisonne* 
mens, eut recours aux explications^ et en 
commençant à changer lui»méme, il supposa 
des malentendus de la part des autres , ef s'en 
fit àPavance un moyen detetraitew II répondit 
aux représentations du clergé, que la nation 
avôit tort de s'alarmer, qu'il n'étoit pas dans 
l'intention du roi d'employer la médiation 
de la cour plénière pour établir aucun impôt 
de durée , aucun impôt dont la sanction avoit 
appartenu de tout temps à d'autres autorités. 
Et pourtant il représentoit ceite cour comme 
un renouvellement de l'ordre des choses , tel 
qu'il existoit plusieurs siècles auparavant ;^^ il 
rappéioit la date de la création des parlemeâs ; 
il rappeioiti'ancienne circonscription de leurs 
prérogatives; enfin il remôntoit jusqu'au cora- 
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meooementdela monarchie, pour indiquer la 
type de aa iiouyeUe înAitution. Mais ée quoi 
servoi«nt ces recherches zuj^ttSmmes de la 
génération présente? Tous les rois de U pre* 
^ière et de la seeonde raee aaroieût paru, pour 
témoigner de la ressemblaïK^e de l'idée de 
M< de Brieune avec leurs anciens /^ai<&, arec 
ces conseils où s'étoient formés tous leurs 
capitulaires et toua leurs capitules» que Topi^ 
nion de U France moderne n'eût pas été chan* 
gée. La différence des temps équivaudra tou-» 
jours , et p^r de^honnes raiaotis , à la différence 
des pays, 

he ministre aperçut enfin l'inutilité de ses 
efforts ; il vit que la foihl* autorité du goun 
vainement ne pourroit rabjuguer la vigou- 
reuse puissance de la volonté générale, et au 
mois d'août 1788, trois mnis après rinstitu- 
tio^n de la cour plénière^ une déclaration dii 
monarque abrogea solennellement celte nou^ 
veauté politique. 

On conçoit néanmoins combien des chan-*- 
gemens si rapides, ces expériences hardies et 
ces prompts repentirs, dévoient discréditer le 
gouvernement. 

Une conduite si incertaine servit aussi parn 
f ntement le vœu progressif de la nation en 
faveur des états -généraux. Le parlement ^e 


Paris avoit diamandé leur convQC^tion dès le 
mois d'août 1787 , et tandis que, par un arrêté 
£pr.m€l« il aocuspit le gouvernement de réduira 
14 monarchie JranççUe à Vétat d^ despotisme ^ 
de disposer des personnes par lettres de cachet, 
des, propriétés par des lits de justice , des affair 
res civiles et criminelles par des évocations ou 
acissations , et desuspendre le cours de la justice 
par des exils partiauliers ou des transltaions m^ 
bitf0ire$j il se déclaroit lui-même daus l'im- 
puissaoc0 légale d'adhérer dorénavant à au- 
cune imposition ; il laarquoir jse^ regrets 
d'avoir adopté si loni^^^emps d'autres prin- 
cipes, et il transmfitoit à tpps. les bailliages 
sa nouvelle professiQii ije foi. 
lU'opîuîon publiqueiy-qui \^\ avoit indiqué sa 

r^i^t^^^lKçitée par un aveu si décisif,. ^'^ni^na 
d^.pluseq plus, etle^i états-géuépaux devinrent 
le cri de r^^lUement de Paris et des provinces. 
1^. gpuyernement essaya dç résister à ce 
vom général, puis il y céda graduellement. Il 
annonça d'abord une convocation des députés 
de la nation pour l'année ^^79^» il voulut prou- 
ver qu'i cette époque elle serait plus utile et 
plus convenable, Qn n'admit point ce retard. 
Les instances redoublèrent; et, pour donner 
des espérances plus prochaines , un arrêt du 
conseil autorisa toutes 1^ municipalités, tou«* 
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moi seul, df s déctsioas prifl^g par le nÉonarqiie 
au milieu de ses minislres; mais je ne réclaine 
point contre cette jurisprudence arbitraire ^t 
je veux bien me présenter, sans alliés et sans 
compagnons y au tribunal de l'Eurçpe et de la 
postérité. 

Je voudtois seulement qu'il me fût permis 
de refuser pour juges deux sortes de censeurs 
également exagérés dans leurs opinions* Les 
uns ne voieqit dans le nvinistre d^un roi qu'un 
aveugle serviteur de l'autorité, et ils lui.de«> 
mandent le sacrifice de toute espèce d*idée 
libérale. Les autres ne voient da^s ce même 
ministre qu'un simple particulier, l'agent mo- 
mentané de la nation , et ils lui demandent 
une obéissance servile à toutes les idées po- 
pulaires. C*est entre ces deux cjxtrêmes que le 
devoir d'un ministre est placé. H ne délaissera 
jamais, auprès du prince, les principes djion-* 
neur et les sentimens dé générosité qui seuls 
rendent dignes d^une grande place, et il non- 
bliera jamais non plus les devoirs que lui im- 
pose la confiance de son mahre. J'ai parlé sslus 
cesse à Louis xvi des malbeurs et des besoins 
du peuple; j*ai parlé sans cesse au peuple àçs 
vertus et des^ iatçatiq^s biçpf^tisaates de son 
roi , et j'ai dié|ge4u 4#: W*W wes efforts. 1;^^ um?- 
narchie,^ sans dissimuler au monarque l'utilité 
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d'une balance dans la constttiition d'un gou« 
v6rnemenl:..J'ai mérité peut-être d'avoir quel- 
ques amis parmi les hommes sages et modé- 
rés, et leur protection fait ma confiance dans 
un moment où, essayant de tracer la marche 
progressive d'une grande révolution^ je ne 
puis empêcher que les premiers signaux ne 
rappellent la mémoire de mon adminis- 
tration. 

Je trouvai les finances et le crédit dans un 
état déplorable, et j'aperçus les avant-coureurs 
d'une disette dont les symptômes devinrent 
terribles en peu de tempsi. Je so.utins les paye» 
mens pendant un an , sans aucun secours de 
la part des parlemens et des états-généraux ; 
et avec des précautions inouïes ,^}e sauvai Paris 
et la France des horreurs de là famine. Je crois 
avoir fait davantage encore pour garantir la 
France des malheurs politiques dont elleétoit 
menacée; mais je n'ai pu obtenir en ce point 
une justice universelle. Trop de gens ont eu 
besoin de se servir de. moi pour voiler leurs 
fautes; et la foule des spectateurs , en mé ver- 
gardant de la plaine, a dû me voir sants cesse 
autour d'un char qui descend oit, rotjloit avec 
vitesse du hauttid'un mont élevé* et. elle a pu 
croire que je le poussais^ que j'accéJérois du 
moins son mouvement , tandis qu'au contraire 
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H^ ^'WHfc^Wfi. &i«î. 9<MM de toules mes forces, et 

^^j^tf^lfcws. waltim^lement au secoure. 

SjM^ tW t^Uenue cette comparaison, et 
'^ )^sig^-4> l^r les développemens consécu- 
ûfe. <|Mi^ J4^ ^louuerai , si elle n'est pas^exacte et 
i,vti£(Mriiftt à la mérité. 

Vi?^ t^|^ta«généraux étoient prqmis, ils Tè- 
KM^iH ^ la manière la plus solennelle, et les 
|kivWm^n$, devenus les gardiens d'un engage- 
la^t <}ue le monarque leur avoit adressé y ne 
P^mYOient se dispenser de veiller à son exécu- 
tion. Deux circonstances d'ailleurs le ren^ 
doieot presque indestructible : l'une , cette 
nouvelle profession de foi des cours souve^ 
raines, sur le long abus de leur autorité, et 
sur l'impuissance où elles étoient et vouloient 
être de concourir dorénavant à aucune impo^ 
sition; Tautre, cette déclaration du roi par- 
faitement analogue au même système, et par 
laquelle il reconnoissoit l'illégalité des con- 
tributions ordonnées sans l'acquiescement 
des représentans de la nation. Enfin les. vœux , 
et les vœux prononcés de tous les ordres de 
Tétat environnoient, pour ainsi dire, un en- 
gagement que l'on considéroit comme un 
rappel aux* anciennes maxvies de la mo- 
narchie , et comme un présage de la félicité 
publique* 
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' (Iqncevr2^-t>K>n facilement; que des hpmxnes 
aveuglés par Içurs passions, et revenant sur le^ 
teinps passés, me reprochent aujourd'hui de 
n'avoir pas d4,tourné le monarque de la con- 
TOcatioA des états-géniaux?. Il ne les avilit 
pi^qmis , ^ dit-on , : que dans Fembarras d.e ses^ 
finances, et puisque vpus ayiez.plus de.moyens 
qu'ufi ,9utre pour l'en affranchir» puisque vqus 
avez, entretenu pen^^^nt un an l'action^ du 
fréspr rçyal :, aaus auctin secoui^s ni des parle- 
m^ns ni des états-généraux^, ce temps, auroit 
suffi pour, refroidir le^ espritsy pour faire onat^ 
blier la promesse clu roi ,. c|t pour donner aux 
parlemens le. Ipisir d'apercevoir, qg'ep invo- 
* quant une assemblée, de la. nation , ils aU 
loient directement contre leurs propres in7\ 
téréts* , 

Fort .biçp; mais d'abord on demande ici à 
un ministre appelé par l'opinion publique, à 
un mii]i^S|tre assisté de cette opinion dans la 
conduite des .finances, on lui demande, eu 
memç temps, le caractèrele plus propre àre- 
pousser. les.sentimens de confiance qui com-: 
ppjsoien t ses moyens et sa pri^ncipale force. Pa 
veut qu'il soit lui , pour obtenir, l'estime de la 
||ation^,et Mazarin, pour s'en rire et pour 
en abuser. Cet amalgame est impossible ; et 
parmi les signes multipliés de l'attachement 
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du monarque à la parole qu'il avoit donnée , 
c*en étoït un peut-être de m*avoir rapprochée 
sa péMonne. Jéle déclare d'ailleurs, à F'honneur 
de ce priû'ceet en bomiûageà la vérité, jamais, 
nrâans son- conseil , Ai dans aucun des entre*- 
tiens patticttliers que j*ai eus avec lui^ Jl ne 
nffitehqaestior^ s'il devoit ou non garder la 
foi qU'il avoit donnée; et cependant îl apef- 
cevôit bien qu'uneàssembléed^éfats-généraux^ 
au milieu de Fagitatmfti des espriis, étc^it un 
grand évéuemetitb -De quel opprobre àé ^ sé- 
{|g|oîeâl pas couverts $es inii!iistre^, s'ils avoieht 
essayé de côitibatlre'Tfn sentiment 'si moral, 
et s'iL^' s'étoiérttpermiis de Ibuillerdahs les 
pcfnséés secrèteë âà Aïonarqiie ^ pôtir décou- • 
^rirpar quelles ^séductions on psfrWendroîi 
à le détourner d'une inclination généreuse f ' 
H est tatot dé bafsàrds attachés â tri ^ch^nge- 
m-erisipolitiques, 'et'Pori peut i^i'dif&cilemeut 
en déterminer: îe'cérdev en régler la*^progres- 
siôn, que si le^' élfàts-générâux li^avoïëht pai 
été promis^ j''àili*à?s''b6rné mes soins à tirer 
ûu grand partî des^àssembléfeîs'proyiriciales^ 
et je* me seroîs'sfcfrVi 'deteur assistance pouf 
àtfiéliorér les diverses branchés îde Tadminis- 
tràlion, et pour lier j^lùs étroitement énsèttlt 
blé le prince et ses sujets; Eiifiil, f aurois cher- 
ché, pour h ieeonde^ftJis, à faire lé bieli de la 


France sans rumeur tt Mns con^nUton y et en 
employant néanmoins avec oeiivité ton» les 
moyens^ qni Mnt dans U dépendance d'une 
adminififratton éclairée^ Mai» tor8<}Ué I-ênga'^ 
gem^it dii^rinee éte4t ddnné, )orjK;u'il aydii 
été Mçu i lersqn il avotl été enregfètré dartir k 
fofme la plusi soleninelley et lorsqi^ la nation 
aita<?boii k ÈOtk accomplfejfeinent tnu» te^ gen^ 
te» d'MpémKâe^ tfoel bomme e6i Mé pré^ 
seACer^ eni échange d^ ee» ifésor^ d'tmpigina^ 
tÎMMiv le» fratta encore în^ertàtu» d'pne appa* 
fiikiiiramîatéfieHe, etdonf une autorité pas^ 
aagireauvDitété Tuiùque sauvegarde? Au^rune 
ilkiifîony atfciin prestige, n'auroien t ébkraî ï^ 
pmicm publique, «tpfdwptemetli elle eût feîi 
josvicè de celui qu^^ pur «i»e impi^udente am*-« 
biftkm ; aurbit t^Miki èiibëtk^ sa science et 
ses seules forcés aun lumièm d'us peuple 
entier et à sa touteupuissanoè.'V * 

Enfin V et pourquoi kyBisîmulerots-}e7 je 
m'assticieii de teus mes Wux aus espérance^ 
de la. itatiuin ^ et|e ne lescro3rais point vaines, 
nélasi ipeutiMa. seuger attj<aurd'hui à l'attente 
vitivcv^dlè de tbus^ les bons François , de tons 
leB'àmm <fa l'humanité, le peut-on saiis verser 
desilariift^s^ Il faut , pour être juste ef pour de- 
vaoceit l'opinion de la postérité, se transpor* 
ter à ces commencemeus si loin de nous tth 
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apparence , et si pjpès , cependant , à la 3eulè 
mesure du temps; * 

' Alors les hommes frappés. du désordre des 
finances se disoient : Enfin le trésor de Téta t ne 
sera plus à la merci d'un ministre, il ne sera 
plus épuisé par ses . plrodig^Utés ou par ses 
lâches complaisances, il ne sera plus- dans là 
dépendance de ses vices ou de ses coiDbinai* 
sons personnelles. Une assemblée composée 
d'hommesélus par la nation fiicera les dépen- 
ses publiques ^ et , enlés pcoportiônnatiC d'nne 
main ferme à rélendiue> des' revenus ,';aucuD 
écart ne sera possible, et le monarque. lui- 
même sera mis à couvert de ses erreurs et de 
sts regrets. Que. de richesses .d'opibion seront 
alors créées ! car» la:Coafian<e une fois rétabtîe^ 
les créanciers ^l'étaiî n^ Atriont plqs. exposés; à 
tous les genre^Rnquiétude, et chacun pourra 
croire à la stâMnté de sa £>rtnne. 

Les amis du |rihu>le;répéloi€|nt en méine 
temps : Enfin , il nKera..pJus: oublié^ il aura 
des défenseurs, il aura. des proCeefteiirs:édai-» 
rés dans une assemblée de ses représentàns^ et 
les égards dus à sa situation y la justice qu'il a 
droit d'attendre ne seront, plus des principes 
incertains, chancelans, et dont l'application 
dépendra des qualités du prince et dé la jno^ 
ralité de ses ministres. 


FAAlfÇOISf: 4^ 

Les 'amis aùsaîd'ittze liberté jageoéléfaroient 
à ravance la prasscription absolue: des lettces 
de ctfchel;, des emipriaonnefiieiis a? bilraif es '^ 
et ils se croyoienl d^jà plus à l'aiseieu pensant 
que .bientôt lâ-;surTeiUa0ce lenoDèéa^r. lea 
magistrats, an nom de la loÂ^vsécoitJa seule 
autorité redoulablev ' « ;:.i/ ./ ' 

On apercétoit eiioore le vîfefide^^. anciens 
systèmes d'adrainistiralion., on «htendoitiled 
ptaimes et les miiitnurés qu'èxkûtéient ooati«« 
nneUementle' régime et latdiâlcîSdution .ded 
impôts, les rigueurs et les bicacrbries . de là 
législation fiséale^etrodélbit iiastiiuit des ob4 
stades; qu'une complication formidabjesdepri-^ 
viléges et d'àutbo^ités opposoitatlx idées de ré->. 
formelet d^améliora^ion^ AinV, lorsqu'on aToit 
é prouvé pendant tsi i long->teâi p& ^a f oiblesse et 
rincohatance jdq.gouTenneménty. dans toutes 
les . enltepriscft» étrdngères'à l'âutèrité Toyaile j 
il éjtoît! naturel queîroh désirât de .yàit enfin 
réunaaea, dans. un même eeotrev la oônnois-* 
sauce ;des ' abue v 1^ TÔlonté de iesi ;délruire x>u 
de lesicontger^etil^ puissance néeessaire pouB 
yparvebiir: \'j.' .;i. . ) ) ^ ■ z^*.^ A.' 

Lesi'vœux/ide la nation ne. se jdirigeoient 
donc pas sans aoli&i vers iftneoonivbcation 
d'états-génériuiss, et lorsque câttejràhiracaitîon 
fut promise, lorsqu^'on se permife^àiors de ilai« 




.^'^ 
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dtonner plus oa^trteiâea^sur l'oiganiMiion 
du l^iivenieiiieRt fma^ois, on en dÎMOtalen 
abus. On' en désigna U» dé£a^ttts ^ et bientôt on 
tit naître utté^opiaton inquiète ^ dont les prOf 
grès s'étendirent a^eo une sjceélëration aingo^ 
lière. Lea Gtrcoitstaiicefc qni servent k disais 
niuler les vices d'une andefaile ùonslitolion 
politique, au qui forcent Fatiention àa'entlis- 
traire /oesdivereesicirtoitstancea n'eùslpoient 
plus» Le aoile iétoit déchiré^ et ia^cohfianeèdam 
kl sagesse 4e i'adminiatraaion , le rèapect poot 
l'autorité dominante , la ^ force des préjugés i 
le sonkniéîl enfiià de la pfospérîti, toilt*étoit 
dispari»; aucune attente v:aiieufie^espéraiicë; 
aucun songe flatteur , ne fotbritoient plus les 
idées d'iiabîta«le;:8t l'oirl^ pénèlrant dela>oen<> 
Sune »fôit repris aoiite.séD<aetivlté^ ; 

Alors oii) s^ demanda lor^^qilersîgnifioiluil 
ordre sMtal ou i ks eonditiétt^ do ' Bcwrvôtè 
ïégiskrti£ n'é toiént point : fiaci^esy eu le ilvoÉar^ 
cfiie et les aie,ns 'croyoîentrqatt) cet PéavoîV' ap^ 
p^tenoîl en définitif à ki vdlcHVté du 'prince 
exprimée . dans un lètdq jiiAti^; tandis, que 
les parlemens et les disciples de leur dectrine 
eonsidéroient' comme inconipèètea toutes^ îles 
hns qui nfétotent pas enre^saréss avec liberté 
par le» difforeHites cours souvesaines. 

Le*'preiÉier: système, en f6ànissant*«fQtai^ 
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la même aulorité le Pouvoir exécaûf et le 
PouYoir légîslaiîf ).préseirtoit Fidée du dtspc* 

Le «èeénd ^ ^n âoumcUant toatesies dîspo-' 
sitions d'un ordre général à l'asseu tiiiieAt die 
treize parlesaëoo^ .délîbéraas ^ . chaeimà part , 
po^r retendue .de leurs xessovtsi^ offiroU nd 
modèle de CQtiffisîoD; . 

Le coBlbatéÉitM ces dèùcsystémes et (éttt^ 
rapériantéaltciriraitÎYe^ aeloàiqae' Tepittieii'fa^i 
▼omoil Vaa on Vautre f étoien^ e€ dévoile»! 
élre une source conti^nnelleide troubles- et de 
divisioos ;.et lacsqùe la querelle; eatre V^uu>4 
rite royale el l'autorité pmelexpetitaîare éoiàlaitf 
ea hôfitUrtéa, la coup éxiLoit j émptiBonsÈoi l^ et 
les magîstrals cessdieatdio céiulre la* justice; (*) 

Lea parleiaene dfserédîteieikt le^-eonseil dt» 
roî; leoDusesl efaeh^liokJKavâliarJeaiifLi^lemeiaiS ; 
et duraittikc^oenriMcf cesîdéfaals et de ces o0) 
feoses niattielka, la considéi^âttojrv de tOQtefli 
les au^drûléa^'ai^blissoit i&ûn le Poctfèîf 

l^islattf luif^iiiéine^ du miUeii die^stit de dé^ 

» 

« t ♦. .'.J ' M. t • f ' • 

m t ■ iiiil < Il li n II I I I -.. 111 II. 


{*) Lie parlement de Paris cessa toutes ses fonctions', 
et les avocate ,' à kott imifàtiofi , refusèrent de plaider 
dan» aticaÀ trAnnàl V parce que Lôuîs'IlV adroit déténât^ 
amcottKssomvavaiodKdefé iûi^tit$ HfféiM^i^elstil'i^ à 
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chiremeaSy ne paroissoit.plQff.aux yeux, des 
peuples. avec Féclat qui lui sied, avec la splen- 
deur qui lui appartient^ et souvent alors le 
respedt paroissoiti chancelant et Tobéissance 
languissante. . . 

\ Les parlemens encore^ lorsqu'on e|caminoit 
leur composition, ne parotssoient pas a^sdVtis 
ou proportionnés au rang qhUIsvouloienI 
tjenir dans la constitution idd l'état. Le besoin 
seul d'un intermédiaire entre le roi. et la na- 
tion, prétoit à ces compagnies dei magistrats 
le secours de Topinion publique; mais com* 
ment n'auroit-oa pas vu, lorsqu'on: étoit ap- 
pelé à y penser, comment n'auroit-on pas vu 
^ que des particuliers, élevés en autoHté par 
Tacquisition vénale d'un office , n'étoîent pas 
les organes naturels du vœu de la nation , 
n'étoient pjis Jes hommes', désignés , au nom 
de ia raison , pout être et j^Bur rester: toujours 
les iseuls' dépositaires d^ine aussi magnifique 
prérogative qUe lie droit d'accepter ou de refu* 
se^ie$ Iqîs ^régulatrices de tous Les intérêts de 
Tétat? Comment encore n^auroit-on pas aperçu 
que dé^hommes , dont toutes les études pt les 
occupations étoient concentrées dans le cercle 
de la jurisprucfençe civile ou criminelle et 
dans la science des formes^ n'étoient pas pré* 
parés , par leurs habitudes et par leurs cou- 
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noissances, à cette immense diversité de ques- 
tions dont l'ordre public se compose ? 

Qu'il soit perinis encore à un hoiùme si 
long-temps l'ami du peuple, de ce peuple 
alors délaissé, qu'il lui soit permis de rappe- 
ler, entre toutes les bizarreries du gouverfie- 
ment françois^, ùelle dobt il a toujours été pé- 
niblement affecté pendant le cours de son 
administration. Le bien dû royaume, les prin- 
cipes d'une saine morale, la protection due 
à la classe ignorante de la société , tous les 
motifs enfin qui peuvent déterminer un mi- 
nistre honnête m'auroient fait désirer un 
grand changenkent, un changemeijt presque 
absolu , dans le système des con tribu tioûs 
publiques. 

L'impôt sur les terres n'étoit soumis à au- 
cun principe régulier de répartition; et des 
privilèges injustes en eux-mêmes , mais sus* 
pendus encore à d'anciennes idées, en reje- 
toient le principal fardeau sur là partie de la 
nation qui , par sbn état et sa fortune , aurbit 
exigé Je plus de ménagement 

Les droits sur les consommations offroient 
à tous .les regards de disparités d'un autre 
genre; on les avoit diversifiés à l'infini, .on 
les avoit élevés graduellement au plus haut 
période, et tandis que plusieurs provinces en 


46 DE LA. RisroumoN 

éloienf surchargées , d'autres excitoieni leui^ 
envie en.ae glorîfiaot dM fniichi$e6 dontetlee 
étoteoC^n. possession. La gabéiie, les aides et 
d'auU^es droits également connus , rappellent 
encore au jourd'hui ^ par leurs noms seuls , 
tout ce que je .¥Îettâ de dire; cependant cette 
bigarrure et ces oppositions* fr&ppantes exci- 
toient, par rappât du gain^ uil esprit de fraude^ 
et la guerre étott outrertév la guerre étoit con- 
tinuelle entre Les .aventuriers de' la contre^ 
bande et la milice du fisc* 

Tant de confusion, tant de désordres dans 
le sjstème et là distribution des iibpots, in- 
voquoiedtsansdoute un amendement, et peut- 
être une régénération coropltète ; mais pour y 
parvenir, au milieu d'un si grand nombre 
d'intérêts en rivalité , il eut fatia réunir à une 
même opinion les parlemens, les pays d'états, 
et peut-être encore les chambres des comptes 
et les cours des aides ; car pour suspendre et 
pour empécker, il n'étoit aucune autorité qdi 
qi'eût sa puissance; et peu de semaines avant 
l'assemblée des états-généraux , j'ai vu desim* 
pies tsra^ïassevies de la part de la cour dès aides 
de Normandie /arrêter dans cette proViiicè là 
collecte et la répartition dé la tsrille ^ et ces tra- 
casseries n'avoient cependant pour motif 
qu'un petit sentiment d'I^umeur on dé dépit 


contre les admioÎAtratÎQDS provinciales nour 
veilement établies^ • 

Oa .n'a pu coàiioître que pa^ expérience la 
coQtfi&ture embarrassée et renchevêtrement , 
s'H est permît <ie s^ezprimer ainsi , du gouvei^ 
nemeat françois dans aes rapporjts avec l'admis 
nistration iniérieure du royaume. On a'enten* 
doit» on ehemiooit à l'aide de l'habitude et en 
suivant les routea frayées ; mais il falloir livrer 
mille peliu combats pour faire réussir Tinno* 
vaiion ]a plus rbiaonnable. 

On dira sans doute , et Ton sera cru des 
hommes qu^une simple vraisemblance séduit 
ou persuade; on dira que l'autorité royalç, si 
Ton avoitsu l'employer, auroit détruit les abus 
les plus enracinés, auroit vaincu tous les gen- 
res de résistance. Mais on ne réfléchit pas que 
la puisaaiice^ pour être active et soutenue , 
doit tenir à une volonté^ et y tenir encore 
a^tènaiblemekit;; or, une telle volonté, dans 
un monarque, ne a'uqira jamais à une idée 
auasî abstraite et aussi compliquée que laré^ 
novation d'un système fiscal , d'un système 
tfadminûtratioi. , d'un système de jurispru* 
denœ. Bichelieu fut soutenu par un prince 
foible dans une. entreprise hardie; mais celte 
entreprise étoit en rapport continua avec un 
terme simple. et toujours entendu, toujours 
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diéri des rois, raccroisseraeot de rautovîté. 
Et je n'en doule point , le même ministre qui 
subjugua les grands , qui rabaissa TAutriche 
au nom de Louis xiii, auroit impatienté son 
maître, s'il lui avoit demandé de la tenue et de 
l'obstination, seulement pour rendre le prix 
du sel uniforme dans le royaume. 

C'était donc uniquement à des états-géné- 
raux que pou voit être attachée l'espérance 
d'une réforme salutaire dans l'administration 
intérieure de la France. Onétoit^sûrqu'appe* 
lés à s'occuper de la destruction des abus, 
leur volonté seroit en harmonie . avec leurs 
moyens; et c'est d'une, telle harmonie que 
dépendent, chez tous les peuples, le triom- 
phe dés obstacles et la réussite des grandes 
choses. 

, Cependant, n'est-il pas un langage que l'on 
pourroit tenir sans trahir la vérité ? La France, 
diroit-on, la France étoit l'objet continuel de 
la jalousie de l'Europe. Que lui falloit-il de 
plus ? Souvenez*- vous de la diversité de ses ma- 
nufactures , de la perfection de ses arts , de 
l'activité de son industrie, de l'étendue de 
son commerce , de l'immensité de son numé* 
raire. Voyez encore les vestiges de son. an- 
cienne magnificence, ses chemins, ses canaïuar, 
ses pompeux monumens, les fondations uti* 
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les. Que de preuves réunies, que de signes 
apparens de la sagesse de son administration ! 
Hélas ! qui a fait valoir plus que moi les ri- 
chesses et les prospérités de ce beau royaume? 
et qui les a jamais racontées avec tantd'amour 
et d'ostentation ? Mais soyons toujours justes , 
l'éclat d'un pays et sa 'fortune même ne suffi- 
sent pas , pour attester l'excellence d'une con- 
stitution politique; car avant d'évaluer le pro- 
duit des bienfaits d'un gouvernement , il faut, 
dans les calculs de la reconnoissance^ adjuger 
à la simple nature la part qu'elle a droit d'exi- 
ger, et cette part est incommensurable dans 
une contrée que le ciel a favorisée de tant de 
manières. Uh air pur, un climat tempéré, un 
$ol fécond en productions diverses ; des riviè- 
res qui le fertilisept et qui multiplient en 
même temps toutes les communications inté-^ 
rieures ; une situation entre deux mers , et des ' 
rapports faciles avec l'Europe et le reste du 
monde; enfin, le caractère animé des habitans, 
leur imagination, leur aptitude à tout enten- 
dre. Combien de circonstances heureuses de* 
.voient servir la France , et porter au plus haut 
période la gloire de cet empire ! elles pour- 
voient, de telles circonstances , résister à tou- 
tes les imperfections politiques , à toutes les 
méprises du législateur , à toutes les erreurs 
IX. 4 
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du gouveruement; elles le pou voient et le 
pourront encore, tant la nature des choses 
est plus dominante qu'aucune autre influence 
et qu'aucune autre force. Et si Ton vouloic 
s'attacher davantage aux vérités ique je viens 
de présenter y il faudroit^ par supposition, 
transporter dans quelque autre partie du 
monde et dans un pays même qui ne seroit 
pas des derniers en fortune, il faudroit y trans- 
porter par la pensée les treize parlemens de 
France, là disputant , chacun à part, de pouvoir 
et d'autorité avec les ministres, avec le con- 
seil du monarque, et ne sachant, ni les uns 
ni les autres, le commencement de leurs droits 
et le terme de leur puissance. Je n'en doute 
point, après s'être fait un pareil tableau et 
après l'avoir étudié, on Sfi persuaderoit aisé* 
^ment quenullepart une constitution si vague, 
un ordre social si bizarre , n'auroient pu se 
maintenir, n'auroient pu conserver un siècle 
de vie. Mais au milieu d'une grande masse de 
richesses, au milieu de tous les moyens natu- 
rels de prospérité, la nature du gouverne* 
ment devient souvent une i^Iée accessoire, et 
dont on ne s^occupe que par intervalles. 

Il n'en est plus de même , et la distraction 
cesse, lorsque, d'un pas égal, l'administration 
se détériore et les esprits s'éclairent; lorsque 
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les finances publiques , au centre de tant d'in- 
térêts, tombent en confusion et multiplient 
les inquiétudes; lorsque les plaintes des gen$ 
aisés rappellent à la multitude qu'elle est 
plus ipalheureuse encore, et lorsque les pre^ 
miers perdans cherchent à ennoblir leurs 
censures , en parlant continuellement au nom 
du peuple. Grande leçon pour les hommes 
quisqnt à la tête des affaires dans un pays où 
la constitution politique est défectueuse ! ils 
ne doivent jamais oublier que, pour détour* 
ner l'attention des vices fondamentaux d'un 
gouvernement, pour écarter les examens cri- 
tiques et l'esprit de révolution qui vient à la 
3uite, il faut apporter dans l'administration 
une grande sagesse, une cpnstante circon* 

spection. 

J'ai retracé les motifs qui animoient , qui 
rendoient raisonnal)les les vœux de la nation 
pour une réforme salutaire dans les abus ou 
les vices du gouvernement; mais en rappelant 
ces vœux, avant-coureurs des états-généraux, 
je fais souvenir une seconde fois, qu'à l'épo- 
que de ipon retour au ministère il n'étoit 
plus temps d'examiner si les soins d'une bonne 
administration pouvoient encore , à eux seuls, 
rétablir la confiance. 

L'appel des représentans de la nation étoit 
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déterminé, le monarque en avoit pris renga- 
gement, et l'opinion publique étoit debout 
pour lui faire tenir sa promesse. 

Ecartons-nousmaintenant de ces réflexions 
préalables , et toujours avec le dessein de jeter 
une première clarté sur des commencemens 
que tant d'événeraens inouïs rendront si mé- 
morables; parcourons, examinons les délibé- 
rations importantes qui durent occuper l'at- 
tention du conseil du roi. Jamais, dans un si . 
court intervalle, on n'eut à traiter des sujets 
d'une telle gravité; et comme ils étoient ab- 
solument nouveaux pour tous les hommes du 
temps , les ministres aussi , s'ils s'étoient trom- 
pés , s!ils avoient com^iis quelques fautes , 
pourroient avec justice fa.ire valoir leurs droits 
à une équitable indulgence. Il n'est de juges 
inexorables que parmi cette classe d'hommes 
dont la prescience s'organise après les événe- 
mens, et qui, sans aucune distinction , pren- 
nent tous les antéc(édens pour des causes. 

Les états^énéraux étoient promis, mais on 
n'avoit- point annoncé de quelle manière ils 
seroient composés ; il eût fallu peut-être 
soumettre les deux décisions à. des examens 
parallèles, car il étoit évident que le même 
esprit public , dont le mouvement unanime 
arrachoit au roi la promesse d'une convoca^ 
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lion prochaine d'états -généraux, influeroit 
aussi sur la formation de ces états. Le gouver- ., 
nemenC parut lui-même avoir le pressenti- 
ment de cette vérité ; mais au lieu de l'appro- 
fondir à temps et d'en mesurer les consé- 
quences , il se borna à requérir, avec une sorte 
de solennité, des renseignemens et des in- 
>structions qu'on ne lui donna point. 

Ce fut par un arrêt du conseil, rendu sous 
M. deBrienne, que les municipalités, les .ad- 
ministrations provinciales, et même les aca- 
démies de savans et de gens de lettres, fu- 
rent invitées à adresser des mémoires aux mi- 
nistres; et si la nation eût pu rester incertaine 
sur l'autorité de son opinion , elle auroit été 
rassurée en voyant les doutes du gouverne- 
ment et l'imperfection de ses connoissances. 

Ainsi , lorsque je rentrai dans le ministère, 
au mois d'août 1788, je trouvai le prince et 
son conseil engagés et par leurs promesses et 
par les espérances qu'ils avoient données. Je 
-vis en même temps la nation disposée à toutes 
les prétentions qui naissent du sentiment de 
ses forces ; et quoique la nouveauté des circon- 
stances et l'inexpérience générale tinssent en- 
core dans le vague toutes les pensées politi^ 
ques , on s'accordoit universellement à désirer, 
à vouloir que les états-généraux ne fussent 
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pas une vaine parade. L'on demandoit avec 
décision qu'ils .é^ssent^ par quelque ttioyen , 
l'unité d'action nécessaire , et pouf éictirper 
cette foule d'abus dont les racines paroissoient 
si profondes, et pour entreprendre avec suc- 
cès une régénération dont on avoif Fitnpa- 
tience et dont on éprouvoit le besoin. 

Les derniers états avoient été rassemblés en 
i6i49 au moment de la itiajorité de Louis xiii, 
et sous l'autorité toujours subsistante de Marie 
de Médicis. Ils furent convoqués à la hâte, et 
dissous de la même manière. On y vit les ef- 
forts du clergé pour faire reconnoître en France 
l'autorité temporelle du pape et le concile de 
Trente , mais aucune autre discussion impor- 
tante n'occupa les états. Les trois ordres assem^- 
blés séparément se rendoient des visites par 
commissaires , s'envoyoient réciproquement 
des orateurs. On observoit scrupuleusement 
toutes les étiquettes, on comptoit le nombre 
des pas que l'on faisoit dans une des trois 
chambres, pour accompagner les délégués des 
deux autres ou pour aller au**devant d'eux. Il 
y avoit de ces pas, un tel nombre pour le tiers- 
état, un tel nombre pour la noblesse, un tel 
autre pour le clergé , et l'on en tenoit registre. 
On inscrivoit également les harangues, et ces 
harangues ressembloient à des déclamations 
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théâtrales plutôt qu'à des controverses sérieu- 
ses. Enfin, au milieu des compUtnens les plus 
fastidieux , ils s'élevoit des querelles sur des 
phrases inconsidérées ,«et il fallut entre autres, 
beaucoup de négociations ei d'entrevues pour 
apaiser la fermentation occasionnée par une 
comparaison impertinente d^an orateur du 
tiers, qui, en parlamt au roi, avoit désigné les 
nobles comme des adorateurs de la déesse Pé- 
cane. On composa cependant des doléances , 
et Ton espéroit recevoir quelque satisfaction 
avant la séparation des états; mais cette sépa- 
ration fut ordonnée au moment même de la 
réceptioa des cahiers. Les déptités du tiers- 
états parurent humiliés et désolés d'être con- 
traints à s'en retourner *dans leurs bailliages, 
sans avoir rien obtenu pour la chose publique ; 
et voici comment s'explique un député de cet 
ordre, le rédacteur des procès-verbaux. 

« Quoi, disions-nous, quelle honte, quelle 
«confusion à toute la France, de voir ceux 
« qui la représerftent en si peu d'estime et si 
« ravilisl.M. » 

fc L'un publie lé malhéUr qui talonne l'état, 
« Tautre déchire de paroles M. le chancelier, et 
« ses adhé]|[ns et cabalistes. L'un frappe sa 
« poitrine , accusant sa lâcheté , et voudroit 
« chèrement rachetet un voyage ci infruc- 
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a tu€ux^si pernicieux à Tétat, et dommagea- 
« ble au royaume d'un jeune prince duquel il 
« craint la censure, quand Tâge lui aura donné 
<c une parfaite connoissance des désordres qtie 
« les états n'ont pas seulement retranchés y 
« mais accrus, fomentés et approuvés. L'autre 
« minute son retour, abhorre le séjour de 
« Paris 9 désire sa ipaison ,* voir sa femme et 
« ses amis , pour noyer dans la douceur de si 
« tendues gages la mémoire de la douleur que 
« la liberté mourante lui cause. » 

^Les états de i6i4 durèrent à peine quatre 
mois, et en déduisant de cet* intervalle tout 
le temps consumé par des cérémonies ou par 
d'autres, distractions inutiles , il ne resteroit 
pas six semaines de travail assidu. 

Certainement des états- généraux dont le 
rassemblement n'avoit servi qu'à signaler la 
puissance de la cour et la foiblesse des repré- 
sentans de la nation, de tels états, dont l'his- 
toire avoit eu peine à perpétuer le souvenir, 
ne pouvoient pas accréditer les idées qui 
avoient réglé leur forme et déterminé leur 
composition. D'ailleurs tout étoit changé de- 
puis cent soixante et quinze ans, les mœurs, 
la disposition des esprits, les soatimens de 
craijite ou de respect envers la puissance 
royale, la n>esure des coanoissances, la ha* 
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ture et l'étendue des richesses ; et par-dessus 
tout, il s'étoit élevé une autorité qui n'existoit 
pas il y a deux siècles, et avec laquelle il fal- 
loit nécessairement traiter; l'autorité de l'opi- 
nion publique. Aussi le mécontentement du 
royaume fut-il universel , au moment oj!i le 
parlement de Paris rappela les formes de 
16149 en enregistrant la déclaration .destinée 
à fixer Pépoque du rassemblement des états- 
généraux. 

Il n'accompagna cet enregistrement d'au- 
cune représentation , et le silène? qu'il garda 
en voyant les notables changer dans tous les 
points les formes de i6i4; le silence qu'il 
garda au moment oxi les droits d'élection fu- 
rent publiquement débattus et fixés, au mo- 
ment où l'on adopta de nouvelles proportions 
pour déterminer le nombre des députés de 
chaque bailliage, enfiri au moment des lettres 
de convocation, et pendant le cours de toutes 
les discussions préalables; ce silence fit assez 
connoitre que le parlement ne tenoit à la 
clause formulaire de son enregistrement, ni 
par aucun examen approfondi, ni par aucune 
connoissance éclairée. 

Et en effet, eut-on absolument négligé 
d'apprécier les grandes altérations apportées 
par le temps à toutes les circonstances mo- 


58 DE LA RÉVOLOTION 

raies, il auro^it encore été manifeste que le 
modèle de 1614 ne pouvoit être littéralement 
suivi dans un pays «accru de plusieurs pro- 
vinces postérieurement à cette époque, «et 
dont la population , par d'autres causes , s'étoit 
élevée à un période jusques alors inconnu. 

Ce' modèle I avant que rasseml)lée des no^ 
tables en eût fait connottre tous les défauts, 
étôit devenu l'objet de la critique universelle, 
et chacun citoit quelques particularités des 
états de ^6149 réellement incompatibles avec 
Tordre existant en 1788. Enfin , on se deman- ^ 
doit si, pour s'âSsèrvir à d'anciennes circon- 
vallation^ de bailliages, il étoit possible, en 
un siècle de lumières, d'attribuer le 'même 
nombre de députés, le même droit représen- 
tatif à dés districts .dont la population étoit 
tellement différente , qu'elle Varioit jusque 
dans une proportion d'un à trente. 

Je ne m'arrêterai pas sur deà détails qui 
manquerûient aujourd'hui d'intérêt. Il étoit 
aisé de faille ressortit: les défauts d'une orga- 
nisation politique tenue horsd'ùsage petidanl 
deux siècles, et qui, par cette raison^ n'avoit 
pu être modifiée avec les Circonstances. Maid 
en examinant de quelle manière on pouvoit 
l'adapter à notre temps et à notre âge; de 
quelle' manière on pouvoit coiiciUer le vieux 
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. avec le nouveau, Tandeà avec le moderne, on 
apercevoit de grandes difficultés. 

Il ne suffîsoit {)as en effet de ootivoquer des 
élats-géUéiB^ux, il falloit encore qu'ils tinssent 
de l'opinioti là sanc^tion nécessaire à leur au- 
torité ; et ce qu'on redoi^toii le plus alors , 
c'étoit de se voir pi otage dans H ehàos des 
chaos , si , datas le liiéme teinps que les parlè- 
mètasrefusôient leur assistance au gouverne- 
ment, des dontestations sur les formes eussent 
embarrassé, eussent retardé la réunion de^ 
représentans de la nation. 

Le conseil du roi cependant ne pouvoit 
avec sagesse prendre à lui seul la décision 
d'une infinité de questions , toutes impor- 
tantes, ou par leurs rapports avec la régula- 
rité des élections , ou par leur influence sur 
l'ordre et la tranquillité des tassembletaiens 
qui dévoient s'exécuter à la fois dans* les dif* 
féréntes parties du royaume. 

Le gouvernement, toujours appelé à être 
partie dans les grandes opérations politiques, 
auroit été facilement accusé d'un esprit de 
partialité , et l'on* auroit cherché cet esprit 
jusque dans les détails auxquels il n'étoit pas 
applicable. Le conseil du roi devoit d'aufant 
moins se confier k ses seules lumière^ , que 
le parlement de Paris ayant inscrit dans ses 
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registres une réserve en faveur des formes 
de i6i4> cette cour pouvoit s'y reprendre se- 
lon les circonstance , et selon le degré d'assis- 
tance que lui dpnneroit l'opinioix^publique. 
M^is où trouver un corps dans l'état et une 
reunion d'hopipe^ qui présentassent à tous 
les regards un front de considération suffisant 
pour imposer par leur sentiment? Et. si les 
ministres eussent voulu composer, arbitraire- 
ment une assemblée consultative ^ ils auroient 
rendu leurs vues suspectes, ils auroient in- 
spiré de l'ombrage, et tout au moins. on se 
seroit pressé de chercher un rapport entre 
leurs nominations et le genre d'opinipn qu'ils 
avoient dessein d'accréditer. 

jissemblée des notables. 

Ait milieu d'un embarras fortement senti 
par tous les membres du gouvernement, on ' 
considéra comme une idée heureuse la propo- 
sition de rassembler les mêmes notables qu'on 
avoit appelés près du roi l'année précédente. 
Il étoit hardi peut-être, avec la disposition 
des esprits déjà bien connue, de prendre pour 
conseil de direction une assemblée composée 
essentiellement de princes du sang, d'évêques, 
de grands seigneurs, et de tous les chefs des 
cours souveraines. Et je demande, à cette occa- 
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sion, si le rappel d'une telle assemblée an- 
non^oit de ma part un profond esprit de dé- 
mocratie, et si d'aveugles ennemis doivent 
être crus, «lorsque, dirigeant les regards vers 
mon second ministère, ils m'attribuent^ dès 
son origine», le dessein prémédité de caresser 
indistinctement toutes les opinions popu- 
laires. 

Ce qu'il eût fallu conseiller a^ec de pareilles 
vues, c'étoit une assemblée consultative comi 
posée de députés choisis par les pays d'états 
et par les administrations provinciales. Le 
tiers-état alors auroit eu dans les délibérations 
une influence égale au crédit des deux pre- 
miers ordres ; mais, de cette manière, de grands 
débats se seroient ouverts prématurément, et 
le gouvernement auroit marqué une opinion , 
au lieu de chercher à s'éclairer. 

On rie présumoit rien en rappelant les an- 
ciens notables , parce qu'ils avoient été choisis 
dans un autre temps ^ et pour un sujet abso- 
lument étranger aux nouvelles questions qui 
dévoient être soumises à leur examen. Ils 
avoient de plus obtenu, par leur conduite, la 
confiance de la nation, et l'on croyoit d'ail- 
leursavec raison, que le gouvernement, assisté 
comme il, l'étoit alors dans l'opinion, ne re- 
cevroit d'auciHie assemblée de simples avis 
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comrne udjc dirçctipn décisive. C4 fui'^nt $an8 
donte ce3 différons motifs qui rendirent Iq 
public .favorable '9U rappel des ançien9 ao- 
tables, et, réunie à Vçrsaille^, iU cprome^n-f 
cèrent leursi tra^aui; sous les plu^ heureux 
auspices. , 

Une multitude de recherches oççiipèr^nl 
leur attention, et ils examinèrent successive- 
ment toutes les dispo^itious qui devqient pré- 
céder. la réunion des députés au3^ états-géqér 
rau?c; la manière de procéder à la composition 
et à la tenue des assemblées de bailliages, le 
genre d'autorité qi^'il faUpit ^ççprder aux pré-r 
sidens, les précautions nécessaires pour assu*- 
rer le maiutien de Tordre, les titres au droit 
d'élire et à la faculté d'être élu, les diverses 
formes propres à constater Içs suffrages et à 
en garantir la liberté ; enfin les notables , pour 
remplir honorablement la tâçl^e qui leur avoit 
été confiée , parcoururent tç^utes les dépen-* 
dances d'un, vaste et important ^ujet; et eom^^ 
parant les ancieris usages, a^veç les ét«'^bli^e-' 
mens postérieur^ , ^vçc les circonstances nou-^ 
▼elles, ils. jetèrent un grawd jour sur tQute3 
les questions essentielles, et tracèrent au gouT 
yernemeut.la marche qu'il deypit suivre. 

On ne pouvoit trop estimer leurs rechercher 
et leurs tr^vau:^ ; et cependant leur plus im-« 
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portant service fpt Fautorité qu^iU donnèrent 
à plasiqurs iDDOvation$ absolument nécessai- 
res, et que les ministres dfi roi n'auroient ja- 
mais eu à eux seuls le pouvoir de commander. 

Lés notables, pour e?caminer de plus près 
et avçc moins de confusion les nombreux dér 
taiU qq'ils avoient à;discuter, f^'étoient divisés 
en six bureaux composés éhacun de vingt- 
quatre personnes ; et leurs avis , quelquefois 
unanimes, furent néanmoins partagés sur un 
grand nombre de questions. Il éloit donc né- 
cessaire de résumer ces avis, et de prendre 
une détermination définitive. Le rdi nomma 
pour ce travail quatre conseillers d'état d'une 
grande réputation, et un maitre'des requêtes 
en qualité de rapporteur. 

Ce$ magistrats , rassemblés chez M. le garde 
des sceaux f et délibérant en sa présence., don*- 
nèrent la dernière mtiin au plan de convoca- ^ 
tion des états-généraux et à toutes les inatruc* 
tions qui dévoient l'accompagner. 

Le roi, avant de nommer cettei^oommisaion H 

de magistrats» mais après la clôture du travail 
des notables, avoit décidé dans son conseil * 
d'état deux questions importantes : 

Le nombre général des dépu tés 4u royaume 
et le nombre respectif des députés des trois 
ordres. « ' 
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Les notables n'avoient pas traité la pre- 
Ttiière de ces questions. Ils furent divisés^'opî- 
nion sur la seconde, et l'avis du conseil s'unit 
au sentiment de la^ minorité. 

C'est donc uniquement de deux décisions 
que les ministres du roi sont particulière- 
ment responsables; car toutes les autres dis- 
positions relatives ail rassemblement des états- 
généraux ont été dictées par le vœti des uo- 
tables. 

Résidtat du conseil du ^^j décembre 1788. 

Ce fut le 27 décembre r788, et par une pro- 
clamation sous le titre de résultat du conseil i 
que le roi fixa publiquement le nombre gé- 
néral des députés aux états-généraux, et le 
nombre respectif des représentans de chaque 
ordre. » 

Ce résultat eut dans te temps une grande 
célébrité , et quoiqu'on y ait constamment uni 
mon nom , quoiqu'il m'ait valu successive- 
ment et beaucoup de louanges et beaucoup 
d'inimitiés, il ne m'appartient pas exclusive- 
' ment. La rédaction , l'ordonnance et le style 
ne composent un titre de* propriété que pour 
les ouvrages académiques; il n'en fut jamais 
de même pour lès arrêts d'un conseil politique, 
et pour les préambules qui en exposent les 
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J«i»U&. te résultat du cous^ildu ^7 décembre 
lorsqu ,1 fut reudu public, étoit précédé d'un 
rapport fa.t en «on no™ comme ministre 
déat; mais personne alors, personne du 
«oins à 4a suite. des affaires, ne put ignorer 
que ce rapport n'avoit entraîné ni préparé la 
dec.s,pu du roi et de son conseil. II ne fut r^ 
d.ge qu après cette décision , et poftr tenir lieu 
4e usage ordinaire des préambules, sortes 
de discours ou le monarque exposoit lui-même 

OnTT "T: \f' "" ^' -«« <ïé*^™inatioi,s. 
On crut qu'.l falloit dans cette occasion, u,i 

développement dont l'étendue se concilieroit 
difficilement avec le langage noble et précis 
qui appartenait à la majesté royale; et,c^ fut 
par cette raison que l'on adopta .la forme. 
d un rapport fait au roi par l'un de «es minià- 
très et suivi d'une délibération .du conseil 
d état Aussi ce rapport, essentieliement.ties. 
tine à éclairer l'opinion publique, fut-il .e,a. 
mmé roinutieusetnent dans plusieurs comités 
de ministres; ensuite spus les yeux du roi- et 
U reine fut présente à la dernière conférence, 
Enfin , au moment de cette discussion finale 
91 l'on excepte l'opposition d'un ministre diri- 
gée sur un seul point, toutes les volontés 
tous les avis se i^unirent en faveur du rapport 

etdurésultat^telsqu'ilsqnt.éHérenduspublics; 
'^ 5 
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Qtt'on ne se méprenne point sur les motifo 
qui m'engagent à rappeler ces particularités. 
Ce n'est pa» dans un moment où les délibéra- 
tions du conseil , antérieures aux états-géné- 
raux , sont attaquées au nom des événemens 
subséquens , ce n'est pas dans un tel moment:^ 
que* je voudrois disputer sur ma part à ces 
mêmes délibérations. Je l'accepte encore en 
son entier, je l'accepte saAs réduction , ainst 
que je l^ai fait dans les jours d'espérance. J'o-- 
serois tilêmie dire que je la rerendique, cette 
part, cette part justement honorable; carie 
mérite des pensées honnêtes et des conseils 
prudens, ne peut être altéré par les fausses 
interprétations des hommes', et par l'adresse 
avec laquelle plusieurs d'entre eux rassem* 
blent tous les regards sur une circonstance 
éclatante, afin de détourner l'attention des 
malheureuses suites de leurs fautes ou de leurs 
erreurs. 

Cependant il importe à la réputation du 
conseil d'état, et peu^être à la mémoire du roi ; 
que l'on n'abuse pas de la forme donnée à la 
proclamation du 27 décembre 1788. On le fait 
néanmoins, et sans aucun scrupule, lorsqu'oii 
reçoit, lorsqu'on présente mon rapport au mo- 
narque comme un tableau complet de toutes 
jies raisons qui déterminèrent la décision du 
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gouvernement. Le mot de nécessité ne s'y 
trouve pas; et cette seule remarque doit faire 
présumer que le f apport ne disoit pas tout, 
et qu'il avbil été précédé d^une discussion pln^ 
étendue. Nous développerons bientôt cette 
réflexion^ 

Le pôi, par le résultat dé son conseil du 27 
décembre 1788V fit connoître manifestement 
qu'il n'entendoit rien changer à l'ancienne 
institution des trois ordres appelés à déli- 
bérer séparément', et, en même temps, il 
décida que les députés du tiers-état seroient 
égaux en nombre aux députés des deux pre- 
miers ordres réunis. 

Auroit-on pu soutenir 'à un tribunal d'é^ 
quité, que les intérêls des quatre-vingt-dix- 
huit centièmes de la nation n'exigeoiént pas 
un aussi grand nombre de représentàhs, d'én- 
quéteurs et d'interprètes, «que les intérêts dés 
deux autres centièmes? et je ci»ois que je par* 
lerois plus exactement, en comparant quatre- 
vingt-dix-neuf centièmes à un centième? ei 
dans cette dernière fraction , il y avoit encore 
beaucoup d'imlividlis qui parloient élocju^- 
ment en faveur d'une parité de représenta- 
tion. Les règles de la prudence , en ne consul- 
.tant qu'elles, eussent-elles permis au roi de 
rejeter à la fois el; un vœu raisonnable , et un 


68 J>E I^ BivOLUTIOV 

¥œu présenté , soutenu d'une manière si ttn» 
posante? . . 

La critique s'éleva bien foiblement contre 
la détermination du roi; on l'en tendit à peine 
au. milieu des applaudissemens universels. 
Elle ne s appuyoit alors que sur les intérêts et 
les droits des deux premiers ordres ; c'est par 
degrés, c'est avec les événemens qu'on a voulu 
donner à de premiers discours l'importance 
et l'étendue qu'ils n'avoient pas eues èans les 
commencemens; et de cette manière on s'est 
attribué un iustinct prophétique, sans autre 
titre que de^ plaintes excitées par des consi* 
dérations personnelles. Mais rien n'est si com- 
mun que ces opérations de l'araour-propre et 
de la vanité : un mot qu'on a dit par hasard 
dans un tel temps , et sans y avoir attaché 
aucun sentiment, aucune pensée profonde; 
un mot peut-être encore dont on est seul à se 
souvenir, ce mot suffit' quelquefois pour y 
suspendre long-temps après une chaîne de 
prédictions,, et tout autant de trophées à la 
gloire de son esprit. 

Considérons cependant les objections diri- 
gées contre le résultat du conseil du 27 dé- 
cembre, et considérons-les, n'importe leur 
date, n'importe le degré de persuasion avec 
lequel OU} les répète, et sans nous arrêtera 


faire ressortir l'esprit d'imitation ou de cré* 
dulité qui en a favorisé le bruit et multiplié 
les effets. 

Doublement du tiers. 

C'est sous le nom de -doublement du tiers 
qu'on a signalé l'objet de ses reproches ;* et , 
en bonne [guerre y oa a sagjdmeot fait de rétir 
nir lea passions aune expression simple, c'é- 
toit un moy^n d'associer à az, cause une :»ii1- 
titude de personnes incapables de l'entehdre 
et de l'approfondir : mais sous le nom de dou- 
fblement du tiers, sous un mot. facile à retenir, 
çt dont chacun peut étendre le sens à sbngré, 
hommes, femmes, enfans, ignoranset iettrés, 
tout le monde s'est rallié ; et ce mot , devenu 
pour un parti la redite banale, sert encore 
aujourd'hui de rappel à une seule et même 
opinion. 

Montrons d'abord que l'expression de dou^ 
blement dn^: tiers f si promptement employée 
pour jdésigner et pour inculper la décision du 
Toi du ^7 décembre , mànquoit absolument de 
justesse et de vérité. 

Les anciennes lettres de convocation ne se 

' • I - * » ' ^ * 

sont pas toujours servies de la même expres- 
sion pouj désigner le nombre des députés que 
les trois ordres dévoient çhoi$ir : elles out dit 
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Il y eujt aux éiatd teùùs à Parisien 1614» 
i4o députég de l'église, 
i3a députés de la noblesse , 
19:^ députés du tiers-état.. 
Il y eut aux états de 3lois en i588, 
i34 députés de l'église, 
104 députés. de la noblesse, 
r 191 députés du tiers -état, sans ceux, 
dit la chronique,' ^t/2 sont arrivés depuis la 
première et la seconde séance. 

Il y eut aux états de Blois en i566> 
,. io4 députés du clergé , .; 
72 députés. d,e la noblesse , 
i5o députés du tiers-état. 
On voit dono qu'aux deux assemblées te* 
nues à Blois , à la première en date surtout, 
le nombre dès députés du tiers-état étoit à peu 
près égal au nombre d^$ député^ réunis de la 
noblesse et du clergé. • ■^■ ■ 

La différence se trouva plus. graisde aux 
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Bailliage de Sentis.. ...;;;. .'. % % 

Bailliage de Ghàûmdnt eu Véxin.; . . » . l . 2 a 

BaiHiagedelYemouTs. ...•;..;.;;::; .. a a 

Ville et gouver&ement'dé lia Rochelle. .'•' i' ' ' '3 

Séiféchausséé de'Lodaûois'.;'. . . . . . . . .V: ' 1 ' i' 

Sénëchaass^e de Cha^ellef audAis . •••.... 1 i' 

Bailliage de Bugey et Vairottiéy ; ..».:;.! t t 
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états de 16149 et cependant elle ne fut pas 
d'un contre deux, mais de huit contre onze. 

Enfin, aux petits états de Pontoise(i56i), 
qui précédèrent les états de Blois dont je vien» 
de parler, et 011 cependant on accorda un im-^ 
pot sur les boissons, considérable pour le 
temps, les députés de la noblesse et les dé- 
putés du tiers-état étoient en nombre égaL 
Les députés du clergé n'assistèrent point à 
cette assemblée; ils étoîent alors réunis à 
Poissy pour les affaires de la religion , et ils 
promirent un secours particulier. 

Que signifie donc, près de ces divers éclair; 
cissemens, le nom de doublement du tiers ap- 
pliqué si légèrement à l'égalité de nombre 
entre les députés du tiers-état et les députés 
réunis du clergé et delà noblesse? 

La grande question , en 1789 et en tous les 
temps , n'étoit pas le nombre respectif des 
députés des trois ordres, mais leur manière 
de délibérer , par tête ou par bailli^e , les 
ordres réunis ou les ordres séparés. Questions 
que je traiterai dans la suite et à leur place. 

Elles n'appartiennent point au résultat du 
conseil du 27 décembre ,- puisque cef résultat 
ne cbangeoit point les anciennes formes de 
discussion, et qu'au contraire il les rappeloit. 
Mais une ooserTatioii plias importante sur le 
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prétendu doublement du tiers y c'est que le roi, 
en déterminant comme il le iit le nombre. res- 
pectif des députés des trois ordres^ restreignit 
en réa-lité les députations du tiers-état : vérité 
remarquable, et que je dois expliquer. 

On auroit suivi, je suppose, le formulaire 
adopté précédemment par la chancellerie; 
ainsi l'on eût adressé aux bailliages des lettres 
de convocation où l'on auroit dit, en parlant 
du nombre des députés, un de cbaque.ordre4 
un de chaque ordre au plus, un de chaque 
ordre au moins. Les bailliages, en recevant ce^ 
lettres, auroient consulté la tradition, auroient 
examiné les procès -verbaux, et ils auroient 
vu que, nonobstant les formules d'usage, ils 
avaient envoyé, selon leur libre arbitre et 
sans aucune contradiction, tantôt plus, tantôt 
moins de députés; et leurs motifs de confiance 
n'étant pas diminués, tout au contraire, ils 
aiux>ient chacun d'teux suivi leur cohveoaiicé« 

Or, peut -on mettre en doute qu*il y avoît 
et qu'il devoit y avoir un beaucoup plus.grérid 
empressement pour les états de 1789, quô 
pour aucune autre tenue antécédente? Le 
tiers-^tat, dans un temps où les grandes routes 
étoient imparfaites et peu nombreuses, les 
chemins de traverse. quelquefois impratica^ 
blés, les voilures publiques encore incoiirt 
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nues, devoit se soumettre avec peine aux fa- 
tigues et à la dépense des députations; long- 
temps même il fut obligé de payer à lui seul 
tous les frais occasionnés par la tenue des 
assemblées nationaJes ; et l'on voit qu'aux 
états de Tours, soust Charles viii, le chance- 
lier invita le clergé et la noblesse à payer une 
part de ces itdàsypar pitié pour le pauwe peuple. 
Enfin on sait que le. tiers-état se montra sou* 
vent indifférent, et avec raison, à. la pliipart 
des intérêts et des querelles qui déterminèrent 
les monarqqe-s françois, les princes et les ré- 
gences^il une convocation d'états-généraùx. 

Rappelons encore qu'autrefois l'éducaiioa 
étoit rare, la science à sop commencement , 
l'espoir de briller incertain ; et n'oublions pas 
non plus que la .distribution des grâces étoit, 
autour du .prince et de ses ministres,. infini- 
ment circonscrite. . 

Tout étoit différent à la fin du dix-huitième 
siècle, tout étoit autre, tout était changé; 
Paris se trouvoit rapproché, pour ainsi dire, 
de toutep les parties du royaume, par rexlrême 
facilité des communications, et la cour parois- 
soit encore de loin la porte d'entrée des mines 
du Mexique ou du PéroXi. Enfin l'éducation , 
la science et les lumières^voient fait de grands 
pas; l'art d« parler -et d'écrire s'étoit perfec- 
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tionné, et chacun brùloit du désir de paroi tre 
et de se montrer. Mais toutes ces considéra- 
tions n'étoient riçn eticore près des grands 
motifs qui attiroient l'attention universelle 
vers les étals-généraux de 1 789 , et qui tenoient 
tous les esprits en fermentation. Les parle- 
ment et le monarque, à leur imitation, avoient 
déclaré que les représentans de la nation pou* 
voient seuls autoriser, par leur consentement, 
rétablissement et la levée des contributions^ 
Ainsi les sacrifices des peuples^ et, par une 
suite nécessaire, le sort de la dette publique, 
la détermination des dépenses, dévoient se 
fixer dans une assemblée déjà remarquable 
par le retour d'une solennité inconnue à la 
génération présente, et qu'un intervalle de 
deux siècles avoit effaicée de son souvenir. 

La rénovation des pî*incipes d'administra* 
tion et la modification de plusieurs parties de 
l'ordre politique, s'unissoient encore en per- 
spective aux résultats des prochains états-gé- 
néraux. Jamais donc aucun peuple n'avoit été 
appelé à influer, par sa représentation, sur 
des événemens d'une plus haute importance^ 
Toute la France aperce voit cette vérité , et le 
troisième ordre de l'état, plus en espérance 
qu'auqun Autre, parce qu'il avoit pluis de vœux 
à forn^er, considéroit avec un intérêt sans 
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mesure la perspective nouvelle offerte à ses 
regards, et il attendoit des lumières du temps 
et de l'influence énergique de se^représentans 
le redressement de tant de gHefs» inutilement 
exposés en d'autres circonstances* 

Les communes du royaume, animées de 
cet esprit, auroient peut-être envoyé aux 
états-généraux un nombre indéfini de dépu- 
tés, si l'ancien formulaire des lettres de con- 
vocation leur eût; rappelé la liberté dont elles 
avoient joui de tout temps: Le gouvernement 
avoit même de premières notions sur leurs 
dispositions à cet égard, et il prévint, par sa 
conduite, un système d'élection inconsidéré. 
Les deux premiers ordres , à l'imitation du 
tiers -état, auroient multiplié peutrétre le 
nombre de leurs députés, et il y auroit eu un 
désordre complet, et comnie une sorte de co* 
hue, à l'ouverture des états-généraux. 

Cependant,, si le roi, présageant l'abus que 
feroit le tiers- état de l'ancienne liberté des 
élections, et si, calculant avec prudence la 
mesure de son autorité répressive, il s'étoit 
assuré d'une complète obéissance, sans ms^n- 
quer aux règles de sa justice, n'auroit-il pas 
rempli de cette manière les conditions qu'il 
devoit se proposer? 

Aussi, .Ion doit s'en souvenir, le résultat 
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du conseil du 27 décembre 1788 répandit tm 
calme universtei ; et ce calme, heureux pré-^ 
sage, sembloit annoncer, sembloit promettre 
la tranquillité des états-généraux et leur in- 
fluence propice. Que n'a-t-on secondé les soins 
paternels du monarque! que n'a-t-on respecté 
sa marche circonspecte! que ne s'est-on rangé 
autour de sa prudence, au lieu de lui deman- 
der, hors de temps, de se déclarer le champion 
de toutes les prétentions que son bon espi*it 
Fempéchoit d'approuver indistinctement, et 
que l'autorité royale auroit en vain alors essayé 
de défendre! Elle ne pouvoit plus, cette auto- 
rité, dédaigner de compter avec l'opinion, et 
il y auroit une sorte de méprise malicieuse à 
s'autoriser de mon rapport au conseil, pour 
supposer que je jugeois le monarque en pleine 
liberté de régler arbitrairenrient la députation 
des trois ordres; pour supposer que je lui 
croyois une égale faculté de se faire obéir , 
soit qu'il admît ou rejetât la réclamatioh ani- 
mée et le vœu prononcé de toutes les com- 
^nunes de France. 

.Un dfes devoirs du ministre, dans ce rap- 
port destiné à une grande publicité, étoit de 
jeter wn voile sur les idées de contrainte et 
de nécessité, afin de maintenir en son éclat 
la majesté royale, et peut-être encore plus afin 
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de ménager au monarqtie l'amoaret la recon- 
noissance de la majeure partie de la nation. 
Je ne faisois tort à personne, en prenant pour 
le roi la part qui pouvoit appartenir aux cir- 
constances, et c'est ainsi qu'en mille occa- 
sions , et au risque d'être mal jugé, j'ai tou- 
jours cherché à le servir. 

Le témoignage des hommes du temps pré- 
sent suffit pour faire foi de la véhémence avec 
laquelle on prenoit part^ en France, à une dé- 
cision attendue chaque jour de la part du con- 
seil du roi. Mais un témoignage de tradition 
s'affoiblit insensiblement, et je trouve impor- 
tant de consacrer ici une preuve éclatante et 
durable de la vérité.qit^ je viens de rappeler. 
Celte preuve est inscrite sur les registres 
d'une cour souveraine, et la plus célèbre entre 
toutes. Le parlement de Paris, avant le résul- 
tat du conseil du 27 décembre, parut inquiet 
du mouvement intérieur dont il étoît témoin; 
on. le vit même effrayé du soulèvement de 
l'opinion contre lui; et, attribuant l'irritation 
publique à son très-petîft mot en recomman- 
dation des formes de i6i4, il crut nécessaire 
de déclarer que la réserve placée dans un de 
ses enregislremens n'avoit aucune applica- 
tion à la fixation du nombre respectif des 
députés des trois ordres. Voici ses propre» 
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paroles ; a A Tégard du nombre, celui des dé*» 
« pûtes respectifs n étant déterminé par aucune 
a loij ni par aucun usage constant poqr aucun 
« ordre y il n'a été ni dans le pouvoir, ni dans 
a rin,tention de la cour d'y suppléer ; ladite 
« cour ne pouvant sur cet objet que s'en rap- 
« porter à la sagesse du roi , sur les mesures 
ce nécessaires à prendre pour parvenir aux mo- 
a difications que la raison, la liberté, la justice 
<E et le vœu génér>al peuvent indiquer. » 

L'explication du parlement fut solennelle; 
une délibération des chambres assemblées 
l'avoit précédée, et le premier président fut 
chargé de la porter au roi. 

On crut, dans le temps, que le parlement 
étoit informé des dispositions du monarque, 
et qu'il vouloit prendre rang le premier dans 
la faveur de la nation. Qu'importe? sa démar- 
che n'est pas moins remarquable; elle sert de 
preuve à deux vérités que j'ai soutenues : l'une 
que l'opinion publique exigeoit alors les plus 
gramls ménagemens; l'autre, que, selon le sen- 
timent professé par la première des cours sou- 
veraines, le gouvernement ne viola ni les lois 
ni les usages du royaume, en réglant, comme 
il le fit, le nombre respectif des députés des 
trois ordres. Le parlement aussi se seroit-il 
i trompé ? ou l'esprit de parti formerott-il j fouv 
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la pi^emière fois, la seule autorité à laquelle 
on dut se fier? 

Non , le parlement de Paris eut raison de 
penser que méroe une imitation littérale 
des anciens états-généraux n'entraîiioit pas la 
nécessité d'une proportion fixe et toujours 
semblable, dans le nombre respectif des dé- 
putés des trois ordres. 

C'est ordinairement le plus ancien type qui 
constitue , en fait d'usages , la règle dominante ; 
^insi la proportion respective des dépqtés des 
trois; ordres devroit émaner d'un règlement 
dePhilippe-le-Bel , ou du modèle qu'il donna en. 
rassemblant le premier des états-généraux en 
trois ordres, après l'abolition du. régime féo- 
dal. Il n'exis^te point d'annales qui nous aient 
transmis ces notions; mais elles nous seroient 
parvenues , qu'on n'auroit pu les recevoir pour 
guides eu 1789. Le tiers -état, évidemment, 
ne devoit-il pas avoir plus de députés de nos 
jours , qu'au temps où les bourgeois des villes 
étoient les seuls, affranchis et où les habitans 
des campagiii.es ^encore dans la servitude , com- 
posoient u^e.des.propriétés des seigneurs, sous 
le nom de^ns de corps y gens depoueste, gens* 
de morte main? et telle étoit leur condition, à* 
l'époque des 'premiers étals - généraux sous 
Phitippe-le-rS^lw ;>. ♦ 

IX. Q 


A 
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Youdroil'OQ remonter moins haut dans ces 
recherches? ce seroit reconnoître la nécessité 
d'étudier la différence des temps, et Timita- 
tion servile du passé ne paroitroit plus ainsi 
la loi ÀouTéraine. I 

On seroit alors obligé d'apprécier les chan^ 
getnens considérables survenus dans l'inter- 
valle de deux siècles , et depuis Tépoque des 
derniers états^générauit, en i6i4* I»ê liers-état, 
par exemple» n'avoit*-il pas acquis des droits k 
une dépulatiou plus nombreuse , lorsqtie Fin- 
dustrie nationale et l'activité du commerce 
étoiei4 parvenues au plus haut période, et va- 
laient au royaume la moitié de l'or et de Tar- 
gent qui servent à solder annuellement le» 
échanges du monde ? Le tiers-état eticdre n'a*' 
voit-il pas acquis, des droit» à une députatiofi 
|>lus nombreuse , lorsque l'édueatiôn , com-^ 
pagne de la £ortatie , avoit généraliste les h»^ 
mièrea el les connoisBances , et lorsque fou» 
les citoyen» indistinctement avaient aoqoisi 
une part indirecte aux revenu» des teppè», à 
la faveur des nouveaux genres de ppoppiét^ 
q.ue l'accumulation progressive de» richesses, 
numéraires et l'imm^psité de ladelte |>ublique 
avoient introduits et multipliés ?" -^ 

La plupart des usages ne sont que ^e» ré» 
S|}ltats figuratifs de la plénitude des circoa^ 
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stances 'f ainsi lorsque le temps altère pat ses 
féToIutions les rapports essentiels de la so- 
ciété , persi^er alors également dans toutes( 
les anciennes pratiques , c'est abandonner Tes- 
prit pour la lettre , c'est croire encore à la vé- 
rité de l'iniage quand Foriginal est changé. 

Je finirai cette discussion par une consi« 
dération importante, et qui n'a jamais été 
remarquée. Le rot, dans la désignation du 
nombre des députés , dans cette désignation 
qu'il faisoit aux bailliages par ses lettres dé' 
convocation^ exerçoit une autorité de simple 
direction, et non une autorité dont il pût as- 
surer le maintien ; car il appafrtenoit aux trois' 
ordres, dès* qu'ils étoient réuiiis, d'approuver 
ou de rejeter les titres d'élection ; et l'on a vu* 
distinct€m:ent le système des états-généraux 
BUT ce point, lorsque les trois ordres, ensemble 
et séparément, refusèrent au monarque eri 
178g le droit de' décider, même par appel , de 
la validité des po^uvoirs donnés par les bail- 
liages. 

Ainsi, dans un gouvernement représentatif, 
où le nombre général , lenombre respectif des 
députés n'aùroit jamais été fixé par une loi 
nationale, le moi^rque ne pourroit suppléer 
à cette imperfection politique que dans là 
mesure^de son^ ascendant , et selon le degré de 
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84 DE Lk RÉVOLUTION 

déférence qu'on auroit pour lui au moment 
des élections ; car les représen tans de la nation 
une fois rassemblés, le pouvoir législatif com- 
mence, et le chef de Tétat voudroit çn vain 
régler, de sa seule autorité, les différentes con- 
troverses auxquelles le fait des élections donne 
naissance. 

Tels étoient les rapports du gouvernement 
françois avec les états-généraux ; et comme il 
importoit à la majesté du trône que les limites 
de la prérogative royale restassent dans l'obs- 
curité, on agissoit habilement en fixant le 
nombre général et le nombre respectif des 
députés, dans une mesure et dans une pro- 
portion qui pouvoient assurer l'appui de l'opi- 
nion aux décisions du gouvernement. 

Ici l'on entendra dire à quelques personnes : 
Nul ménagement n'étoit nécessaire en fixant 
le nombre des députés du tiers-état selon le 
Yoeu dps deux premiers ordres, njille difficulté 
n'étoit à craindre ; la majorité des notables en 
avoit donné le conseil , et leur avis imposant 
aucoit «ervi d'égide au gouvernement. 

Comment croire à la bonne foi de ceux 
qui tiennent un pareil langage, à moins 
de leur supposer, ou la plus grande légèreté 
ou le plus parfait oubli oies circonstances 
passées ! Le sentiment de la majorité des no- 
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tables stifôsoif pour sanctionner les diverses 
tlispcsitions sur lesquelles Tesprit public ne 
s'étoit pas encore déclaré; mais il n*é'toit 
d'aucune autorité dans une question dont 
l'opinion nationale s'étoit emparée; et comme 
cette Tnéme question é toit un sujet de cotiflit 
entre les trois ordres, l'assemblée des Nota- 
bles, composée presque en entier de prélats, 
de grands seigneurs«et de nobles , ne pouvoit 
pas donner à sa décision le respectable sc^au 
de l'impartialité. (*) 

Enfin , il étoit connu que le premier bureau 
des notables avoit été favorable au vœu du 
tiers-état; que plusieurs personnes encore, et 
des plus distinguées par leur rang et par leur 
naissance, avoient fait partie de la minorité 
dans d'autres bureaux, et l'on citoit partout 


(^) Cette alssemblëe étoit composée de 
'7 princes du* sang, 

i5 archevêques on évêques, • 

38'IiozD'ine^'litt>és\ • 

la anciens mmisrtres du conseillers d'état , - 
38 niénabres des cour^ souveraines , 
i6 députés<d«s pays d'états ; tous, un ou deul exceptés , 

ecclésiastiques , gentilshommes et anoblis. 
1 Le lieutenant civil , 
25 che6 municipaux des villes; tous^ à quatre ou cinq 

près , nobles ou anoblis. 
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que Mpn$îëur, frère du roi , avou déclaré dans 
&o,n s^visy qu'il croyoit juste et raîâonaable 
^'aci^ord^r au tiers-état autant de députés 
qu'aux deux premiers ordres réunis. 

Que pouYoient signifier près de ces circon* 
9tances et le compte des voix et le calcul des 
suffrages ? Un résultat eu majorité , dans une 
âs^embléç de cent cinquante personnes, n'é*» 
toit visiblfsment d'aucun fioids , mis en balance 
avjçc c@tte masse formidable d'opinions* et de 
volontés, qui prenoit chaque jour un nouvel 
accroissement Q 

« 

Les notables se séparèrent avant devoir 
pu connoitre l'espèce d^èrplosion que pro- 
duisit Içur avis , relativement au nombi?e des 
députés des trois ordres; et probablement elle 
eût fait sur eux la même sensaitiôn que sur le 


(*) On remai^qu^ d^!?^ Jf %^m>p^y g«^> xmiigré U 
composition tonte nobiliaire des not^bJ[«9^ dis vaixi tour- 
nées auroient suffi pour donner i T^vis 4ftiJ|oii^eiif lau- 
tant (Je bureaux qu'à l'opinion contriiiN;- {je Qii^f^i eist 
facile à faire. U y aymt $i^ J^n^eAii^ ^^' pir«mierV çielfii 
de Monsieur, se mon^r^ l^?or^ble au tierce ^i«|, «t aQX 
denY suivais, la minorité d^uscbs^cun fui; 4e huit diontre 
seize. 

" Qu'eùt-ce été si rassemblée de^ noiabl«9 eût été conir 
posée 1 9a tier^ çeuienaent». d'boœmes ckoisia dana I^ 
! communes ? 
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parlement de Paris , s'ils en aroient été les té* 
moins. Je doute même, et aTec de bonnet 
raisons, que la majocité des notables eût éÊ6 
contraire an vœu du tiers-état, si le gouver-» 
nement avoit cherché à travailler leur opinion ; 
mais le roi voulut qu'on s'en abstînt : il me le 
témoigna du moins, et je fais connoitre icl^ 
pour la première fois, le motif de la réserve 
que j'observai constamment avec les nota-^ 
bles; réserve dont les uns me foisoient un 
tort , et les autres un mérite. J'ajouterai seule-* 
ment, que la recommandation du roi ne me 
parut pas contraire à ses intérêts. On sb dôn- 
noit le temps de voir le cours de l'opinion pu« 
blique , d'observer ses progrès et de juger de 
sa force; et le conseil laissant agir les nota^ 
bles, sans s'associer à leurs délibérations, 
ménageoit au rai l'oècasion de faire nri pètr 
plus qu'eux eri faveur du tiers-^état , et d'ac*^ 
quérir ainsi , s'il le vouloit, s'il y étoit appelé 
par les circonstances ^ un titre plus formel à 
la reconnpisaance de la plus graïKie partie de 
la nation. 

, On a demandé pourquoi le gouvernement, 
en s'écartant de l'avis des notables sur le noiA- 
bre des députés du tiers-état, a respecté leurs 
autres conseils ,. et n'a pas imposé , contre leur 
opinion , la nécessité d'une propriété , et é'une 
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propriété importante, aux représeti tans de» 
trois ordres; condition qui auroit éloigné les 
offres des états-généraux, et qui atiroit obligé , 
les communes du royaume à déposer leurs 
intérêts en de nieilieures mains? On ajoute , 
mais par simple présomption , que lesnota* 
blesn'auroient pas rejeté cette condition, 
n'auroient pas détourné le conseil de l'adop- 
ter , s'ils eussent iniaginé que le nombre des 
députés du tiers-étdt seroit mis en parité avec 
le nombre des députés des deux premiers 
ordres. 

Tout est fiction dans cette* présomption. Les 
notables n'ont point uni, n'ont poipl examiné 
ensemble et d'une manière parallèle, lesques* 
tions relatives au nombre respectif des députés 
des trois ordres et aux conditions qu'on pou- 
voit imposer à la représentation nationale ; 
mais 'ils l'eussent fait, qu'une telle marche de 
leur part n'auroit ni changé ni dû changer 
les mesures adoptées par le gouvernement. 
• Le roi pouvoit sans inconvénient s^écarter 
de l'avis des notables, dans une question où 
leur avis étoit en opposition avec le voeu na-» 
trônai. 

Il ne le pouvoit pas, dans tme question où 
leur avis étoit conforme à ce voeu. 

Jamais on n*avoit. imposé la preuve d'une 
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propriété aux députés du tiers-état et aux dé- 
putés de l'église , et les notables sanctionne- 
rent d'un commun accord cet ancien iisage. 
Ils rejetèrent de même toute espèce d'entrave * 
dans les élections des députés de la noblesse. 

. Ces trois votes se for tifioien t l'un par l'autre.;, 
car Ton rie pouvoit évidemment assujettir 
l'ordre du tiers -état à une règle dont on af- 
franchîssoit les deux autres ordres, et cette 
liberté, pour tous, étoitsi agréable à la majo- 
rité de la nation , que si le gouvernement eût 
essayé d'y apjporter des restrictions, il auroit 
compromis son autorité. Et l'on doit rappor-i 
ter à cette réflexion ce que j'ai déjà dit sur 
rimpuissarïce où éto^ le monarque d'écartée 
les députés d'aii eu n prdre, lorsque, rassem- 
blés en corps: législatif, leur titre d'élecr 
tion étoit admis par les états-généraux eux- 
mérne^. •:..'. . 

Il n'est, pas indifférent néanmoins d'indi- 
quer pourquoi les élections du tiers-état , en ' 
particulier, nepouvotent pas étre:assuj<ptties 
à une preuve de propriété. Cet éclaircissement, 
qui n'a jamais été donné, servira de répbn£ie 
en même temps à la censure sévère de plu- 
sieurs écrivains étrangers. Ils ont prelsque 
tous confondu les communes de France avec 
les communes d'Angleterre, et ils ont ensuite 
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accusé le gouvernement de n^avoîr pas senti 
que la qualité de propriétaire et de proprié^ 
taire territorial devoit être étroitement unie 
* au droit de représentation politique; 

Mais falloit-il croire qu'une vérité si simple 
n'eût pas été connue du gouvernement et des 
notables qu'il avoit assemblés ? 

Les communes d'Angleterre présentent au 
choix des électeurs tous les propriétaires du 
ro3^ume, exceptéles pairs. Et dans Tancienne 
France ce n'étoit pas seulement les pairs qui 
étoient hors des communes , mais encore tous 
les nobles 9 même les plus modernes. 

Cette différence entre les deux pays devoit 
être connue des écrivains étriuigers; mais ils 
ont pu ignorer une disposition fiscale qui 
avoit toujours éloigné les roturiers • riches de 
se rendre propriétaires de biens territoriaux. 

Ces biens, entre leurs mains, étoient sou.-* 
ifiis à deux tributs humilians, et propres à rap- 
peler sans ceise l'infériorité de leur naissance; 
Tun étoit la taille, impôt si connu par son 
nom et par la haine des campagnes; Tautre 
i*n droit appelé de franc-fief^ et qu^on exi- 
g6i>it de tous les roturiers lorsqu'ils prenoient 
la tiberté d'acheter une terre seigneuriale. 
Aussi, parmi eux, les hommes riches, lés 
hommes aisés , et qui teuQÎent de leur éduca- 


tioif îm sentixQent naturel de fierté,.évitpi^nt- 
il$ en généra de se rendre propriétaires d^ 
terres 9 avant répoq.i)e où quelque charge les 
anoblissoit; mais dès ce morne (>t-là , ils n'ér 
toient plus com pri/^ dans le tiers<^état.'4^ussi, 1^ 
grande participatipa . des comipunes ^ la pos-r 
cession des biei)s-£cmds dérivai t-^elle ^q cett# 
immensité de petites propriétés rurales y Vhé-r 
ritage ou l'acquêt ^^^ payt&aus et de$ petits 
bourgeois, encore loin les unsçtl^^aiitfesda^ 
idées de parallèle et d^ senti9)^ui^ qiû e0 rér 
sultent. 

On aurait (ÎQWc ei^du de la r^p^é^e^tatiQa 
nationale les iH9li^.ifier$ \w plw în^niiis^t les 
plus marquans dans Tordre social, si Ton avait 
exigé» çovame en Angleterre, Hïi0 propriété 
territorial^ d^ 1^ P9rt 4i9«t ^épiAtés à la eb^m^brie 
de commune^. 

Ne pouvait-Qi^ pas , dans cette situation par- 
ticqUpreà ]a Frs^nceïî&tta^heiv le droit de re^- 
présentation à une mesure de;mke$Sfl', lAobî* 
U^iire« fixe.et d^termiiM^ë? 

O^ ne le pouyoM p^asuon plus; fîar il n'exia- 
toit en Frano^nu'çpii0 contribution prôpm à 
marqu^]^ les degl^és de ce genre d^fortutie. 

I^e seql impôt qui auroit puserviir de'guide 
dans une appréciation, cetoil la capitation; 
Dîais dès long-temps an ayoifc reno^ncé à la ré- 
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partir selon l'esprit de son institution ; tan\ on 
avoit éproùTé de difficultés à la régler sur une 
échelle spéculative des revenus et des profits 
de tous les tributaires! On s'étoit donc déter- 
miné à la réunir dans les campagnes à l'impôt 
delà taille, tandis que, dans les villes, on 
l'avpit tariffée en raison des charges, des états 
et des professions. 

Enfin, lacapitation n'étoit pas établie dans 
loùt le royaume, et un grand nombre d'abon- 
nemens , contractés avec les provinces et 
avec des corporations, ne permettoient plus 
de distinguer les premiers indicés que cette 
taxe avoit donnés sur la différence des for- 
tunes. 

Un impôt de ce genre, et qui doit par con- 
séquent se rapporter au connu et à l'inconnu , 
afu certain et au vraisemblable, ne pourra ja- 
mais subsister que dans les* petites républi- 
ques , eiicôi^ daïis leur bel âgè'èt aiix: premiers 
temps de leur vertu; 

Il n'étoit pas indifférent d'expliquer aux 
étra[]lgers, par quelles raisons la propriété 
feiritoriale ou môbiliaire n'buroit pu fixer le 
droit de répiésentation dans l'ordre du tiers- 
état. Il eût fallu, pour rendre cette innovation 
praticable dans une monarchie telle que la 
France , la préparer long-temps à l'avance. On 
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aiiroit ouvert l'accès des propriétés territo- 
riales à tous les j|Muriers , en abolissant les 
impôts huniiliapiPPIti servoient à repousser 
de cette sorte d'acquisition les hommes du 
tiers-état susceptibles de quelque sentiment 
d'élévation ; ou si l'on eût voulu se contenter 
de requérir la preuve d'une propriété mobi- 
liaire, on auroit essayé de connoître, et par 
théorie et par une longue expérience, s'il étoit, 
un moyen de distinguer la mesure des for- 
tunés qu'aucun type certain ne sîgnaloit. 

Je présente ici des- observations .nouvelles 
pour les François eux-mêmes , car a^icune n'a^ 
été saisie dans le temps où Ton s'occupoit de 
ces questions. Le mouvement politique a été 
tellement accéléré, et de si bonoie heure, que 
pour se trouver à temps sur la ligne des évé- 
neraens , on s'est chargé légèrement de pen- 
sées et de réflexions. On mettoit une ou deux 
idées dans son petit bagage, et l'on faisoit route 
ainsi, sans vouloir jamais y ajouter aucun 
supplément. 

Les notables ne firent pas attention au^ ' 
difficultés que je viens d'expliquer ; mais 
ayant été conduits à un même, résultat par 
leur obéissstnce. aux. anciens uss^ges, ils ap- 
prouvèrent , .àtinsi que je l'ai dit, l'absolue 
liberté d'élection dont le tiers-état avoit joui 
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dt tout temps. Et l'on doit absérvcr, qu'une 
condition de propriété ^^Éfc apporté peu de 
changemens à la campcJHKti du troisième 
ordre auic états-généf aux , puisque la mesure 
de cette propriété n'auroit pas excédé la for- 
tune de la grande pluralité des députés des 
communes. 

On aperçoit moins facilement le motif qui 
engagea les notables à désapprouver l'habi- 
tude où étoit afïtrefois l'ordre de la noblesse 
de choisir ses représentans parmi les proprîé-^ 
taires de fiefs. I! est vrai que la constance de 
cette habitude étoit devenue un sujet de coti* 
troverse, comme tant d'autres parti culariféâ 
* i^latives à Fanciennc formation âts états-gé- 
fiéraux. Et la haute noblesse, qui voyoit eri 
1^89 un si grand nombre de fiefs eùtre les 
mains de la noblesse moderne , devoit désirer 
que cette possession ne fùtpas un titre exclusif 
d'élection. Elle aimoit mieux alors compter 
sur la considération attachée stux noms et à 
l'éclat des familles, et elle espéroit qu'à la fa* 
veur de ce genre de distinction , les Cadets des 
bonnes maisons, sans étre^ possesseurs de Èeisy 

m 

obtiendroient beaucoup de suffrages» 

Quoi qu'il en soit^ l'opinion des notables, 
s'écartant des idées de féodalité, devoit réunir 
•n sa faveur le voeu de la natfik>ii} et si le gdu- 
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▼ernemenl avoît eu le dessein d'agir dans un 
i^ens opposé, il n'auroit par réussi. On repré-* 
sentoit d'ailleurs au roi que Fancienne no^ 
blesse, propriétaire ou non, auroit plus que 
]a nouvelle des liens de gratitude ou d'espé^- 
rance afreo le prince et avéd $a cour; et dans 
un temps où la lEuigie des noms subsistoit 
encore , c'étoit une vue politique de ménager 
à Tordre de la noblesse tout le relief que Fopi« 
nion pouYoit lui donner» 

On demandera mainlenant pourquoi Ton 
n'a pas du moins circonserît le droit de rc<« 
présenter le clergé dans le cercle des bénéfi- 
ciera d'une certaine fortune et d'une certaine 
classe. La réponse à cette question seroit în-« 
finiment simple. Il étoit impossible aux nota^ 
blés de proposer des distinctions parmi les 
eeclésiastiqueâ^ tancMs qu'ils n'en admettaient 
aucune pour la noblesse et pour le tiers-état, 
et ils crurent , avec raison , que le même prin- 
cipe devoit s^vir de régulateur à là députa- 
tion des trois ordres. 

Ils virent de plus que le choix des ecelésîas-' 
tiques n'avoit jamais été restreint , et ils sa- 
voient que l'uniformité des privîl^es et l'es- 
prit de corps entre les divers membres du 
clergé avoient inspiré daihs toutes les classes 
le même zèle pour la cause communei 
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Nul intérêt particulier ne détermina les no- 
tables à l'avis qu'ils embrassèrent; car aucun 
bénéficier du second ordre n'étoit membre de 
leur assemblée; tandis que plusieurs prélats 
du plus haut rang, non-seulement en faisoient 
partie, mais y jouissoient encore d'un grand 
crédit. Ils ne prévirent point' que de simples 
curés auroient une si grande part aux élec- 
tions ; mais ils l'auroient prévu , que difficile- 
ment auroient-ils pu demander des distinc- 
tions et des exceptions, partictilières unique- 
• ment aux ecclésiastiques? 
- Le conseil adopta le sentiment des notables , 
et après avoir partagé Topinion des princi- 
paux chefs de l'église sur Tissue des élections, 
après s'y être associé , il fut surpris comme 
eux, du nombre de curés qui avoient obtenu 
dans les diocèses une supériorité de suf- 
frages. 

Le conseil, en l'apprenant, n'en fut point 
effrayé. Je ne le fus pas du nfbins, et il est 
mieux de parler de soi seul , quand nulle ac- 
tion , nulle délibération , ne peuvent faire 
preuve de l'opinion d'autrui. On va juger des 
motifs qui dirigeaient la mieftne^ ils méritent 
quelque attention par leur rapport avec des 
idées générales d'une grande importance. 
L'état des affaires,le mouvement des esprits, 
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le sentiment que le tiers-état avoit de ses for- 
ces et les avertissemens qu'on lui donnoit à 
cet égard par de nombreux écrits, toutes sor- 
tes de notions enfin , me persuadoient chaque 
jour un peu plus, que la nation entière al (oit 
prendre part aux grandes délibérations des 
états -généraux; et je présumois déjà qu'au 
milieu des combats d'autorité dont oïi aper- 
cevoit les avant-coureurs, le triomphe appar- 
tiendroit eu meilleur allié de l'opinion publi- 
que. Ainsi le nombre des voix à la dévotion 
du,gouvernement, dans les états-généraux, me 
paroissoit moins important pour lui que le 
nombre de ses partisans dans la nation , et 
en suivant cette idée, je pensois que la partie 
des curés appelée aux états-généraux par l'é- 
vénement des élections, seroit un lien de plus 
entre le prince et le peuple. « 

Les membres du haut clergé présentoient 
à l'autorité royale des amis éprouvas ;* mais la 
voix des ecclésiastiques d'un ordre inférieur, 
cette voix moins suspecte et plus écoutée , 
pouvoit réunir à elle et rassembler, dans le 
royaume, une grande quantité de suffrages. On 
est parvenu sans doute à détruire jusqu'au 
crédit des pasteurs placés le plus près des opi- 
nions et de la conscience du peuple; mais ce 
crédit a été le dernier renversé , et les moyens 
IX. 7 
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extraordinaires dont on a fait usage pour en 
saper leà fotidemens, consacrent encore au- 
jourd'hui son exislence et son ancienne force. 

Les curés députés aux états - généraux , 
térnoignèrenit de bonne heure aux ministres 
du roi leur dévouement à l'autorité royale; et 
ils aToient tant de rapports de dépendance 
avec elle ^ et par leur modique fortune, et par 
leurs vœux, et par leurs espérances , qu'on ne 
pouvoit douter de la réalité de leurs disposl- 
tions< 

Sans doute, le moment est venu où beau- 
coup d'ètitre eux ont changé de route ; mais 
Faltération de leurs sentimens, la déviation 
de leur conduite, ont été le résultat des 
grands évén«emens et des fautes majeures dont 
je rendrai compte dans la suite de cet ou- 
vrage. 

Au reste , la petite digression dans laquelle 
je viens de m'engager ne doit point laisser 
conjecturer que le gouvernement eût cherché 
à favoriser l'élection des ecclésiastiques du 
second ordre. 

Je déclare, au contraire, que les ministres 
du roi, dans la mesure de leurs moyens et au- 
tant qu'ils le purent avec sagesse, tâchèrent 
de diriger les suffrages des ecclésiastiques vers 
les hommes les plus distingués de leur ordres 
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et les iseuls alors généralement connus oc€u<> 
poient les premiers rangs dans le clergé. 

Le roi désiroit, avec un intérêt digne d'élo- 
ges , de voir appelés aux étaisrgénéraux les 
hommes les plus distingués dans les trois or«* 
dres, et par leur caractèreet par leur probité. 
Et si dans un parti , dans un ordre de censeurs 
auxquels le malheur a donné tant de droits , 
on avoit pu conserver un jugement impartial, 
on auroit au inoins relevé favorablement Tin- 
tention qu'avoit eue le monarque, en autorisant 
les trois états à choisir des députés dahs un 
ordre différent du leur. Ce n'étoit pas Tavis 
des notables , et cependant cette liberté fit en^ 
trer dans la chambre du tiers un grand nom« 
bre.de nobles, un grand nombre d'hommes 
destinés à le devenir ou par leurs charges oti 
par les offices de leurs pères, et un grand 
nombre encore de privilégiés à différenis titres; 
tandis qu'aucun roturier, comme on ne pour- 
voit en douter, ne fut nommé député que par 
les siens. 

Choix de f^ersailles pour la tenue des états. 

Le roi fixa le rassemblement des états-géné* 
raux à Versailles, et tout le monde alors ap- 
prouva sa détermination. C'est après des événe- 
mens hors de toute attente, qu'on ^ demandé 
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si rôn n'auroit |>as mieux fait de réunir les 
députés des trois ordres à une distance de 
Paris beaucoup plus grande. Mais au cora- 
mencement de 1789, on craignoit uniquement 
les dispositions des provinces contre les nom- 
breux créanciers de l'état , et l'on ne cessoit 
de dire que l'opinion de Paris pouvoit seule 
servir de sauvegardera la dette publique. Le 
gouvernement, témoin de ces inquiétudes, de- 
voit-il s'y montrer indifférent? Étoit-ce d'ail- 
leurs une chose simple, que de transporter le 
siège de l'administration à cinquante lieues de 
la capitale, dans un temps où la pénurie du 
trésor royal et les signes alarmans d'une grande 
disette exigeoient une assistance journalière 
au lieu central des ressources et des gens 
d'affaires. 

Lesderniersétats-généraux,en i6i4i s'étoient 
tenus à Paris (*). Louis xvi devoit-il montrer 
plus de «défiance que Marie de Médicis? Le de- 
voit-il, au milieu des profusions d'amour et de 
reconnoissance qui lui veno^ent de la part du 


(*) Ce fut le séjour de Louis xi et de son successeur au 
château du Plessis-les-Tours qui décida la convocation 
des états dans la ville de Tours, vers la fin du quinzième, 
siècle. Tous les précédens , à une exception près , avoient 
été rassemblés à Paris. 
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tiers-état? Les lettres adressées dans ce temps- 
là, et ail monarque, et à ses ministres, témoi- 
gneroîent encore aujourd'hui du dévouement 
sans bornes dont les villes et les communautés 
faisoient alors profession, et pour le prince, et 
pour le gouvernement. 

Je n'ai point oublié qu'à mon retour au 
ministère en 1788, le roi, personnellement 
offensé de' la conduite de la noblesse de Bre-* 
tagne, croyoit devoir fortifier son autorité de 
l'attachement du tiers-état. Étoit-ce un senti- 
ment si nouveau de la part des monarques 
françois? Étoit-ce le tiers-état qui les avoit ré- 
duits à être, aux derniers temps de la seconde 
race, des rois sans domination, et^de simples 
seigneurs de Soisspns^ de la Fère et de Laon? 
Étoit-ce le tiers-état qui les avoit obligés, du- 
rant trois siècles, à partager leur autorité avec 
tous les feudataires de la couronne? Et ne de*- 
voîent-ils pas à l'appui des communes la re- 
prise de leur poîivoir et le rétablissenpent dç 
leurs droits? Cet appui ne leur fut-il pas encore 
nécessaire pour réprimer de nouvelles usur- 
pations, pour étouffer entièrement le germe 
renaissant de l'ambition des grands, et pour 
éteindre une espérance dont ont aperçut les. 
derniers vestiges sous Henri iv, lorsque le duc 
de Montpensier vint demander au roi de réta^' 
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blir, en faveur des gouverneurs de province j 
Tancienne constitution féodale? Louis xi ne 
disoit-il pas saus cesse qu il préféroit rattache- 
ment des bourgeois à la foi douteuse des grands; 
et ce prince, qui relevoif en toute occasion le 
tîers-état, a-t-il laissé la réputation d'un mo- 
narque inexpert en autorité? Le principe de 
la souveraineté du peuple, par qui fut-il mis 
en avant pour la première fois? Les monu- 
mens de l'histoire n'en accusent pas^ le tiers- 
élat, mais les princes lorrains, qui vouloient 
donner de la puissanceau vœu de la nation, et 
se servir de ce vœu pour commencer une nou- 
velle dynastie. Enfin, nous resserrant dans les 
états-généraux de i6i4/ est-ce le tiers*- état 
qu'on y vit occupé de soutenir l'autorité su- 
prême de l'Église , et de rendre au souverain 
pontife le droit de disposer des couronnes? 
Non , sans doute; et tandis que le clergé pk'O- 
posoit, adoptoit ces principes; tandis que l'or- 
dre de la noblesse avoit la foiblesse d'y adhé- 
rer tacitement, les députés du tiers-état y op- 
posoient une résistance inébranlable. Et voici 
littéralement les tnaximes mémorables qu'il 
professa dans cette aissèmblée nationale , la 
dernière de toutes avant 1789. 

« Que pour arrêter le cours de la pernicieuse 
a doctrine qui s'introduit depuis quelques an- 
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ff nées contra les rois et puissances souveraines 
« établies de Diei^, pai^des esprits séditieux qui 
a ne tendent qu'à les troubler et subyerl:ir , le 
« roi sera $upplié de faire arrêter en l'asseoir 
<c blée de Bes états , pour loi fondamef^t^ du 
^royaume 9 qu'il soit ipvioUble et njojhHre à 
«( tous que , comm^ \\ est répondu souver^ain 
cr en soa état, ne tenant sa €ouronn.e que de 
« Dieu seul , il n'y a puis.sance en terre, quiell^ 
«qu'elle soit, spirituielle ou temporelle ^ qui 
4xait aucun droit sur son royaume, pour en 
tf priver les personnes sacrées de nos rois, ni 
« dispenser ou absoudre leurs sujets de la fidé- 
«lité et obéissance qxji'ils Uli doiv^nit., pour 
« quelqiue cause ou pr^te-xte <q<ue ce soit.... 

a Que l'opinion >con4i*aire, même qu'il s<Ht 
« loisible de tuer ou déposer ii^^ ^ois, s'élever 
«et rebeller contre eux , seco^i^ei' le joug de 
itleur .obéissance, pour qtielque occasion que 
« ce soit 9 est iiïfipie^ déiestable, contre vérité.,.. 
«•Qu'e >tou6 livres qiui ensei^xent telle fausse et 
<( perviersé of>inioA s^r^out tienus poi^r séditieux 
<c et dAiaanables..*; toius fr^'iets ^e S. M. qui y 
« adbjéreronjt , 4e qu^q^e qualité et condition 
ce qu'ils soient, pour arebeUes^ iiufracleuxs des 
«lois fonid^nien taies du royaume.... 

« Que l'autorité du wfn soif et demeuré abso- 
lu lue sur tous ses sujets , de qu^l^ue profession 
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ce qu'ils'soient; et soit ce tenu pour loifonda>^ 
« mentale du royaume^ que la personne du roi 
tf est sainte et inviolable , auquel est due toute 
« obéissance et fidélité , sans qu'il soit loisible 
« à aucun de ses sujets , de quelque qualité et 
«condition qu'il soit, ecclésiastique ou sécu>- 
« lier, de s'en exempter » 

Telle étoit la croyance du tiers-état en i6i4, 
et tel fut son langage. 

Enfin en 1788, et avant les élati-généraux , 
qui prononça le premier le mot de constitu- 
tion? qui l'unit le premier, et, si. l'on veut, 
d'une manière vague, à la confirmation des 
impots, à la stabilité des revenus publics? Ce 
fut le grand monde, ce fut l'ordre de la no- 
blesse. Qu'en tendoit-on? où vouloît-on aller? 
Personne encore ne le savoit bien, et la tour- 
nure des évén.emens, le mouvement des forces, 
en auroient décidé. Le tiers-état marcha sur 
cette ligne d'un pas accéléré; mais on ne vit 
pas moins, dans les instructions données aux 
députés des différens ordres, que l'établisse- 
ment d'une constitution avoit été générale- 
ment indiqué comme-la condition- préalable 
du consentement aux impôts. 

Sans doute, en Angleterre, et sous le règne 
de Charles i*^**, l'insurrection contre la cou- 
roniie prit naissance dans la chambre basse 
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du parlement; mais les pairs seuls en étant 
exclus, il s'y trouvoit, à l'origine de la révo- 
lution, un mélange de tous les états; et l'on 
sait que, dans les temps antérieurs, l'autorité 
royale s'étoit affranchie, comme en France, 
du joug des seigneurs féodaux par Fassistanée 
des communes. 

Il est connu de même que l'inclination et 
la volonté du tiers-état ont été l'origine de la 
puissance suprême attribuée aux rois de Da- 
nemarck dans Tannée 1660. Et l'un des pre- 
miers moyens que ses partisans adoptèrent, 
pour réussir dans leur entreprise , fut de con- 
voquer les états-généraux au milieu de la 
bourgeoisie de Copenhague, au milieu de la 
capitale du royaume, au lieu qu'ils étoient 
communément réunis à Odensée. 

Nous rapprochant encore d'un temps plus 
moderne, ne -voyons-nous; pas dans les an- 
nales de la Suède, que l'ordre de la noblesse 
n'a pas toujours uni ses intérêts et ses vœux 
au maintien intégral de l'autorité royale? Ce 
fut cet ordre qui, par sa prépondérance à la 
diète de 1766, excita, dirigea toutes. les atta- 
ques: contre les prérogatives de la couronne. 
On déclara que les actes des états étoient ou 
devaient être le bon plaisir, dit monarque. On 
exigea du roi son estampille, afin de s'en ser- 
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vir dans les occasions où il refuseroit, où il 
différeroit d'apposer sa signature aux résolu- 
tions du sénat. On força le prince de renoncer 
aux horaraes dont il avoit fait choix pour l'édu- 
cation de ses enfans. Et, par une dureté sans 
bienséance , on voulut que la reine représentât 
ses diamans atix commissaires des états, afin 
de juger si la quantité dont on lui avoit fait 
hommage de la part du roi, à l'époque de se& 
fiançailles, existoit encore en entier. Tous ces 
procédés offensans et attentatoires à la majesté 
royale, étoientjnspirés aux états par un co- 
mité secret où les députés de la noblesse 
étoient dominans, et par leur nombre, et par 
leur crédit personnel. Enfin, on se souvient 
sans doute que Gustave m dut à l'attachement 
des bourgeois et des paysans la réussite ou le 
maintien de la révolution qui lui rendit, en 
177a , l'autorité dont son père avoit été d^ 
pou il lé. 

En France aussi la partie nombreuse de la 
nation avoit toujours été favorable au mo- 
narque et à son pouvoir : 5/ le roi le sa^^ity 
étoitlemotdu peuple. Il imputoit ses mauxaux 
ennemis du prince et à ses mauvais serviteurs; 
et, rempli d'espérance, lorsque les états-géné- 
raux furent promis, il se croyoit déjà redevable 
envers Louis xvi d'un avenir plus heureux. 
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Cependant, et parmi les antres classes de la 
société, les ambitions commençoient h se dé- 
velopper. L'époque des états-généraux appro- 
choit, et une agitation universelle rappeloit 
le mouvement et le trouble d'une armée, Ija 
veille du jour où elle doit changer de position. 
Le roi seul, au milieu.de la fermentation des 
esprits, mofatra cette sérénité qui appartient 
à des intentions droites et aux sentimens mo-, 
dérés ; et tandis que tout lejnonde étoit occupé 
d'acquérir, il faisoit la revue des prérogatives 
auxquelles il pouvoit renoncer sans affpiblir 
l'autorité nécessaire au gouvernement , et il 
se préparait sans douleur à en faire le sacrifice. 
Il voùloit, il aimôit le bien avec la simplicité 
la plus parfaite, et, conservant un triste sou- 
venir des traverses qu'il avoit essuyées, et des 
obstacles que l'impéritie de ces ministres avoit 
souvent apportés à l'accomplissement de ses 
vues, il se trouvôit soulagé par la résolution 
qu'il avoit prise d'appeler à son aide les repré- 
sentans de la nation ; et saisissant les espéran- 
ces qu'on pouvoit attacher à la réunion des 
^fats-généraux , il s'occupoit de cet événement 
avec une douce confiance. Il se faisoit rendre 
compte fréquemment du progrès des travaux 
de la commission qu'il avoit nommée pour 
concerter et pour diriger la plus importante 
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des' convocations. Il cherchoit lui-même dans 
les vieilles annales tout ce qui pouvoit con- 
venir aux circonstances nouvelles. Et peu de 
temps avant l'ouverture des états-généraux, 
on lui vit donner une juste mesure d'intérêt 
aux différentes cérémonies qui dévoient ren- 
dre éclatante une si glorieuse journée.... Dieu! 
vers quelle idée sombre , vers quelle image fu- 
neste me rejette un pareil souvenir! Infortuné 
monarque ! hélas ! il a pu dire comme une 
autre victime : 

<c Et déjà d'Ilîon présageant la conquête , 
« D'un triomphe si beau je préparois la fête } 
« Je ne m'attendois pas que pour la commencer, 
tt Mon sang fûjb le premier que vous dussiez verser ! » 


SECTION II. 

ASSEMBLÉE DES ÉTATS. 

Réjflexions générales. 

A Fépoque des états-généraux, je ne-sais ^i 
personne avoit encore réfléchi mûrement sur 
les diverses, conséquences du rétablissement 
de cet antique usage, au milieu d'un siècle 
nouveau. L'imperfection originaire des assem- 
blées nationales, l'incompatibilité, Tincohé- 
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rence de leur coDstitutlon avec la situation 
des affaires, avec les besoins de la France, 
avec l'esprit du temps , tous ces grands objets 
de méditation n'étoient encore aperçus que 
d'un très-petit nombre d'observateurs. On éloit 
alors séparé par un long intervalle des der- 
niers états-généraux. On n'avoit été préparé, 
ni par aucune pensée graduelle , ni par aucune 
idée riveraine, à étudier leur organisation, 
à en connoître le défaut; et environnés dun 
nuage, pour les hommes du temps présent, 
ils se présentoient à leurs regards comme ces 
formes voilées que l'imagination embellit. 

Cependant, on les vouloit, ces états-géné- 
raux , on les demandoit , et l'on croyoit qu'en 
retournant à d'anciens erremens, on écartoit 
simplement les intermédiaires et qu'on ne 
provoquoit aucun changement. Mais en poli- 
tique, comme en toute espèce de combinai- 
sons dont les rapports varient, il n'y a plus 
de continuité lorsqu'on rétablit, pour des cir-« 
constances nouvelles, une ordonnance ou^ 
bliée, une législation de vieille date. On peut 
être alors plus remuant, plus systématique, 
que si l'on adaptoit k ces mêmes eirconslances 
un système absolument inconnu. L'identité 
de pays, Tidentité de nation , voilà l'unifor- 
niilé dont tout le monde est frappé; et l'iden- 
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tité de lumières, de mœurs et de richesses ^ 
cette identité que le temps altère si forte-* 
ment, cette identité, néanmoins, la plus im^ 
portante de toutes , échappe souvent à l'atten- 
tion , parce qu'elle ne s'offre point de la même 
manière, au jugement et à la perception de 
nos sens. 

Toutes les anciennes assemblées d'états-gé« 
néraux, si l'on excepte les temps de. faction 
qui signalèrent la régence de Charles v, toutes 
ces assemblées n'avoient jamais été convo'* 
quées que du propre mouvement des monar- 
ques françoisi et ils pouvoient avec raison 
les considérer comme une sorte de sénat éphé- 
mère, qu'ils étoient les maîtres de dissoudre à 
leur volonté. Ils demandoieut ^ ces états des 
subsides extraordinaires, et en échange ils 
leur permettoient de composer des doléances, 
dont les rois différoient l'examen selon leur 
bon plaisir; et l'on a vu souvent les mêmes 
réclamations, continuées ou reprises à toutes 
les tenues d'états-généraux, n'y servir que de 
textesà l'éloquence des orateurs. 

La forme, la composition de ces états, tiMit 

*qu'ils.furent«ainsi subordonnés à l'ascendant 

ou à l'autorité du gouvernement, durent pa* 

roître d'une foible importance, et l'étoient 

en effet. Mais les causes qui aboient entretenu 
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cette dépendance n existoient plus, et un chan- 
gement d'une si grande conséquence exigeoit 
peut-être à lui seul de nouvelles combinaisons 
et de nouvelles pensées. 

Le temps n'étoit plus, où les rois^ riches de 
leurs domaines particuliers et des différens 
droits qui en faisoient partie, n'avpientà de- 
mander aux états-généraux que des supplé- 
mens de revenus infiniment circonscrits. 
Louis XVI jouissoit à peine de dix millions de 
revenus, en bois,^n fermages ou en droits 
attenaqs à sa suzeraineté féodale; et c'étoit 
pour la somme entière des dépenses publiques, 
pour la somme entière des intérêts attribués à 
une dette immense, qu'il se trouvoit dans la 
nécessité de recourir aux concessions des 
états-généraux ; nécessité qui fut décidée par 
une résolution des cours souveraines, et au 
moment où le parlement de Paris se déclara 
dans l'impuissance légale d'enregistrer doré- 
navant aucun impôt et aucun emprunt 

Une détermination pareille, une nouveauté 
si étrange, ne pouvoit manquer d'entraîner 
les plus grandes conséquences. 

Quel crédit, quelle puissance, ne dévoient 
pas obtenir les députésyau tiers-état, les repré- 
sentans du plus grand nombre des contribua- 
bles , lorsqu'ils étoient appelés à délibérer sur 
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toutesles conditions etsur tous les motifs d'un 
sacrifice annuel de cinq cents millions ! 

Le clergé de France , à l'époque où toutes les 
superstitions se réunissoient aux idées reli^ 
gieuses pour élever et pour soutenir sa supré- 
matie; la noblesse, ^u temps où elle recevoit 
encore le reflet de toute la considération dont 
le gouvernerajent féodal l'avoit environnée; 
ces deux ordres enfin, dans la splendeur d^ 
leur grandeur passée, s'ils eussent été appelés 
à délibérer avec le tiecs-état, sur la forme, le 
inode et la répartition d'une contribution im- 
mense, n'auroient jamais pu conserver leur 
asce/idant et leur autorité. On devoit encore 
moins en concevoir l'espérance, lorsque la 
supériorité dès deux premiers ordres sur le 
troisième avoit absolument; changé de propor- 
tion ; vérité majeure, et dont le développe- 
ment importe à tout ce que nous avons déjà 
dit, à tout ce qui nous reste à dire. 

Le tiers-état avoit eu le temps d'oublier ce 
qu'il étoit encore au commencement du qua- 
torzième siècle : il ne faut pas un si long inter- 
valle pour se faire à une nouvelle situation ; 
et on la croit aisément raisonnable et natu- 
relle, lorsque l'antécédente paroît évidem- 
ment injuste et oppressive. 

Le commerce d'ailleurs, dont la création ^ 


FRANÇOISE* ' |ï3 

dont lès progrès du moins touchent aux temps 
pfiodernes, avoit encore changé la consistance 
sociale du tiei?s-^tat: cet ordre.se trouvoitKé, 
par ses talens et par son industrie, à Taccrois- 
sèment des richesses nationales, et il enten- 
doit dire sans cesse que ces richesses étoient 
le fondement de la puissance polilique. Son 
esprit aussi s'étoit éclairé et par;rhabitude des. 
combinaisons , .et par une éducation/dëvenue 
chez tous lès peuples le partage commun de 
la fortune. Enfin, on ne doit point oublier 
que le tiers-état venoit d'être appelé, d^une 
manière marquante, aux fonctions.' adminisj 
tratives par.son admission ^ à moitié noiBbi>e ,' 
dans les assemblées provinciales; étendues' à 
tout le royaume ^ous le ministère de M. l'àr- 
chevêque de Sens; et ses talens, ses, lumières, 
ainsi qqe la sagesse de sa cobditite, Ini aVoîenl; 
acquis une grande considération. 

Le tiers-état^, relevé dans l'opinion et dans 
la réalité^ n'a voit donc aucune ressemblanjce 
avec le tièrs^lat, telrqu'ilétoit au temps oîàil 
reparut pour la première fois dans les Assem- 
blées nationales, après la destruction: oiiila 
décadence du gouvernement féodal. 

Et sans prendre si haut fe^point de cpmpa** 
raison, mais. en jie tixiint aux ,états de Pa;Fis 
sous Louiâ XIII, îe;de)E^ande si'dansJe&sîm^ 
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pies rapports de l'esprit et du talent , on peut 
Bfiettre sur la même ligne les orateurs les plus 
i;:euoihmés du tiers-*éta€ en 16149 et les ora- 
teurs de cet ordre qui se sont fait remarquer 
à TAsiseinbiée nationale dé 1789? Que l'on 
compalre seulement avec les discours sages et 
hieti ordonnés de MM. Mounier, Thouret et 
Barnai^ , les harangui^ de Savaron et de Ra- 
pine, deux hommes principaux aux états de 
i€i4t et qui ont perpétué leur nom par des 
écrits estimables. Le premier^ en qualité de 
eommistoire du tiers-état k l'assemblée dit 
clergé, commence en ces term^ un discours 
puéfiaré : « Je recounois en moi un défaut que 
« le baptême n'a pu laver après ma naissance, 

«à salroir , un ramage grossier » 

, L'aiitre , chargé d'haranguer la reine Mar-^ 
guérite au nom de son ordre; débute de là 
manière suivante: 

i\ « Queria Judée avoit cet iivantage et cette 
«c préro^live particulière sur toutes les pro« 
4t vinces du snonde , de nourrir, élever et faire 
«croiti^e lé baume' (la plus noble et riche 
fi plante que la terre produise). Aussi que Dieu 
« avoit doué la France de cette prérogative 
« singulière, d'enfanter des rois éclatans en 
ic grïiniieuT, valeur et magnificence, sur tous 
«Icùs lois de la terre babitabje (desquels elle 


« étoit issue eh droite ligne).». Que comme le 
ix Jbaume surmofite en^suavité d'odeur toutes 
« les plantes et fleurettes qui naissent au sein 
« de la terre, qu'aiosi la race très-illustre des 
« Valois^quicontinuoit encore en saperisohne 
a royale , avoit surmonté tous les autres rois 
a en libéralité et munificence, qui sont les. 
« fleurs. les plus suaves et délicieuses que le 
« peuple chérit et adore. Que nous la sup-* 
« plions très-humblement nous permettra que 
- ir nous "passions recueillir la liqueur de sa 
« libéralité royate , à la façon et manière des 
4r excellens arboristes , qui se donnoient bien 
« de garde d'approcher le fer tranchant du 
«baume pour en tirer la liqueur, ains 
« usoient du test d'un pot d'argile ou de verre 
<c pour couper doucement la. veiné de cette 
« noble plante , afin de n'effaroucher et re'n-' 
« dre craintif l'humeur précieux qui en dis-^ 
c tille. » 

Sans doute , en rap^prochant 1 61 4 de 1789^ 
pour établir une comparaison entre les ora« 
teurs plébéiens de ces deux époques, il faut 
assigner une part à l'esprit du temps; mais^ 
:ivec cette réserve, la différence est encore 
remarquable, 

Les deux premiers ordres cependatit, tan- 
dis que le Iroisièfli'e s^élevoit et grâiidis$dit , 
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avouent vu décliner leur considération , et ce 
changement appartenoit à des causes réelles. 

Les prélats du royaume dévoient au respecl^ 
pour la religion ^leur principal ascendant , et 
malheureusement ce respect étoit sensible- 
ment affoibli. Un grand nombre d'entre eux 
encore, au lieu de soutenir la dignité de leur 
état par la rigidité de leurs mœurs, s'éloi- 
^noient fréquemment de leurs diocèses, et ve- 
noient se mêler, à Paris, aux distractions de la 
société, aux intrigues de Tambition et à toutes 
les inquiétudes. du monde. Ils laissoient voir 
ainsi de trop près leur ressemblance.avec les 
autres hommes , et, négligeant les premiers 
cette magie d'opinion qui les avoit si l.ongr 
temps servis , ils livroient eux-mêmes leur au^ 
torité aux doutes et aux attaques du raisonne- 
ment, et ils perdoient chaque jour à celte 
lutte. C^endaat, à mesure qu'ils avoient à 
répondre ae leur grande fortune au triburral 
des idées communes, et par-devant les intérêts 
terrestres, ils se trpuvoient foibles dans leurs 

• * ♦ 

moyeus de défense ; et la pénurie du trésor 
royal, l'immensité des charges publiques, les 
besoins de l'état dirigeant tous les regards suc 
leurs richesses, ils étoient bien loin, ainsi 
que)tout le clergé de France, de pouvoir jouer, 
comme au^trefoisj^ya rpl^.dpminanLt.d£^ns les 


Assemblées de la nation. Entièrement occupés 
de sauver leur état présent des atteintes^ de 
Tenyie et des poursuites embarrassatïtes de 
Tesprit philosophique, ils pouvaient songer 
avec regret à leur ancienne autorité politi-t 
que; mais ils étôient trop clairvoyans pour 
ignorer qu'une grande réserve et la plus atteo* 
tive circonspection leur étoient devenues né- 
cessaires. 

« Telle étoit la situation du clergé de Frapce» 
à l'époque des états-génëraux. Tout Ténga- 
geoit à soutenir sa seule protection , l'fiutorité 
royale; maij^il n'avoit plus de moyens efficaces 
pour lui être eh aide, et pour en traîner v|)av 
«on opinion et par son^exemple, le vœu du 
tiers-état et la déférence de la nation. : ' : .> 
Que si nous jetons encore nos regafdsreii 
arrière, et si nous cherchons à nous fqrmer une 
juste idée de la consistance politique dé l'ordre 
dé la noblesse, à l'approche et au moment dès 
états-généraux, nous verroqs que toujours 
puissant à la cour, il étoit néanmoins évidem^ 
ment déchu de la haute considération dont il 
avoit joui dans les anciens temps. Lès salaires 
réguliers attachés aux services militaires alté- 
rèrent pour la première fois ses titres àla.re» 
-connoissance publique.; mais la grande at- 
.teinte portée à son relief et à sa domination 
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date d'un temps plus moderne; et nous poo* 
yons , nous devons peut<^tre circonscrire nojS 
* observations dans l'intervalle qui s'est écoulé 
depuis les états-généraux de i6i4 jusqu'aux 
états de 1789. 

Le cardinal de Richelieu ^ inquiet de la puis^ 
sance des grands du royaume » voulut affoiblir 
leur crédit politique en les attirant à la cour, 
ïl y parvint aisément, en restreignant les pré» 
rogatives des emplms et dès gouvernemens 
confiés à l'ordre de la noblesse dans les diffé^ 
irentes parties du royaume, et en détruisant 
gi^duellement tous lés moyens éclatans de 
considération qui retenoi^nt les seignetirs au 
milieu de leurs vassaux , et qui le& fixoieat 
dans leurs demeures par des liens d'ostenta^^ 
lion et de vanité. 

Bichelieu , ne voulant donner d'autre sou«» 
ti)én à la couronne que le despotisme., cher«^ 
dboit à tout aplanir au«dessous du trône. Livré 
d'ailleurs sans partage aux circonstances de 
son temps , et empressé d'écarter les différen» 
tes résistances dont le gouvernement étoit 
embarrassé , il n'examina point si lé relief et 
l'ascendant de la noblesse de France ne àe- 
roieiit pas un jour^néoessaires au maintien 
de l'autorité royale. Quoi cju'il en soit, à me» 
fiure que l^^ands, et la première noblesse à 
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leur suijte, abandonnèreat le séjour despro*^ 

vinces , pour environner assidûment le mo^ 

jiarque et pour solliciter ses grâces , leur erét 

dit dans la nation eut s*affoiblir chaque jour* 

Ils ne frappèrent plus, les regards du peuple 

par l'éclat de lejr ran|[, et ils oontr^rièrenl 

encore ses intérêts , en cessant de disperser 

leurs dépenses autour des mêmes lieux &it 

leurs vastes revenus se recueilloient. Les habi- 

tans des campagnes ne virent plus alors ^e la 

grande noblesse que ses châteaux^ ses richei^ 

propriétés et ses imprudens économes. La nor 

blesse pauvre, insensiblement, fut presque la 

seules qui resta dans les provinces ; et son 03> 

gueil dénué d'éclat, dénué d'aucun crédit , 

d'aucun nK>yên de rendre service, ne pouvait 

servir d'adoucissement aux divers priviléges^ 

dont elle restoit en possession. 

Ce n'est pas tout encore : la principale <qk>- 
blesse de France , la plus voyante au moins , 
en se cumulant à Versailles « en prenant post^e^ 
autour des ministres f s'y tiiit en observation 
devant la puissance ; «t suivant de ses regards 
tout ce qu'on avoit à donner, suppléant ear- 
core de ses idées aux défauts d'aperçus de la 
part des dispiensateurs diea grâces, ^Ue se fit 
répartir successivement une tblle q!*a#itité de 
pensions ou daulrea fewws péouoiaiiPes, 
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qu'elle devînt ainsi l'objet delà jalousie du 
reste de la nation ; et comme la cupidité est un 
sentiment dont tous les hommes sont égale- 
ment susceptibles, chacun se vit en idée sur 
la ligne des courtisans ,- et ce genre de ressem- 
blance se concilioit difficilement avec les ha^- 
bitudjes de respect si nécessaires à la sépara*- 
tion des rangs. - 

Cependant les largesses des gouvernemens , 
toujours incei^taines par leilr nature, engagent 
«ceux -qui les poursuivent à mettre de bonne 
heure un prix aux espérances ; bientôt ils les 
comptent au nombre.de leurs ^revenus; ils 
«empruntent alors sans être sûrs de Tendre ; et 
.cette conduite qui les dégrade ^^ altère néces- 
sairement les égards dont ils Vondroieni en- 
core rester en possession. En général, le goût 
de l'intrigue et le dépérissement des mœurs 
^voient être une suite naturelle du nouveau 
genre de vie auquel la noblesse de France s'é- 
toit consacrée. Les grâces d'une cour sont des 
«distributions dévolues à l'art et au talent de 
'plaire, et celte éducation de Tesprit est pre&- 
^que- toujours incompatible avec la dignité du 
^«îaractère. La noblesse; assouplie par une am- 
"*Bition de tous leç moinens , a commencé peul- 
^tre à baisser dans- l'opinion le jouroùjôbli- 
^géè^^'atlaclier aux "formes une grande impor- 
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tance, elle a fait dès superficies une chose 
sérieuse, et des manières unesi haute science. 
Elle se moquoit, dans son nouvel état et dans 
sa prétendue perfection , de la rudesse campa- 
gnarde du petit nombre de seigneurs qui vi- 
voient encore dans leurs terres ; mais elle 
auroit dû regretter les habitudes qui entrete- 
naient cette espèce d'âpreté, si elle eût été 
jalouse d'un hommage solide, si elle eût bien 
calculé ses véritables intérêts. 

Ainsi, par un seul déplacement, dont Riche- 
lieu fut le premier moteur, mais dont, après 
"lui, d'autres auraient eu peut-être également 
ridée, l'ordre de la noblesse perdit de sa di- 
gnité , perdit de son lustre au milieu de la 
nation, et ce fut contre un crédit de cour 
qu'on l'obligea d'échanger sa considération 
politique. 

Cependant, tel étoit encore le reflet de l'an- 
cien éclat des chevaliers fran cois, qu'au milieu 
des circonstances dont je viens de présenter le 
tableau, l'ordre de la noblesse eût pu conser-^ 
ver un. grand ascendant sur les esprits , si l'on 
•n'avoit pas altéré sa composition ; mais elle 
n'étoit plus la même, depuis qu'unfe agréga- 
tion sans fin de nouveaux anoblis avoit été la 
résultat des prérogatives accordées à des em- 
plois municipaux et à des charges vénales. On 
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avott ainsi mis en trafic la plus ancienne et 
la plus hcMiorable des décorations ; et si ce 
commerce^ introduit par les besoins de l'état , 
n'àvoit pas effacé le lustre des grandes familles, 
il avoit terni Téclat de la nobles^se considérée 
comme un ordre politique, puisque sous cette 
forme conventionnelle , les nobjes de race et 
les anoblis sont égaux en droits de suffrage^ 
On ne peut déterminer le nombre ^es nou- 
veaux figurans dans cette association , parce 
qu'on n'a jamais eu d'intérêt à le connoître ; 
.mais je n'en doute point , près de la moitié de 
l'ordre de la noblesse , tel qu'il existoit à l'sip- 
proche des derniers états-généraux , étoit com- 
posée de fanvilles anoblies, depuis deux siè- 
cles , par des charges de conseillers aux par- 
lemens, de conseillers à la cour des s^idiss, 
d'auditeurs^ de correcteurs et de maîtres des 
comptes, de conseillers du Châteletyde mai* 
très des requêtes, dé trésoriers de France, de 
secrétaires du roi du grand et du petit collège, 
et par d'autres charges encore, comme aussi 
par des places de capitouls , d'échevins , et par 
des brevets émanés de la faveur des rois , des 
ministres et des premiejrs commis* ^ 

On doit ajouter encore: à tous vbes jets de 
noblesse moderne, les droits acquis par une 
certaine suite de services TniUtaires, ooi^inés 
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avec la nature des grades. Le titre étoit plus 
analogue aux pr^mièm idées de chevalerie, 
mais il affitioit cependant à l'oFdpe de la no- 
blesse beaucoup d'bommes dont le nom con«- 
tinuôit d'être porté par de simplén boui^eois; 
et, sous ce rapport, Fëctat de eet ordre étoit 
encore atténué. 

Cependant la plupart des institutrqte dont 
je viens de parler n'étoient pas anciennes. La 
noblesse fut attribuée poiac la première fous 
aux olâces de magistrature en; i€449 ^^^^^ ^^ 
•ministère du cardinal Mazarin, et tes mêmes 
prérogatives furent successivement accordées, 
mais avec de certaines restrictions, à des 
charges et à des fonctions publiques d'une 
moindre importaiice. 

On s'é tonnera peut*étre que Louis xiv, ce 
monarque siglxMrieux, ait toléré cette sorte dé 
profanation d'une distinction destinée à servir 
d'accompagnement à la majesté du trône; maïs 
ce fut par la haute idée dte sa grandeur qu'il y 
fut indifférent. Le même roi qui défendît auK 
parlemens de lui faire aucune remontrance 
avant d'avoir enregistré ses édits, et qui fut 
obéi, étoit loin d<e songer à rassembler jamais 
des état6-généraux; et dès que la noblesse dis- 
paroissÀit de- sa pensée, sous le rapport d'un 
ordre politique ,• il devoit con&idéyer les nou- 
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veaux pârven'us à cette distinction comtne de 
jsimples affranchis de taille personnelle, et il 
lui suffisoit d'établir et. de conserver les dis^ 
lances entre les races , par la législation dés 
honneurs de la cour, par le code des présen* 
tations, des admissions dans les carrosses; 
des entrées de la chambre, des titres^ des ru- 
bans et des tabourets. 

Louis XV adopta les ménxes opinions , suivit 
la même marche, et à ses yeux ,:comme aux 
regards de son prédécesseur, il y eut toujours 
deux sortes de noblesse dont la ligne de sé- 
paration étoit évidemment tracée. .. ,\ 

Mais plus Topinion se fixoitainsif et à la 
cour, et à la ville, moins les familles anoblies 
pou voient s'élever en considération. Et certes 
rieji n'eût étiéplus indifférent pour l'état; si 
• la noblesse eût dû rester cojaatâm ment une 
simple distinction honorifique; mais l'aspect 
n'étoit plus le même , au moment imprévu où 
cette distinction devoit servir àlrallier en ua 
seul corps politique les membres de là société 
qui en étoient revêtus. Dès lors, ainsi qu'il 
arrive dans, toute espèce d'unité, dans toute 
espèce de rassemblement, le discrédit d'une 
portion affoiblit, atténue le crédit de Tensem^ 
<ble. Quel ascendant d'opinion, quel ascen«- 
dant d'imaginution pou voit obtenir-en partir- 
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ealîer sur le tiers-état, un ordre dont les indi* 
yidus en grand nombre étoientsi yoisins, par 
]a date de leur anoblissement, d'une foule de 
citoyens naguère leurs pareils, mais comptés 
encore parmi les bourgeois et les roturiers ! 

L'autorité, la primauté, sont le Irésultat d'un' 
grand nombre d'idées, et l'on ne peut déran- 
ger les principes sans toucher à leurs cons^é- 
quences. 

Indiquons encore les mésalUgnces comme 
une altération aux vieilles habitudes* et aux 
préjugés, ^i l'on veut, qui servoient à entrete* 
nir réclat de la noblesse. Ces mésalliances 
furent multipliées à l'excès sous le règne de 
Louis XV, et l'amour de l'argent mit en rela- 
tion de consanguinité ia haute noblesse et les 
hommes à grande fortune, la haute noblesse 
et la haate finance; car ce dernier nom fut 
alors inventé par les gens de la cour, afin 
d'orner un peu leurs nouveaux parent. 
- Ainsi, dans tous les sens et sous tous les 
rapports, l'ordre de la noblesse, tel qu'il étoit 
à l'approche des derniers états-généraux, n'a- 
voit aucune ressemblance avec son ancienne 
composition, et ne réutiissoit plus en réalité 
les conditions fondatrices de sa grandeur pas- 
sée. Quel sujet de réflexion pour les politi- 
i|ues> .s'il «n. eut ^i@uiràide^)|in>f9ii.ds à l'époque 
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OÙ Ton promit si hâtivement au parlement de 
Paris la convocation des états-généraux! Quel 
sujet de réiQjsxion surtout, lorsque l'ordre de 
rÉglise se trouvoit également en déclin pro-<* 
gressif de considération, et lorsque le tiers-* 
état, au contraire, avoit non-seulement le vol 
de l'opinion , mais encore toute la force réelle 
que donnent le mécontentement public et 
l'immensité des impôts à tous ceux qui, dans 
l'ordre social, se trouvent placés le plus près 
des dernières classes du peuple! Quel sujet de 
réflexion! et« pour le dire k l'avance, quelle 
îgaorance et quelle ineptie, d'avoir un mo-« 
ment imaginé, et de croire aujourd'hui peut* 
être» qu'uae destruction d'équilibre due à dis 
causes si fortes et si enracinées pouvoit être 
balancée, dans ses effets, par le nombre res- 
pectif des députés des trois ordres ou par tout 
autre moyen aussi chétif ! 

L'autorité royale, en la supposant au temps 
de sa plus grande énergie , au temps de Biche- 
lieu , au temps de Louis xiv et de sa fortune , 
n'auroit pu rendre de nos jours, aux deux pre- 
miers ordres, la consistance qu'ils avoienC 
perdue} elle n'auroit pu du moins y parvenir 
subitement, car ce n'étoit pas là une affaire 
de commandement ou de despotisme. 

La résistance étoit dans l'opinion^ le mal 
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dans les effets du temps; et, par uile singula-* 
rite remarquable, tandis que les deux pre- 
miers ordres réclamoiènt le soutien de l'auto* 
rite royale, cette autorité avoit elle-même un 
besoin imminent de leur appui. 

On ne peut se le dissimuler > Tautorité 
royale avoit atteint son apogée dans les beaux 
jours du règne de Loiîis-le-Grand ; mais son 
déclin approchoit, et peut-être que ce mo- 
narque lui-même en avançoit le cours, lors- 
qu'il appeloit, lorsqu'il recherchoit la louange,, 
lorsqu'il recueilloit avec intérêt les tributs de 
l'opinion publique,* lorsqu'il les amonceloit 
avec complaisance autour de sa personne ; en^- 
fin, lorsque, animant lui-même cette opinion, 
il élevoit et fortifioit de ses mains une autorité 
rivale, une autorité dont la puissance s'est ac* 
Crue avec Factivité progressive de l'esprit so- 
cial, avec les fautes des rois, et surtout avec 
les progrès, avec la dispersion des lumières. 
' Louis Xvi ne pouvoit ni la subjuguer, ni 
rester constamment son idole : ainsi il dut en 
éprouver successivement les faveurs et les ca- 
prices. Cependant il la craignit toujours, après 
Tâvoir vue, vers la iSn du règne de son aïeul, 
inspirer aux courtisans mêmes une audace 
étrangère à leurs moeurs et à leur caractère. Il 
eut méiiie, efla reine encore plus, une défé- 
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rence mal conçue pour les idées modernes, en^ 
négligeant trop les formes de la cour et les lois 
àe l'étiquette. La reine, aveuglément conseil- 
lée, sacrifia la représentation à Taisance de la 
vie; elle parut même rechercher les succès de 
société, et n'aperçut p^s à temps que la ma- 
jesté royale est une idée singulière, une idée 
composée, et dont il faut entretenir la magie 
par tous les usages qui établissent upe dis- 
tance entre les rois et leurs sujets. 

La toute- puissance inébranlable, unie en^ 
core aux plus hautes qualités personnelles, 
doit seule permettre aux princes de risquer 
quelques traits, quelques habitudes de fami- 
liarité; et, à ces conditions même, ils auroient 
tort d'en adopter le système. Leur grandeur 
naturelle ne sauroit jamais être en proportion, 
avec leur grandeur conventionnelle , et c'est à 
eux de songer sans cesse à ce défaut d'équi- 
libre. 

: Qu'on.ne dédaigne point ces obis^ryations. 
La conduite de la cour, sous le dernietr règne ^ 
a eu son influence sur les mœurs nouvelles» 
et c'est par le rassemblement d'une infinité 
de circonstances que tous les grs^nds effets se 
préparent. 

J'ai montré ce.qu'étoient devenus, depuis 
l'interruption des états-généraux > depuis ij5. 
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ans, et l'ordre du liers-élat, et Tordre de la 
noblesse, et Tordre de Téglise. J'ai montré ce 
qu'étoît dévenue l'autorité royale, et comment 
encore l'opinion publique, puissance nou* 
velle, s^étoit' mêlée aux autres, et les avoit 
passées toutes. J'ai montré, de plus, que ce 
n'étoit pas, en 1789, d'une petite addition de 
taille, d'ua léger aide extraordinaire , que Ton 
étoit appelé à traiter au nom de la nation, 
mais de la prorogation de cinq cents millions 
d'impôts, de la sûreté d'une dette immense, et 
de toutes les dépendances d'un intérêt si vaste 
et si généralement partagé. Enfin, j'ai retracé 
les^suites inévitables du refus que faisoieiit les 
parlemens d'enregistrer aucune loi de finance, 
les conséquences d'une résolution qui suspen- 
doit, en quelque manière, le mouveraeat et la 
vie du gouvernement. 

La situation. étoit unique, et Ton pouvoif 
mettre en doute si le rétablissement des an- 
ciens états-généraux: étoit une ressource déci-* 
sive, et si, pour écarter l'embarras d'une cir- 
constance toute nouvelle , il n'y avoit rien de 
mieux qu'une vieille combinaison, imparfaite 
en ses plus beaux temps, et qui, délaissée, 
reprise à de grandes distances, et jamais con^ 
frontée, jamais en rapport hal^ituel avec le 
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couTS des idées , des moears et des opinions , 
n'avôit pu recevoir de l'expérience une véri- 
table sanetion. Oui, il étoit permis de con- 
server quelque doute 6nr les heureux résultats 
d'une forme politique dont le 'modèle nous 
étoît transmis de si loin, tandis que tout avoit 
changé dans rintervalle. 

Devoit-on s'étonner qu'alors un homme 
d'état eût arrêté ses regards avec regret sur la 
constitution d'Angleterre ? 

Yoyez seulement comment cett« n^onstitti^ 
*• tion répondoi t avec précision aux trois grandes 
objections que fai présentées. 

L'ordre de la noblesse, en France^ ne pou- 
voit plus remplir le but de son institution po- 
litique, dès qu'une immense agrégation d'ano- 
blis lui avoit fait perdre son relief et son 
ascendant. 

Là difficulté étoit résolue, en instituant 
une chambre* des pairs^ qui reprenoit tout 
4'éclat perdu par la noblesse, en sa qualité 
dWdre politique. 

La nature des contributions en France ne 
permettoit pas. Je Vai démontré, d'imposer 
aux «représentanàt du troisième ordre une 
preuve de propriété territoriale, ni même 
mobiliaire : c'étoit un grand mû\. • 


« • 


. Lift : difficulté étoit résolue par la réunion 
aux :QomiBune8> de tous les propriétaires nd- 
J^Iesv 1^9 pairs du royaume exceptés. 

Enfin;, .dfiHS line crise où tout étoit en stag- 
viatîon, on avoit besoin d'une action promptp 
^td'ui^e délibération sage, et Ton ne poiivoit 
attendre ce double service d'une as^mbiée 
législlttive dii/i&éç en trois corps politiques y 
en trois qui, avec une défiance mutuelle, dé- 
voient s'Unir de pensée et de volonté» 

La difficulté 4toit résolue, avec une assem- 
-hiée iégîi^ativé diviisée seulement en deux sec^ 
tions, eonfoi^niément à la constitution d'An*- 
^leteifrû.' 

Pourquoi donc- di6siifiuiet*oi$-je que m^ë 
^r^mièrés et mes W^tAières pensées forent 
loujours favorable à un système de gx)uver- 
tîem^Fât âvee kquel hi des états-généraux di- 
.vtsés le;^ trois Dtdtes ; ni aucun autre institut 
«cion^rdiique, t^e peuvent être mis ^il pà-«- 
rallèie? ' -: - 

Je n'ai jamais été appelé à examinet* de près 
ce que je pouvais faire, à l'époque de ma reni*- 
Irée dans le ministère^ de cette estime si par^ 
ttculiiàre ^K si profonde pour le gouvernement 
d'Angletert^ ; car, si de bonne heure mes ré^ 
fle«:ions et mes discours dqreqit se ressentir 
da l'opinioii, dont j'étois pénéli^î 4^. bdtfnt 
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^hciure aussi je vis Téloignenient tlu roi pour 
4out ce qui pouvoit' ressembler aux usages et 
aux institutions politiques dé TAngleterre. Il 
partageoit à cet égard les anciens pl;éj^gés des 
pri<nces François ; et ces préjugés, uaturels ou 
sans inconvéaiens en d'autres conjonctures, 
ont fait obstacle au salut public lorsque de 
nouveaux temps sont venus y et tju'îlsidnt exigé 
de nouvelles idées. 

Upe succession d'événemens ne tarda pas 
à faire changer ropiniôn du ni«iiarqt!ié<;imai$ 
alors cette opinion n'aYoit plus le^crédit.nér- 
xsessaire pour diriger léS: esprits. On aui;oit en 
France aujourd'hui le gouvernement d'Angle 
^erre, et le gouvernéroént d'Angleterre per- 
feqtionné, si le roi, la noblesse et le tiers-é(at> 
qui l'ont chacun désirjé dans Un certain mo^ 
ment , avoient pu le vouloir à une Qiéipe épo' 
qiie. Mais pour obtenir un concert si |>arfait.> 
entre ^es contendans politiques, jU faut né- 
cessairement, ou que là prévoyance assiste les 
plus fbibles, ou que la ipodéràtion arrêté les 
plus forts; autrement on ressennble à des plë- 
tiipot^ntiaires négociant de la paix; au milieu 
des. batailles, et dont les préteutioiis s'élèvent 
et s'abaissent selon les succès ou les défaites. 
- C'étoit à l'époque où , pour affranchir le roi 
du joug des parlemens , ou imagina de créer 
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tin corps législatif composé de courtisans et 
de quelques débris de la magistrature, un 
corps législatif incapable en totis les sens de, 
captiver jamais la confiance ; c'étoît à Tépoque 
de cette fatale invention de la cour plénière, 
que la moindre représentation nationale , réu- 
nie à une chambre des pairs , eût été reçue 
avec acclamation , eût été célébrée d'un boul^ 
du royaume à l'autre. On eût vu le tiel ou* 
vert, si le monarque eût porté le nombre de$ 
pairs héréditaires à deux ou trois cents , s'il 
eût adjoint à ces hauts dignitaires cinquante 
magistrats d'élite, inamovibles pendant leur 
vie ; si l'on eût composé dé cette réunion une 
première section du corps législatif, et si l'on 
eût formé la seconde de cinq à six ce^its dé-^ 
pûtes, de la nation , fn circonscrivant le droit 
d'élection d'une manière sage, en désignant 
la propriété foncière comme une condition 
nécessaire du droit de représentation , et eti 
abolissant toutes les distinctions fiscales qui 
pouvoient éloigner une classe de citoyens de 
l'acquisition de ces sortes de biens. i 

Un corps législatif ainsi composé et constir» 
tué par le roi lui-même , avec les réserves et 
les conditions nécessaires pour le maintien du 
pouvoir exécutif entre les mains du prince^ 
une telle institution politique eût rempli tous. 
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les vœux, et peut-êtn^ quelle eût fait à jamais^ 
le boQihettr et le aalut de la Fra.iice« Yaîns re- 
grets! inutiles pensées! Maïs tout se tient 
dans celte suite de réflexions qu un grand 
intérêt me retrace^. et lea événemens passés, 
sont enchaînés lesi uns aux autres par unr 
accélération si rapide ^ qu'ils semblent dérirer 
du même mouvement et ne former qu'une 
seule action. 

Un grand changement étpit surrenii, ââmtf 
rintenralle de peu de mois, entre l'époque de! 
la création d'une cour plénière et Tépoque de 
mon rappel au ministère. Âlbrs, ël dans lâ 
position où le roi s'ëtôit placé , dans IVil^bar-*' 
ras où les cours souveraines, avoient jeté le 
gouvernement^ tout étoit devenu difficile; etr 
si l'on' eM entrepris de substituer aux éfcatS" 
généraux une autre organisation politique, 
même la plus parfaite, on auroit rencontré 
peut-être des obstacles insurmontables. Il esf 
dcf pensées de prévoyance auxquelles la gêné-* 
ralité des hommes ne s'associe point ; elle ài 
besoin du toscin des^événemens pour s'éveiller 
et pour s'iastrmre.^Lè clergé, la noblesse et le 
tierS'état, entraînés pat< des motifs différens, 
croyoien t apercevoir da«s tin grand rassemble- 
ment le moyen de se place» aVec avantage, et 
la confusion mêine se présentoit à rèspril 
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comme une sorte de jeu , où le trééiîtt k do*- 
minatioD appartiendrotef»! aux plus habiles. 
Chacun dea trots Ofdves d'ail leurs, se fiaiità son 
dFoitde tésrstahoe ou de véso, imagirfoit avoir 
un boucficr contre foute eapèce d'atteinte à 
8«8 intérêts particuliers; et Ton ne voyoil pa» 
encore que, dans une conjoncture unique, 
dans un moment où toutes les affaires étoieni 
«rrétées, où tous les impôts étoi^nt déclarée 
illégitimes, dans un moment enfin d*inquié^ 
tude universelle, et lorsqu'on sentoit le besoin 
d'un nouvel ordre de choses, lorsqu'on le de- 
mandoit , ce n'étoit pa« des oppositions qui 
pouvoient sauver l'état et gagner l'opinion pu^ 
blique. On cotiçoit néanmoins comment k 
distance, tottô les ordres >t tous les partît 
poQVoient être contens , en perspectïte, de lat 
constitution surannée jdoot on avoit annoncé 
ïe rétablissement; et peut-être que le moment 
étoit pSissé où le monarque auroit pu se ren-* 
dre à lui seul le législateur de son pajs. 

Il fallut donc s'engager dans les hasards 
des états-généraux et de leurs ^rois ordres ; 
il fallut ouvrir cette scène de rivalité que la 
disposition des esprits rendoit si dangereuse. 

On ne pouvoit, près de tant de prétentions 
dont le développement étoit inévitable, près 
de tant d'intérêts au moment de se combattre , 
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on ne pouvoit se tracer à l'avance une règle 
invariable de conduite; mais un petit nombre 
de vérités importantes dévoient se présenter 
aux regards du gouvernement et captiver son 
attention. Tout annonçoit, par exemple, que les 
deux premiers ordres n'avoieht plus, comme 
autrefois, l'ascendant nécessaire pour être à 
eux seuls les soutiens de l'autorité royale, et 
que cette autorité avoit besoin d'associer son 
crédit chancelant à la force croissante de l'opi- 
nion publique. Tout annonçoit encore qu'il 
falloit opposer une grande sagesse à ce mou- 
vement universel dont on venoit d'éprouver la 
puissance, et qui avoit vaincu la résistance 
des parlemens, soumis leurs préjugés et ré- 
primé si fortement les mesures arbitraires 
de l'adjntnistration suprême* Tout annonçoit 
enfin que, dans l'affoiblissement des idées 
conservatrices de tous les sentimens de res* 
pect, il falloit se faire un appui de Vamour 
des peuples, et chercher soigneusement à re- 
gagner au roi ce qu'on avoit fait perdre à la 
royauté; ce q^'on lui avoit fait perdre par une 
suite de fautes dont la réparation , au moment 
des états-généraux , étoit mise hors des maias 
du gouvernement, et ne pouvoit plus appar- 
tenir ni à ses volontés , ni à sa repentance. 
Oh ne savoit encore, en réfléchissant aux 
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ëtat^-généraux , &i Ton avoît plus de craintes 
à concevoir du choc des passions que de la con-^ 
fusion des idées et des opinions. C'étoit donc 
au milieu d'une agitation générale que les mi- 
nistres et le conseil d'état avoient à placer heu* 
reusement leur foible autorité. Ils dévoient , 
pendant La tenue des états-généraux , n'omettre 
aucun moyen naturet de faire paroître le mo-* 
narque avec dignité et de ramener les regards 
vers son rang suprême ; mais il importoit éga- 
lement de ue jamais compromettre une inter- . 
vention dont le crédit pouvoit défaillir à la 
plus légère épreuve indiscrète. 

Le gouvernement devoit encore chélrcher à - 
concilier les difficultés et à rapprocher les es- 
prits; car, <si près des sujets de mécontente* 
ment qu'il avoit donnés, et au.milieu^de ]a 
défiance qu'il inspiroit encore, la discorde et 
la confusion étoient -plus propres à faire naî- 
tre des idées extrêmes qu'à ramener vers lui. 
Il falloit dmic parler aux uns des sacrifices que 
les circonstai^es conseilloient, et aux autres 
de la modération qui apparteiioit à tous les 
temps. Il falloit aussi présenter sans cesse l'im- 
portance de l'ordre public à ceux qui voyoient 
tout dans la liberté, et l'importance du pou- 
voir exécutif à ceux qui voyoient tout dans la 
loi II falloîi encore, en ces temps de systèmes ^ 
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déferidre avec confiance le présent contre 
la venir, le certain contre le possible , et tontes 
les idées réelles contre les invasions journa- 
lières de Tesprit métaphpique. Enfin il étoit 
surtout d'un devoii* rigoureux, pour unhonaine 
public, de se montrer constamment; l'ami res- 
pectueux de la justice , de la bonne foi , et de 
rester itivariablement fidèle aux principes 
conservateurs des sociétés; à ces principes 
éternels et consacres chez tous les peuples 
par les lois de la morale et les préceptes de la 
religion. 

Tel étoit le plan général de conduite que 
devoit se proposer lé gouvernement : on ju- 
gera s'il s'en est écarté , s'il l'a fait sciemment, 
s'il l'a fait par méprise; et le compte que je 
rendrili des événemens passés fera comioître 
aussi la part que j'ai eue aux résolutions dit 
monarquie et aux délibérsEtions de son conseil. 

Nul déguisement ne me sera nécessaire; et 
j'en aurois b^oin, que je rejette^is encore 
ce honteux secours. C'est au ny>m€^t oà l<es 
haines et les injustices de tous les partis vous 
resserrent de plu<s en plus en vous-roéme, 
qu'il faut se mettre bien dans cet unique asyle, 
et le moindre reproche en détruit la tranquil- 
lité. Je ne sais d'ailleurs si l'ouvrager que je 
commence ser^ publié de mes jour»; î et je ne 
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sacrifierai pas à mon ombre le respect que j'ai 
tou^oors eu pour la Térité, la fidélité que je 
lui ai gardée dan^s la vigueur de ma Tie et sous 
l'empire de mes passions. 


SECTION îll. 


États-généraux jusqu'à la séance royale du 

n^juin 1789. 

Avant l'ouverture des états -généraux, une 
question de la plus haute importance occupoit 
tous les esprits. On se demandoit ^e quelle 
manière et dans quelle forme les trois ordres, 
une ftjis réunis, discuteroient et résoudroîent 
les ^affaires publiques. Un grand nombre de 
ipersonnes, qui toutes cependant faisoient 
partie de ta noblesse et dn clergé ,^soutenonlenl 
avec fermeté que chacun des trois ordres de- 
voit délibérer séparément. Elles ne s'arretoîent 
point à rechercher si la nécessité d'un accord 
entre trois Tx>lontés, et entre quatre même , eri 
y J<>ignaht la sanction royale, étoit une con- 
dition sage en législation; mais elles invo- 
(jiioient l'autorité des anciens usages. On con- 
yenoit néanmoins que , dans plusieurs cir- 
constances, les deux premiers ordres s'étoient 


1 
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réunis au troisième ; mais ils Tâyoîent fait It-' 
brement, ils Tavoient fait lorsque le nombre 
des députés réunis de la noblesse et du clergé 
étoient plus nombreux que les députés du 
tiers-état; et à parité, disoit-on, aucune réu- 
nion ne pouvoît être tolérée. 

La nation emlyassoit ouvertement une opi-^ 
nion contraire. Elle fixoit moins, il est vrai, 
son attention sur des institutions anciennes, 
interrompues par une durée de deux siècles, 
que sur le présent et sur l'avenir. Elle voyoit, 
elle sentoit fortement que toute espérance de 
restauration seroit perdue, si l'établissement 
solide d'un ordre dans les finances et dans 
toutes les parties du gouvernement devoit 
dépendre d'une harmonie d'idées et de volon- 
tés entre trois corps rivaux , délibérant séparé- 
ment; et l'on craignoit qu'à cette condition , 
les états- généraux dont la perspective avoit 
animé tous esprits, ne dégénérassent, comme 
tant d^utres, en une vaine représentation. 
Cependant les voeux pour une action réelle , 
efficace et durable , étoient si prononcés, que 
leur accomplissement ne pouvoit être éludé 
par un respect de tradition envers une 
image effacée, et par une humble obéissance 
à des usages inconnus aux hommes de cç 
temps. L'opinion publique étoit trop près- 
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sanle, trop édatrée pottr donner la liberté 
d'attermoyer encore avec elle. 1 

La parité établie entre le nombre de$ dé- 
putés du tiers-élat et le nombre des députés 
des deux premiers ordres ne pouvoit pas être 
alléguée commeiun obstacle à une délibéra- 
tion commune. On devoit dire, au contraire, 
qne touteèspèce de vote, pris à la pluralité des 
voix , eût été évidemmenjt injuste , eût été sur- 
tout impratftîable^ si, comme autrefois, les 
deux ordres privU^és eussent eu sur le troi- 
sième une supériorité de suffrages. 
'On ne peut imaginer que pour la proroga-^ 
tion ou pour la nouvelle répartition de cinq 
cent millions d'irapâts, la natiop françôise de 
1789 eût docilement reçu la loi des deux or« 
djres.en possession • de toutes sortes de privi- 
lèges. La parité de suffrages, entre deux classes 
si divisées d'intérêts, étottdonc Tunique ma- 
nière de rendre praticable une délibération 
commune. G'étoit à. la faveur d'une disposi** 
tion si raisonnable que tous les. députés des 
assemblées. provinciales, composées aussi de 
trjois ordres « traitoiént ensemble des affaires 
publiques, et le faisoient paisiblement. 

Ciétoit à (a faveur d'une disposition si rai- 
soiinabl^què la grande assemblée convention" 
nelle.du. dauphiné s'étoit tellement attachée à 
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une réuntoa dont elle venait de hire réprciive, 
qu'elle avoit résolu de U maifi tenir dans ^sa 
mission représentative ^ 1 assembiée rie la na- 
tion* £t lorsque les dé|>utés de cette province 
parurent ensemble, le jour de Tinstallatioa de% 
états-géaërauxi la salle retentit d'applaudisr*- 
semens. 

On avoit va sans doute les anciens états*- 
généraux délibérer par ordre et former des 
voeux séparés ; mais le motif de l^r convoca- 
tion , l'objet de leuns discussion^ , pouvoiént-» 
ils être mis en parallèle avec là gravité des im 
téréts qui avoient provoqué l'assemblée de 
1789? 

Ce n'étoit pas ici Louis xr assemblant des 
étals-généraux |>olir reprendre l'apanage du 
duc de Berry son frère ; ce n'étoit pas madame 
de Beaujeu et le duc d'Orléans assemblant les 
états de Tours sans Charles vni i pcMir se dispu-> 
ter Tait torité suprême; ce n'étoit pas Louis xii 
assemblant des états 1- généraux pour assurer 
le mariage de èa fille a^eclè duc de Valois; 
ce n'étoient pas enfin des démêlés avec les 
papes , ou des querelles de sectes , qni avoient 
décidé la convocation des états -» généraux de 
1789: c'étoit le système entier des finances, 
. c'étoit la nécessité de rempUcer la i^ëdiation 
des parlemensy la nécessité de $ubvenîr aus 
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refus qu'ils ftîsoient dé proroger les impôts 
temporaires , d'en autoriser de iiouveaux et de 
légaliser aucun emprunt : c'étott encore la né*- 
cessité de satisfaire ou de calm» cette clameur 
universelle sur les abus du gouyernement , 
cette clameur qui avoit forcé le monarque à 
promettre la convocation d'une assemblée na- 
tionale. 

Qu'étoit^oe enfin que les impôts accordés 
par les afkciens états«généraux , près dés be- 
soins modernes du trésor publie, près de ce 
grand objet qu'il £alloit éclaircir et mettre en 
règle aux états de 1789? Les secours accordés 
par tous les états^énëraux , depuis le quator- 
zième siècle ) ne formoient pas tiumériqùer 
ment la dépense de 4iK jours en 1 788. *- 

Les seuls états* où l'on ait accordé des«subr 
aides, à partir de l'époque que je viens de ci-^ 
ter, ce sont les états de Touri^ en i 483 ^et lei 
états de Pontoise en i55t. 

Les états de l^ours accordèrent douke cent 
mille livres de taille pour deux ans. 
Trois ceat jnille pour un an. 
En tout quinzecent mi|le livres, faisant sept 
à huit millions de notre temps. . 

Les états de Pontôise accordèrent un droit 
sur les boissons^ évaluerai' dôuse cent mill« 
livres^ faisant aujourd'hui oînq millions. 
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£a tout donc douze à treize millions, de la 
part des états-généraux qui ont voté des sul>- 
sides depuis le quatorzième siècle. (^) 

Étoit-ce donc les anciens états-généraux , les 
uns accordant leur sanction à une somme 
d'impôts infiniment modique, les autres ab« 
âolumeut étrangers aux affaires de finance, et 
presque tous si foiblement respectés après 
leur séparation, étoit^ce de tels états dont les 
formes de délibération dévoient ou pouvoient 
servir de modèle rigoureux aux états-généraux 
de 1789,, à des états sans ressemblance avec 
le$ ppécédens ? 

Les rois, comme ^n le voit, avoient insen- 
siblement oublié les états-généraux, et depuis 
long-temps ils pourvoyçieut aux dépenses 
publiques, d'abord par des accroissemens de 
taille établis<de leur simple autorité, ensuite 
par dçs édits bufsaux de tout g^nre, revêtus 
de Fenregistrement des cours souveraines. 

C6S cours eurent raison de concevoir des 
doutes sur. Tabiis qu'elles avoient fait de leuv 
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(*) Cette évaluation a pour base le prix numérique du 
marc d'argent. Elle s*clëveroit beaucoup plus haut en 
formant le calcul sur le prix des choses; mais dans un 
article transitoire, je ne dois pa« m'avréter à développer 
cette distinctiout 
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pouvoir; elles eurent raison de s'en repentir; 
mais retourner en arrière , sans nuance et sans 
gradation , et laisser là le trésor royal au milieu 
de ses embarras, quelle résolution! quelle 
conduite! C'étoit Atlas qui refusoit tout à 
coup de porter le monde. 

Le monarque auroit dû , je le crois , insister 
davantage auprès des parlemens sur les con- 
séquences de leur système et sur les dangers* 
d'une résolution si hâtive; tnais le monarque 
mal conseillé, ou emporté par le mouvement 
universel, s'étoit embarrassé lui-même, en ac- 
cueillant la profession de foi du parlement de 
Paris. Il l'avoit approuvée avec une sorte de 
solennité; et tous les ordres de Tétat, en ap- 
plaudissant à ces principes, en les célébrant ^ 
y avoient apposé le sceau de l'opinion publi- 
que et de la volonté nationale. Et c'étoit près 
d'une dette immense, près d'un crédit épuisé , 
près d'un vide effrayant; c'étoit avec des reve- 
nus consommés à l'avance, et au milieu de la 
plus grande confusion, que l'on arrétoit Tac- 
lion du gouvernement, que l'on interceptoit 
ses moyens! 

Cependant la conservation d'un revenu âbf 
solument nécessaire au maintien de la foi pu-» 
blique, et le choix des moyens les plus propres 
à atteindre ce but^ n'étoieot pas la seule tâcho 

IX. lO 
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réservée aux représentans de la France. La 
nation attendoit des états-généraux le recen- 
sement des dépenses, la réforme des abus et le 
renouvellement des principes d^administra- 
tion. Enfin , elle ^voit exigé d'eux encore da- 
vantage, en leur enjoignant expressément de 
fixer la constitution avant de s'occuper de 
Toctroi des subsides : ainsi la plus épineuse 
4les entreprises devoit précéder la plus urgente 
des délibérations. * 

Que Ton réfléchisse aux diverses circon** 
stances dont je viens de retracer le souvenir; 
que l'on porte un regard attentif sur la mul- 
tiplicité des obligations imposées aux états- 
généraux, et par l'attente publique, et par la 
dangereuse situation des affaires; que l'on ob- 
serve en. même temps combien la lenteur de 
leur marche et le retard de leurs décisions - 
eussent été nuisibles aux intérêts de Fétat, et 
l'on jugera qu'une assemblée politique ré*- 
duite à n'avoir aucune acti6i:\^ à ne transmet- 
tre aucun mouvement, sans Taccord préalable . 
de trois ordres délibérant séparément, sans 
une rencontre fortuite entre leurs volontés 
rivales; qu'une telle assemblée ne pouvoit, à 
cette condition , répondre à l'exigence des 
temps. 
' On apercevra de même, qu'à moins de sup« 
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poser au gouvernement une parfaite indiffé- 
rence aux besoins de l'état, à moins de lui 
supposer une froide résignation à la défail- 
lance universelle de toutes les espérances, il 
devoit souhaiter, au moment des états-géné* 
raux, qu'il y eût pour les affaires d'un intérêt 
général une délibération commune entre les 
ordres, et un moyen certain de convertir en 
action y de diriger vers un résultat les idées les 
plus essentielles au bonheur et à la prospérité 
de la France. 

Ce fut^pour marquer cette opinion et pour 
la seconder que, le jour de l'ouverture des 
états-généraux, je m'exprimai de la manière 
suivante : 

« Que seroit-ce, messieurs, si, dès vos pre- 
a miers pas, une désunion éclatante venoit à 
« se manifester? Que deviendroit le bien pu- 
« blic au milieu de ces divisions où des inté* 
i« rets d'ordre , d'état et de personnes , occupe- 
«c roient toutes vos pensées? Ils sont si agissans, 
« ces intérêts, et leur domination va tellement 
a en croissant, que la sagesse de S. M., que son 
« attachement au bien de l'état, ont dû fixer 
V son attention sur des passions d'une si grande 
a influence. C'est par ce motif, si digne d'hom- 
« mage, c'est par ce motif, qui attestes! distinc- 
te tejnent le vœu de S. AL pour le succès dgi vos 
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(c travaux , que le roi est 'inquiet de vos pre-» 
« mières délibérations. La manière dont les 
a états-généraux en dirigeront la forme est une 
ce desgrandes questions qui se sont élevées dans 
« le royaume, et les avis sur la délibération en 
ce commun ou par ordre semblent s'être partag- 
er gés avec une ardeur qui deviendroit alar- 
<c mante, si l'amour du bien public ne formoit 
« entre vous, messieurs, un point de réunion 
n plus fort et plus puissant que les opinions et 
a le$ sentimens propres à vous diviser. 'Le roi 
« connoît toute l'étendue de la liberté qui doit 
«vous être laissée; mais, sans accord, votre 
«force s'évanouiroit, et les espérances. de la 
a nation seroient perdues. S. M. a donc fixé son 
a attention sur des ^préliminaires dont les con- 
« séquences peuvent être si grandes; et ce n'esl 
a pas cependant comme votre souverain, c'est 
f( comme le premier tuteur des intérêts de la 
« nation, c'est comme le plus fidèle protecteur 
(c de la félicité publique , que le roi m'a or-r 
<x donné de vous présenter un petit nombre de 
ce réflexions....» 

(cCe sera vous, messieurs, qui chercherez 
(( d'abord à connbitre l'importance ou le dan^* 
a ger dont il peut être pour l'état que vas déli* 
o bérations soient prises en commun ou par 
<< ordre, et les lupniières qui. sortiront de votre 
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<c assemblée influeront sans doute sur ropi<- 
K nion de S. M. ; mais le choix du moment où 
« cette question doit être traitée, si ce choix 
«rest fait sagement, suffira pour prévenir les 
« risques ou les inconvéniens d'une semblable 
«discussion, et c'est principalement sur ce 
« point que je vais m'arreter. 

ce Tout annonce, messieurs, que si une par- 
a tie de cette assemblée demandoit que la pre- 
« mière de vos déterminations fût un vœu 
« pour délibérer par tête sur tous les objets 
« qui seront soumis à votre examen, il résul-* 
a teroit de cette tentative, si elle étoit obsti- 
< née, une scission telle, que la marche des 
flc états-généraux seroit arrêtée ou long- temps* 
«suspendue, et l'on ne peut prévoir quelle 
« seroit la suite d'une semblable division. 

« Tout prendroit au contraire une forme 
«différente, tout se termineroit peut-être par 
« une conciliation agréable aux partis oppo- 
«ses, si, les trois ordres commençant par se 
« séparer, les deux premiers exam inoient d'a- 
«bord l'importante question de leurs privi- 
« léges pécuniaires, et si, confirmant des vœux 
«déjà manifestés dans plusieurs provinces, 
« ils se déterminoient d'an commun accord à 
« l'abandon de ces avantages. Personne d'entre 
« vous, messieurs, ne pourroit, avec justice. 
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« essayer de ravir aux deux premiers ordres le 
«mérite d'un généreux sacrifice; et ce seroit 
«cependant les en priver que de soumettre 
«cette décision à la délibération des trois 
« ordres réunis. Une possession qui remonte 
« aux temps les plus reculés de la monarchie , 
(c est un titre qui dévient encore plus digne de 
« respect au moment où ceux qui en jouissent 
« sont disposés à y renoncer.... 

« Supposons maintenant que cette délibéra* 
« tion soit prise par la noblesse et par le cler- 
« gé, qu'elle le soit promptement et de la seula 
« manière dont on peut l'attendre, par ua 
« noble sentiment, par un mouvement digne 
« de l'élévation d'âme qui caractérise les prin- 
«cipaux membres des deux premiers ordres. 
« de l'état; dès ce moment ils recevraient, de 
€ la part des représentans des communes, des 
« hommages de reconnoissance et de «ensibi- 
« lité. Ils seroient inVités à s'unir souvent aux 
« représentans du peuple, pour faire en coin- 
a mun le bien de Tétat; et sûrement ce ne sera 
« pas d'une manière générale ni absolue qu'ils 
a résisteront à cette avance. Cependant, une. 
ic première union entre les ordres une fois for- 
« mée, et les ombrages des un$ dissipés, les 
«plaintes et les jalousies des autres apaisées , 
«c'est alors, qu'avec calme, et p^r des comr 
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IX missaires nommés dans les trois ordres, on 
<c examinera les avantages et les inconvénieus 
«c de toutes les" formes de délibération; c'est 
« alors qu'on désignera peut-être les questions 
« qu'il importe au souverain et à Tétat de sou- 
« mettre à une discussion séparée, et les objets 
« qu'il est convenable de rapporter à une déli- 
«bération commune; c'est alors enfin qu'on 
«r jugera plus sainement une question qui pré- 
« sente tant d'aspects différens. Vous verrez 
ce facilement que pour nlain tenir un ordre éta- 
ccbli, pour ralentir le goût des innovations, 
a les délibérations confiées à deux ou trois 
« ordres ont un grand avantage, et que dans 
« les temps, et pour les affaires où la célérité 
«c des résolutions et l'unité d'action et d'intérêt 
a deviennent nécessaires, la consultation en 
a commun mérite la préférence. Vous exami- 
«nerez ces principes, et bien d'autres, avec 
<c une impartialité inconnue jusqu'à présent, 
a du moment que l'abolition des privilèges pé- 
t( cuniaires aura rendu vos intérêts égaux eC 
« parallèles. Enfin , messieurs , vous découvri- 
« rez sans peine toute la pureté des motifs qui 
« engagent S. M. à vous avertir de procéder avec 
« sagesse à ces différens examens....» 

C'est ainsi que j'énonçai la pensée et le sen- 
timent du roi. Il en examina très-attentivement 
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l'expression, et il consulta, je le crois, d'au*' 
très personnes que les membres de son con* 
seil. Il le put du moins, car il retint l'exem- 
plaire de mon discours après une première 
lecture. Il m'envoya plusieurs 'notes d'obser- 
Yations écrites de sa main, et lui ayant pré* 
«enté les changemens que j'avois < faits pour 
répondre à ses vues, il m'en témoigna sa sa«- 
tisfaction. (*) 

On a dit, au nom de la noblesse et du clergé ^ 
que le roi, dès l'ouverture des états-généraux, 
devoit s'opposer à toute espèce de délibération 


(^) J'ai un billet de la main du roi qui contient ces 
paroles : « Je vous renvoie , monsieur , votre discours* 
« Je ' vous dirai sans compliment qu'il m'a £ait le plus 
« gran4 plaisir à relire. J'ai fait seulement quelques pe- 
«c tites remarques d'après celles que je vous avois déjà 
c( faites au commencement; j'ai ajouté à la demande 
ce des états, parce que comme Us ne peuvent pas faire 
\c de lois seiils , il faut mettre que c'est à leur demande , 
« après leur vœu , ou autre chose pareille. Au second 
u cahier je tiens toujours à changer la phrase de Yauto^ 
4t ri té législative comparée aux engagemens que le roi 
et a pris. 

« Je ne sais pas si le petit compliment pour les minis- 
<( très ne pourroit pas porter à la plaisanterie ; je crois 
« qu'il devroit être supprimé. Le reste n'est guère que 
ce des observations de mots. » 

.. > . , Si§^néJj)Vis» 
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commune entre les ordres, et ne laisser à cet 
égard aucune liberté. 

On a dit, au nom du tiers-état, que le rot 
devoit au contraire ordonner ouvertement 
cette réunion, et n'admettre aucune exception , 
ne supporter aucun retard. 

C'est ainsi que la sagesse a besoin de se 
défendre contre tout le monde. Prenons ici 
son parti, comme nous avons été si souvent 
obligé de le faire, et ne quittons point sa 
cause abandonnée, malgré toutes les disgrâces 
qui attendent ses amis et ses sectateurs. 

Ce n*est pas sérieusement qu'on peut repro- 
cher au roi de n'avoir pas interdit toute déli- 
bération commune entre les ordres; car en 
supposant leur consentement mutuel, ils 
avoient évidemment le droit de se réunir, et 
plus évidemment, encore le gouvernement 
ji'auroit eu aucun moyen de s'opposer à leur 
vœu. 

On conçoit mieux comment le roi, dès l'ou- 
verture des états-généraux, auroit pu com- 
mander aux trois ordres de renoncer à leur 
séparation, pour ne former entr'eux qu'une 
seule chambre, une seule assemblée délibé- 
rante. Le prince, par cette injonction, eut 
abusé sans doute de son autorité; mais il ne 
l'auroit pas compromise, pai'jgg^^u'il auroit eu 
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derrière lui l'opinion publique, et qu'avec cette 
aide formidable il auroit vaincu, un peu plus tôt^ 
un peu plus tard, tous les genres de résistance* 

Mais le roi eût agi durement envers le clergé 
et envers la noblesse, s-il leur avoit enlevé le 
mérite de céder librement à Tempire des cir« 
constances; et il eût manqué de politique, 
s'il se fût permis une manière hautaine ou lé- 
gère avec deux ordres respectables , et dont la 
considération importoit au soutien de la ma- 
jesté royale. 

Les paroles de mon discours aux états-gé- 
néraux se concilioient avec ces réflexions. Nul 
sentiment impérieux ne s'y trouvoit exprimé. 
Tout étoit en invitation , et aucune part n'étoit 
prise à l'avance sur le tribut d'opinion que 
dévoient recueillir les deux premiers ordres, 
en répondant aux vœux de la nation. Quelle 
fatalité les en a détournés? Étoitceune défé- 
rence rigoureuse à d'anciens usages ? mais ces 
usages eux-mêmes ne les obligeoient pas à se 
tenir constamment isolés, ne les obligeoient 
pas surtout à faire profession ouverte d'une 
telle intention. Le clergé, la noblesse et le 
tiers-état se mêlèrent auk états de Tours, en 
se divisant par nations : ce fut le nom qu'ils 
donnèrent à leurs différentes sections. Et M. le 
comte de BoulainviUiers , accusé d'un attache- 
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ment partial aux droits de la noblesse, fait 
pourtant la remarque suivante, en parlant des 
états généraux tenus en j4ia sous le règne de 
Charles vi : 

«•;••« D*où on doit inférer que les dépu- 
te tations se faisoient alors par provinces, et 
« non dans les trois chambres distinctives, pour 
« les trois ordres représentatifs du clergé, de 
(c la noblesse et du tiers-état; usage beaucoup 
« plus convenable à la discussion des affaires, 
« à la formation des résolutions les plus utiles, 
(c et plus convenable au bien général et parti- 
« culier, et qui comme tel s'est conservé long- 
ce temps, puisqu'il duroit encore et fut pra^ 
« tiqué hautement dans l'assemblée tenue à 
a Tours en 1 483. » 

On Toit encore dans les mémoires du qua- 
torzième siècle, qu'à une tenue d'états sous le 
roi Jean, les ordres demandèrent qu'il leur fût 
permis de délibérer séparément 

Enfin , si l'on s'en rapportoit au témoignage 
d'un écrivain célèbre , l'alternative d'une déli- 
bération tantôt commune et tantôt séparée 
entre les trois ordres , auroit dû être considé- 
rée comme une disposition parfaitement con* 
forme aux plus anciennes coutupaes. Je tra^« 
cris ici les paroles mêmes de M. l'abbé de Mably, 
dans son excellent ouvrage sur le gouverne* 
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ment fraliçois. L*auteur, en parlant des assem* 
blées nationales de mai sous Charlemâgue, s'ex- 
prime ainsi : « Quelquefois les trois chambres 
ce séparées, du clergé, de la noblesse et du peu- 
« pie, se réunissoient, soit pour se communi-* 
« quer les règlemens que chaque ordre avoit 
(c faits par rapport à sa police ou à ses intérêts 
« particuliers, soit pour discuter les affaires 
« mixtes , c'est-à-dire qui tenoient à la fois au 
«spirituel et au temporel, ou qui, par leur^ 
« nature, étoient relatives à deux ou à touslea 
« ordres de l'état. » 

On contestera peut-être ici l'exactitude da 
résultat des recherches de M. l'abbé de Mably, 
et je n'entrerai point dans cette controverse. 
Je laisse là les vieilles traditions et toutes les 
autorités que le temps à la fois obscurcit et 
consacre; et, fixant mes regards sur la route 
qu'indiquoient aux deux premiers ordres la 
raison, la politique, et, plus que tput peut-être, 
une juste appréciation des lois de la nécessité, 
je leur reproche amèrement de ne l'avoir pas 
suivie. Une seule démarche de leur part sage-t 
ment entendue, une seule démarche en rap-» 
port avec les invitations du gouvernement,, 
eût décidé la direction des esprits, eût fi^^é 
leur incertitufie , et rien de tout ce que nous 
avons vu ne seroit îjrrivé. . . t 


FRANÇOIS*. ' iSy 

Expliquons distincternent une assertion 
d'une si grande conséquence. 

Les deux premiers ordres réunissoient tous 
les moyens nécessaires pour découvrir et pour 
saisir fortement les vérités que j'ai dévelop- 
pées dans le cours de cet ouvrage. La différence, 
des temps nouveaux aux temps, anciens ne 
pouvoit échapper à leur attention, et il leur 
étoit aisé d'apercevoir qu'après tant de chan- 
gemens et au milieu des circonstances les plus 
extraordinaires , la supériorité dans les états- 
généraux ne pouvoit appartenir à aucune fé- 
dération particulière; qu'elle pouvoit encore, 
moins être décernée par la cour et par son 
autorité; et qu'il falloit nécessairement, pour 
l'obtenir, rechercher le soutien de Topinioix 
publique, d'un allié devenu chaque jour plus 
puissant , et dont le monarque lui-même avoit 
été forcé de ménager la faveur. Cette opinion 
publique, alors encore dans sa pureté, et for- 
mée d'idées et de sentimens dont le bien géné- 
ral étoit le centre , exerçoit depuis long-temps 
un empire salutaire. Elle avoit réprimé les 
tentatives du despotisme; elle avoit prêté du 
courage aux autorités médiatrices entre le mo- 
narque et le peuple ; elle avoit souvent servi 
de bouclier à l'innocence opprimée ; elle en- 
vironnoic dé son éclat les beaux sacrifices ^ 
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les hautes vertus, elle consoloit les grands 
hommes des persécutions de l'envie et des dis- 
grâces de la fortune; et, rude dans ses châti- 
timens , autant que généreuse dans ses récoin« 
penses , elle avoit signsf lé de la manière la plus 
redoutable les ministres indignes de la con- 
fiance du prince, et les avoit perdus par le mé" 
pris, au fort de leur crédit et de leurs triom- 
phes. Enfin, l'opinion publique, fatiguée de 
tant de jugemens particuliers qu'elle avoit 
exercés inutilement, et désespérant de l'ave- 
nir sur la foi du passé, rassembla toutes ses 
forces pour déterminer la convocation d'une 
assemblée des députés de la nation; elle ob« 
tint par son influence une parité de représen- 
tation entre les communes et les ordres privi-^ 
légiés, et la jp'rance entière, formant un dernier 
vœu, mais le plus décidé de tous, demandoit 
que tant d'espérances attachées aux états-gé- 
néraux ne périssent pas en leurs mains et ne 
fussent pas combattues , ne fussent pas ren* 
dues vaines par des prétentions ennemies du 
bien public. Là s'arrétoient encore les désirs 
inquiets de tous les citoyens , et la nation pa- 
roissoit disposée à recevoir, avec gratitude, 
les sacrifices que l'on voudrôit faire à l'établis-* 
sèment d'une harmonie désignée alors una- 
nimement comme la condition première de la 


FRANÇOISE. iSg 

réparation des maux de la France. Oui , la na- 
tion libre aloris dans ses opinions , la nation 
encore sans engagement, étoit prête à se ran- 
ger du côté de ceux qui auroient les premiers 
aplani les voies à ce concert de volontés si 
nécessaire et si demandé; elle étoit prête à se 
ranger du côté de ceux qui auroient les pre- 
miers assuré le mouvement, .et le mouvement 
régulier, d'un corps politique formé de tant de 
parties et divisé par tant d'intérêts. Tout in- 
vitoit donc les deux premiers ordres à s'em- 
parer de ce mérite, et, descendus comme ils 
l'étbient du haut degré de considération dont 
ils avoient joui dans les anciens temps f il leur 
importoit, plus que jamais, de s'associer à 
l'opinion publique, et d'emprunter d'elle une 
force que l'on eût pu confondre avec la leur* 
Telle étoit la marche qu'ils dévoient suivre, 
telle étoit la politique de leur situation; et ils 
eussent été sages, ils eussent été prévoyans, 
s'ils avoient combattu les députés du tiers- 
état , non pas à la cour, non pas chez les prin* 
ces , non pas auprès du roi , qui lui-même ayoit 
besoin d'aide , mais en avant de l'opinion pu- 
blique et pardevers elle ; ils eussent été sages ^ 
ils eussent été prévoyans , s'ils avoient cherché 
à la captiver, cette opinion , au lieu de la don* 
ner, pour ainsi dire^ aux députés du tiers-état ^ 
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par une succession de mespres inconsidérées. 
Que devoienl-ils donc faire? Ce que leur 
conseilioient les véritables juges des circon- 
stances. Ils dévoient , en devançant la loi de la 
nécessité, annoncer de leur part deux résolu- 
tions également souhaitées. Ils dévoient, en 
se montrant attentifs à la détresse du trésor 
royal, à ^écroulement des finances, à l'inquié- 
tude universelle, déclarer qu'ils étoient prêts 
à se réunir aux députés du tiers-état , pour dé* 
libérer en commun sur les affaires générales 
de la nation. Ils dévoient dé plus, en semon«> 
trant pénétrés de la misère du peuple et 
de rétendue des charges publiques , déclarer 
promptement et sans restriction , qu'ils re- 
nonçoient à toute espèce de privilège pécu- 
niaire, et qu'ils vouloien t désormais contribuer 
aux besoins de l'état en proportion de leurs 
facultés, et de la même manière que tous les 
autres citoyens françois. La noblesse et le 
clergé auroient accompagné ces deux déclara- 
tions de toutes les réserves qu'ils auroient ju- 
gées nécessaires au maintien de leurs autres 
prérogatives, au maintien des droits honorifi- 
ques fixés par leur état ou par leur naissance, 
et consacrés par le temps ; et s'ils avoient dis- 
tingué nommément ces questions du nombre 
des affaires susceptibles d'être traitées dans 
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une assemblée commune des trois ordres, le 
tiers-état et toute la France aupoient trouvé 
lexception parfaitement raisonnable. 

On ne peut dire, on ne peut se représenter 
assez vivement aujourd'hui le degré de sensa- 
tion qu'eût produit sur tous les esprits la dé^ 
marche dont je viens dje tracer l'idée; elle au- 
roit mis sur-le-champ les deux premiers ordres 
en autorité dans la nation, et leur eût donné 
le. moyen de captiver, de rassembler autour 
d'eux ce grand nombre de députés du tiers- 
. état qui désiroient de concourir au bien pu-- 
blic par les voies les plus simples et les plus 
tranquilles. Cependant, ainsi que je l'ai dit, 
la noblesseeC le clergé auroient uniquement' 
devancé la loi de la nécessité ; car il étoit évi- 
dent que leurs privilèges pécuniaires seroient 
sacrifiés à la clameur publique , et il l'étoit de 
même que les affaires nationales, dans l'état 
de crise où elles se trouvoient, ne pouvaient 
pas être traitées par trois assemblées s.éparées» 
Il est des choses tellement prdonnées par le^ 
circonstances, que Fhàbileté ne consisteras 
à les combattre, mais à faire usage d'un esprit 
de prévoyance pour se placer à temps dan$ 
une meilleure position. Rien n'est plus rare à 
la vérité que cette sagesse; on croit toujours 
faire un sacrifice quand on obéit, quand oa 
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cède à ce qui n'est pas encore , et Ton manque 
ainsi l'occasion de traitCF librement avec les 
événemehs inévitables. 

» 

II fànt le dire , le cler^gé apprécioit bien 
mieux que la noblesse l'empire des circonstan^ 
ces y et il n'eut résisté à aucune des démarches 
propres à ménager l'opinion publique; mais, 
associé à Tordre de la noblesse par une com- 
munauté de privilèges et par une parité de 
rang, il ne pou voit pas s'en séparer; et ce der- 
nier ordre fut malheureusement guidé, dans 
les com'mencemens , par quelques hommes 
très-propres à l'égarer, par des légistes parlant 
beaucoup des premiers usages et des vieilles 
traditions; très-peu de l'esprit du temps et 
des circonstances nouvelles; par des légistes 
ou des issus de légistes , qui , pour faire ou- 
blier leur moderne no{>lesse et se montrer à 
Tégal des anciens preux , exagéroient tous les 
droits et lessoutenoient en fanfarons. 

II se joignit à eux une autre sorte de guides 
non moins dangereux peut-être; c'éloient dés 
hommes de la cour qui , ayant passé leur vie à 
Versailles et à l'entour des princes, se croyoient 
placés à l'origine de tous les pouvoirs, et qui, 
sans distinguer les époques, sans apercevoir 
la force de l'opinion ^ans un temps de mal- 
heur et d'alarme , considéroient le crédit et 
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l'intrigne comme un instrument applicable 
indifféremment à tout dans une monarchie. 
Ils se persuadèrent imprudemment qu'avec^ 
cette aide, on devoit dominer des états-géné- 
raux, ou les briser aisément s'ils se montroient 
indociles. 

Quoi qu'il en soit , lesdëpiités de la noblesse 
ne firent aucune des déclarations que leur con- 
seilloit une saine politique, et ils renfermèrent 
trop long-temps en eux-mêmes la disposition 
où ils étoient de renoncer à* leurs privilèges 
pécuniaires. Jls vouloient malfaabilement en 
faire un objet d'échange avec les députés du 
tiers-état; tandis qu'il failoit laisser ces députés 
à l'écart pour traiter directement avec leur 
maître^ et ce maître étoit évidemment l'opi- 
nion publique. lis pouvoient être tout par 
elle, et ils n'auroient rien été sans son appui. 
Aussi V ikiêttie dans I^s mômens où les piuis fa- 
meux otàtèurs de i'^assemblée tiationalie ont 
parti diriger cette opinion , ils n'étoient le plus 
souvent que ses augures ou ses interprètes, et 
ils reàsembloient à ces Flugelmans, qui^ Jïk- 
eés en avant des régimens, semMent diirigièr à 
eux seuls l'exercice et le mouvement des trou- 
pes, tandis qu'ils ont toujours les regarda ûjcè& 
sur le major, et prêtent ToreiUe à ses Ordres. 

Enfin , les députés de là noblesâse, eu ^lev. 
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de se déterminer grandement aux mesures' 
qui pouvoient décider leur crédit, prirent une 
attitude de simples controversistes » en prolon- 
geant à outrance les discussions sur la manière 
de vérifier les pouvoirs des députés des trois 
ordres. Ils auroient eu raison et parfaitement 
raison dahsleurs prétentions à cet égard, qu'en 
bonne politique ils auroient dû se montrer 
beaucoup plus fle-xibles ; car ils ne pouvoient 
jamais seuls , ni avec le clergé réuni, commen- 
cer les affaires et prendre des résolutions im- 
pératives ou susceptibles d'être converties en 
loi , sans l'approbation du monarque ; mais il 
n'en étoit pas de même des délibérations for- 
mées dans Tordre du tiers-état : sa massé et 
son union avec la généralité de la nation favo- 
risoient le système dont nous avons vu le dé- 
veloppement, au moment où cet ordre prit le 
parti de se constituer à lui seul assemblée na- 
tionale , et se considéra comme un centrç au- 
quel les députés des autres ordres seroient tôt 
ou tard obligés de se réunir. Jamais le tiers* 
état nVût fait un pareil essai de ses forces , et 
jamais il n eût réussi sans la conduite impoli- 
tique de la noblesse et du clergé. Une partie 
de la nation , fatiguée des controverses qui re-' 
tardoient la discussion des affaires publiques^ 
saisit avidement un moyen irrégulier/ mais 
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tin moyen pourtant de mettne en activité ses 
représentans. 

La roideur des députés de l'ordre -de la no- 
blesse fut réellement incompréhensible au 
moment de la vérification des pouvoirs , au 
moment de cette mesure , la première de tou- 
tes dans Tordre des affaires. Le tiers-état de-* 
mandoit que la validité des élections de tous 
les députés auxétats-générauxindistinctemeilt 
fût examinée par les trois ordres réunis. La 
noblesse et le clergé vouloient au contraire 
que chaque ordre exerçât privativement cette 
censure. Les raisons alléguées de part et d'au- 
tre exigeroient un développement qui seroît 
aujourd'hui sans intérêt; mais on est obligé 
de rappeler, comme une circonstance mar- 
quante dans l'histoire de ce temps-là, l'inuti-» 
lité de tous le» efforts du gouvernement pour 
adoucir les esprits et pour les concilier (*). Le 

(*) On a dit dans un ouvrage sur Tes commencement 
de Ja révolution , que le roi auroit dû attribuer la véri- 
iîcatîon des pouvoirs à des commissaires de son choix. 
On a même ajouté que le gouvernement s'étoit écarté 
des anciens usages , en n'adoptant pas cette mesure. Mais 
dans les procès-verbaux des états oii Ton a parlé de la 
vérification des pouvoirs , cette vérification paroit con- 
stamment avoir été faite par les chambres respectives^ 
et notamment on lit ces paroles dans le Rapport circon--^ 
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roi, instruit et inquiet de la persistance opi- 
niâtre des trois ordres dans leurs prétentions 
respectives, finit par exiger d'eux qu'ils nom-* 
massent des commissaires pour discuter cette 
affaire chez le garde des sceaux et en présence 
de ses ministres. Les trois ordres déférèrent à 
)a demande du roi ; la conférence eut lieu; les 
explications, les débats se prolongèrent sans 
aucun rapprochement, et après plusieurs heu^ 
res de controverse, lorsqu'on étoit prêt à se 
séparer, je fis un résumé de I9 difficulté, et je 
présentai, de là, part du roi, un moyen d'ac- 
commodement qu'aucun des ordres ne pou- 
voit décemment rejeter. (*J 


stancië de l'assemblée de i6i4> rédigé par Florimont 
Rapine : « Ce fait> on avisa H vérifier les députés , pour 
« savoir qui étoit bien député ou qui ne Té-toit pas. Gha- 
«c que gouvernement vérifie les pouvoirs de son gouver- 
«( nement. Au nôtre , qui est celui de Lyon , il n'y en eut 
« pas un qui ne fût trouvé bon. » 

(*) En voici les termes : 

« Les trois ordres , par un acte de confiance librp et 
« volontaire , s'en rapporteroient les uns aux autres pomr 
« la vérification des pouvoirs sur lesquels aucune diffi- 
u culte ne s'élëveroit , et ils se communiqueroient. leurs 
« actes de vérification pour en faire un examen rapide. 

« Ils conviendroient de plus , 

« Que les contestations, s'il en çurvenoit^ sçroiept 
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Aucune objection ne s'éleva d'abord , et les 
commissaires parurent seulement vouloir se 

« portées à l'exameu d'une commission composée des 
M trois ordres } 

M Que ces commissaires se réuniront à \ine opinion ; 

M Que cette <^inion seroit portée aux chambres res- 
H peçtives; 

« Que si elle y étoit adoptée ^ tout seroit torçiiné ; 

«c Que si au contraire les décisions des ordres étoient 
M en opposition sur cet objet , que si encore elles ne pa- 
« roissoient pas susceptibles de conciliation , l'afFaire se- 
« roit portée au roi , qui rendroit un jugement final*. 

« Qu'on ajoute encore 9 si l'on veut, que ces conven- 
« tions sur la véiification des pouvoirs n'auroi^nt au* 
« cune U^isçQ avec la grapde question de la dél libération 
« par tête qu par ordre. Que l'on ajoute encore que la 
M marche adoptée pour cette tenue d'états , seroit reprise 
M dans le coui^s de la session , afin de considérer si un 
« meilleur ordre de choses devroit être adopté pour 
4c l'avenir. Qu'on réunisse au fond de cette proposition 
« les précautions qui paroitroient convenables; mais 
«c qu'on adopte enfin ce moyen de conciliation pu tou^ 
« autre y et que le roi ne reste pas seul aii milieu de sa 
« nation , occupé sans relâche de rétablissement de la 
« paix et de la concorde. Quels véritables citoyens pour- 
K roient se refuser à seconder les intentions du meilleur 
« des rois ? Et qui voudroit charger sa conscience de tous 
« les malheurs qui pourraient être la suite de là scission 
« qui se prépare , au premier pas que vous faites dans 
« une carrière oii le bien <^e l'état vous appelle , ou la 
tt nation est impatiente de yous voir aller en avant , et oii 
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donner le temps de la réflexion et sonder l'opi- 
nion de leurs chambres respectives. L'ordre 
du clergé accepta simplement et en entier la 
proposition du roi; mais son exemple ne fut 
pas suivi par l'ordre de la noblesse, qui fit des 
réserves et des distinction^ équivalentes à un 
refus , et qui manqua même de prudence, eh 
devançant la délibération du tiers-état et en 
se donnant ainsi un démérite que les députés 
des communes auroient peut-être partagé. 
Quoi qu'il en soit, les députés du tiers , profi- 
tant habilement de la résistance de l'ordre de 
la noblesse , dirent au roi : «Noos étions dis- 
« posés à porter dans l'examen de la proposi- 
« tion de V. M. , l'esprit de confiance et d'amour 
<c qu'inspire à tous les François la parfaite con- 
(c^viction de vos intentions bien faisan te^s; mais 
ce la noblesse , par son arrêté , vient de rendre* 
« la proposition de conciliation absolument 

« illusoire. Et après son refus » 

Enfin , lé tiers-étàt, arguant toujours de là 
réponse déclinatoiredes députés de la noblesse, 

n les plas grande dangers nous environnent? Ah! mes- 
« sieurs , lors même que vous pourriez arriver à ce bien 
n par la division des cœurs et des opinions , il seroit trop 
«acheté. Le roi donc vous invite à prendre en considë- 
^ ration sa proposition, et il vous presse de tout son 
u amour de l'accepter et délai donner ce coutentement. » 
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et déclarant qu'il étoit devenu absolument in- 
utile de s^ occuper davantage (de la proposition 
du roi) d'un moyen qid ne pouvoit plus être 
dit conciliàtoire y du moment quil avoit été re^ 
jeté par l'une des parties à concilier^ prit le ce-» 
lèbre arrêté du 10 juin , proposé par M. Tabbé 
Siéyes, où les députés des communes se consti- 
tuèrent en assemblée active , expression bien- 
tôt <;hangée dans la dénomination A' assemblée 
nationale. 

La noblesse voulut alors revenir sur ses 
pas; mais il n'étoit plus temps. Sa première 
démarche avoit été sévèrement interprétée, 
et Ton commènçoit à lui attribuer le désir 
secret d'arrêter, s'il étoit possible, la marche 
des états-généraui. 

Plusieurs députés fortifièrent ce soupçon 
par leurs discours et par leur conduite , et Ton 
put de bonne heure leur supposer le projet 
d'amener le roi, par lassitude, à dissoudre une 
assemblée où le tiers-état se prononçoit avec 
tant de vigueur. L'aveuglement étoit extrême. 
Comment le roi, qui venoit d'obéir à la toute- 
puissance de l'opinion publique , en convo- 
quant une assemblée nationale , eût-il acquis 
si promptement une autorité suffisante pour 
résister à cette même puissance , au moment 
de sa plus grande énergie , au motneut où elle 
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Chaque jour cependant le vœu national se 
prononçoit davantage. Les raisons qui empé- 
clioient les deux premiers ordres de se réunir 
aux représentans des communes; les raisons, 
qui les enipéchoient de souscrire à la vérifica- 
tion des pouvoirs dans ta forme proposée par 
le tiers-état; les raisons qui les empêcboient 
d'adopter aucune exception, aucun terme de 
conciliation: toutes ces raisons, eussent-elles 
été aussi bonnes qu'ils les sapposoient, ne 
pouvoient être appréciées par le public. Le 
grand' nombre des hommes ne saisit jamais 
qiieles idées simples, et l'on ne pouvoit éviter 
qiiela roideur ou la marche difficultueuse du 
clergé et de la noblesse ne -fût attribuée an 
désir de conserver des privilèges pécuniaires 
contre lesquels on s'élevoit uni,versellement. 
Grande faut^ à eux , on peut le redire , de ola- 
voir pas écarté, par une déclaration prompte 
et explicite, un sujet de défiance à la portée 
de tous les entendemens, et que l'intérêt per- 
sonnel aide si bien à retenir. 

Rien n'étoit plus intelligible en même temps 
que les mots et les idées dont le tiers-état 
se servoit pour attacher la grande masse des 
hommes à ses premières démarches; car cet 
habile système en politique et en révolution , 
il l'a eu de très-bonne heure : ainsi la réunioa 
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des trois ordres et' la formation d'une seule 
assemblée délibérante, n'étoient, selon ses 
discours , qu'une simple représentation de 
Tégalité des droits et de Tunité d'intérêt. 

La division cependant croissoit entre les 
trois ordres; le tiers^état menaçoit d'aller seul , 
et développoit ouvertement ses vues. Le clergé, 
la noblesse , se tenoient en arrière, invoquant 
à l'appui de leur système inactif, les lois ou 
les usages du royaume. Ainsi tout étoit en stag- 
nation par les uns , tout étoit près d'un^ mou- 
vement irrégulier par les autres. 

Le gouvernement, témoin de cette opposi- 
tion , en voy oit les dangers avec toute la France. 
Il avoit épuisé les invitations, les conseils , les 
idées et les moyens de conciliation ; il étoit 
temps de recourir de quelque manière à l'au- 
torité royale, et le monarque ne pouvoit 
différer d'intervenir avec éclat dans une si 
grande querelle , sans se montrer indifférent 
à la majesté du trône, à la réputation du' 
rang suprême et à sa considération person- 
nelle. 

C'étoit l'avis unanime dea ministres, c'étoit 
l'opinion de tous les hommes éclairés ; mais 
on ne s'accordoit point sur la nature de la dé- 
marche que l'on devoit conseiller au roi; et en 
effet rien n'étoit plus difficile à résoudre. La 
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connoîssance du mieux abstrait ne suffit qu'à 
la toute-puissance, et l'autorité royale étoit 
bien loin alors d*ayoir ce caractère. Il falloit 
donc, avant de la déployer, apprécier reten- 
due de ses moyens et la force des résistances/ 
Il étoit aisé d'aperceVoir que, pour être sage 
et pour éviter de diminuer encore cette auto* 
rite en la mettant aux prises avec des difficul- 
tés invincibles, on ne pouvoit se dispenser 
d'étudier la dispositibh des esprits , de mena-* 
ger Tempire des circonstances , et de propor- 
tionner le langage du commandement aux 
règles de là prudence et aux conseils d'une 
politique avisée. 

Mais au milieu de ces idées générales , il y 
avoit, cbmtae toujours, de l'espace assez pour 
s'égaret et pour être embarrassé dans le choix 
de sa route : atrssi toutes lés opinions étoient 
errantes , et Toti rtfe savôità quel parti s*arrêter. 
J'eus pat'eill^meiittties incertitudes, mais elles 
se fixèt^iit ; et après avoir considéré mûrement 
toutes les dépendances d'unegrande difficulté, 
qu'il falloit pourtant dénouer d'une ou d'autre 
manière, Je fôrrtfiai le projet d^une séabce 
royale, noh pa^ lîel qu'on à pu le supposer 
après la journée dû a3 juin 1789 ,*mais tel que 
je l'avois J^rêsenté au roi dans son conseil, tel 
qu'il y fut approuvé d'abord universellement. 
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et tel qne je Fanrois soutenu par txnis les 
moyens en mon poniroir. 

Je rendrai compte , ea traitant ce sujet , de 
quelques particularités peu connues, mais je 
dois auparavant eiqKKser la marche de mes 
réflexions. 

SECTION IV. 

Séance royale du a3 juin 1789. 

Lie monarque, au milieu des circonstances 
que je Tiens de retracer, devoit absolument se 
montrer et marquer une volonté; il le devoit, 
et pour sa propre dignité, et pour arrêter les 
suites funestes de la discorde établie entre les 
trois ordres , et pour mettre obstacle à la réso- 
lution prise par le tiers-état de former à lui 
seul , s*il étoit nécessaire , une assemblée lé« 
g^siative. 

Le roi ne pouvoit pas ordonner aux trois 
ordres de délibérer séparéAient dans toutes les 
affaire ; c'eût été commander le cbaos , si Tuu 
des trois eût persisté à n*avofr de rapport avec 
les deux autres que dans une assemblée com- 
mune. 

Le roi ne pouvoit pas non plus ordonner^ 
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qu'en délibérant séparément, il y eût néao-' 
moins un concert entre les trois ordres. Corn- 
nienl faire observer une pareille disposition, 
quand l'une des parties s'y refuse? 

Le roi ne pouvoit pas déclarer que les deux 
ordres, disposés à délibérer séparément et à 
se tenir en même temps unis par des commu- 
nications habituelles , formeroient à eux seuls 
les états-généraux. Il ne fût entré dans l'esprit 
de personne que le roi pût faire des lois et des 
lois respeclées, avecla noblesse et le clergé, 
et en ne tenant nirl compte des dires et des 
faits du tiers-état. Le temps de ces idées éloit 
passé, cinq siècles les avoient proscrites d'une 
manière irrévocable , et jamais , depuis l'exis- 
tence de la monarchie, il n'y avoit eu de mo- 
ment moins convenable pour essayer de les 
remettre en crédit.. 

Cependant les contestations entre les ordres 

pour et contre une délibération commuue, 

n'auroient pu justifier aux yeux de la nation 

la dissolution inopinée des états-généraux. i| 

Qu'on essaie du moins, auroit-on dit de toutes 

pEtrts, qu'on essaie de cette .union sî naturel- 

Il lement indiquée , comme le moyen le plus 

^ prompt de mettre les finances en ordre, et de 

1* convenir d'un plan général d'administration. 

Le roi n'est-it pas là avec toute sa puissance 
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pour résister aux idées dangereuses, et pour 
arrêter les tentatives évidemment contraires 
au repos de Fétat ? Il sera temps alors d'exer- 
cer un acte éclatant d'autorité; mais ce nfest 
pas à des craintes incertaines qu'il faut sacri- 
fier le bien dont une espér^pce universelle 
semble être le garant. Voilà ,ce qu'on eût dit, 
voilà ce qu'on eût répété avec une force terri* 
bl.e, si le gouvernement avoit donné pour 
motif de la dissolution des états*généraux , 
les vœux absolus d'un des trois ordres en fa- 
veur d'une délibération commune. 

Il falloitdonc continuer les états^généraux , 
il le falloit au nom de la nécessité; et l'époque 
du i4 juillet, à si peu de distance du 23 juin, 
peut être ici rappelée à ceux qui, dans la re* 
cherche de la vérité , préfèrent la lumière des 
événemens à toute autre clarté. 

Cependant, s'il étoit moralement impos* 
sible de dissoudre les états-généraux ; si trois 
assemblées, traitant des affaires publiques 
sans concert et sans communication, eussent 
été, comme je l'^i dit, une source de confu- 
sion ; et si l'on eût évîdemmeiït compromis 
l'autorité royale , en ordonnant à la fois au 
tiers -état d'entretenir des rappQrts de con- 
fiance avec les autres ordres^ et de renoncer k 
son vœu si fortement prononcé en faveur. 

IX. 12 
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d'une délibération commune, le roi danjs ces 
circonstances n'a voit plus le choix entre plu- 
sieurs partis ; il devoit absolument, sous peine, 
en quelque manière, de se faire oiiblier lui- 
même, favoriser avec prudence la réunion 
des trois ordres. £t pouvoit-il convenir à sa di- 
gnité que cette réunion fût Touvrage de la 
puissance du tiers-état assisté par l'opinion 
publique? Cependant on apetcelroit claire- 
ment que les dépntés des communes étoient à 
la veille d^obtenir ce triomphe. On étoit averti 
qu'une partie des membres de la noblesse et 
du clergé ne tarderoient pas à se réunir d'eux- 
mêmes au tiers-état, et à fortifier ainsi le sys- 
tème d'une assemblée unique et d'une délibé- 
ration commune. On devoit prévoir enfin que 
cette démarche en traineroit tôt ou tard des 
imitateurs, et que chaque jour les premiers 
dissidens seroien t suivis par d'autres. 

Ain^i , laissant à paire le jugement que l'ad- 
ministration devoit porter sur la réunion des 
trois ordres, et sur le rapport de cette mesure 
avec le bien de l'état, toujours étoit-il certain 
qu'une saine politique commandoit au gou- 
vernement de lier à l'autotité du prince \\x\ 
événement inévitable, qu'elle lui commandoit 
de disputer ^aux représentans du tiers^état la 
faveur publique , et d'enlever à leurs conquêtes 


la. part qw dbvoii conppgaer id loi du indaar<». 
que, la part q:ui pouvait restituer iiu rangsu« 
préme un crédit dont la défaillance devenoit 
chaque jour plus rée^e et plus apparente. 

Il rae seoïbloit eocore que le roi , détermi^ 
à provoquer la réunion des trois ordres^ de- 
voit le fa;îr/9;d'ane ni an ière éclatante , non-aeu* 
lenient pour rehausser le prix de son inter- 
ventiou, en la présentât! t comme décisive , 
mais eneore afin de. rendre moins péatble aux 
députés des deux premiers ordres la déférenee 
que les cîi^oiistances exigebient d'eux, lis 
sentoient^ sans ravouer, qu'il étoit indisp^n^i 
sable de revenir de. leur priémier engagem^tit 
contre touite>dé]Jbération commune entre les 
trois états : un grand acte d'autorité venoit à 
leur aide, et plus lepriace.y mettoit^die^solen* 
nitéy plus il sauvoit leur amour^piiopre et 
soulageait leur anxiété. 

Enfin le monarque, em prenait le parti de 
se montrer avec appareil aux états-généraux» 
devoit exposer, d'une manière piu« précite et 
plus étendue qu'îLne l'a voit £itt jiiaqu'aikir&, 
ues. vu es .pour : le bie p public et ses dispositions 
parliculièresea faveur du peuple ; ille devait^ 
et pour Tendre la nation con^fidènte des* v)^it 
ta}>les Sieptimens des^iw Cioeur, et>pojLir^on9e^r 
k ses intei^tious libérales. un caraeDèré d'aur 
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theoticité capable d'imposer aux ihlerpréta- 
tions de la calomnie; il le devoit encore pour 
acquérir à son autorité de nouveaux partisans 
et de nouveaux amis , et pour lutter avec avan- 
tage contre les efforts d'un parti qui vouloit, 
en caressant, en courtisaut Topinion publi- 
que, se rendre maître d'elle et donner des lois 
en son nom. 

Sans doute une grande question se présen- 
toit encore. Le roi devoit-it ordonner pure- 
ment et simplement la réunion des trois or- 
dres , sans y mettre aucune réserve , sans y 
apporter aucune condition ? C'étoit le vœu des 
députés du tiers-état; mais on n'étoit pas en- 
core réduit alors à porter si loin la déférence 
envers eux. Je crojois donc qu'an moment oii 
le monarque viendroit décider lui-même cette 
réunion , l'autorité royale auroita^ez de force 
pour y imposer une restriction raisonnable. 

Il suffisoit à l'avancement des projets d'or- 
dre et de réforme dont la France étolt impa- 
tiente, il suIHsoit au voeu national que les 
affaires générales pussent être traitées dans 
une assemblée commune , et décidées k la ma- 
jorité des suffrages; et le roi favorisant cette 
disposition, le roi se prononçant encore ou- 
vertement contre te maintien des 'privilèges 
pécuniaires, il pouvoit, il devoit garantir d« 
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toute atteinte les propriétés , les rangs et les 
distinctions des deux premiers ordres , et sous- 
traire avec fermeté les questions de ce genre 
à la -discussion et à Tautorité d'une seule as- 
semblée. Il pouvoit , il devoit de ipéme rap- 
peler les droits et les prérogatives de sa cou- 
ronne , et marquer d'une manière imposante 
qu'il les connoissoit , et qu'il vouloit , qu'il 
saurait les défendre. Le moment sembloit in* 
diqué pour tenir haut, sans imprudence, le 
langage du monarque, et pour relever ainsi 
dans l'opinion la majesté du trône. 

Je viens de donner une idée succincte des 
conditions qu'il £al loi t remplir en donnant un 
conseil au roi , à l'époque où je me suis plabé. 
Je me proposois de transcrire ici littéralement 
le projet que j'avois formé pour une séance 
royale ; mais lorsque j'ai redemandé mon lAa-* 
nuscrU à. la personne que j'en avois faite dépo- 
sitaire en quittant Paris , elle a répondu que, 
durant les frayeurs inspirées par des inquisi- 
tions tyranniques, elle avoit jeté ce manuscrit 
au feu. Il faut le croire, et je le crois; mais je 
suis sûr que le roi et des ministres en avoiënt 
gardé nn exemplaire : . je présumé que des 
commissaires du conseil, et les princes encore 
vraisemblablement*, en avoient pris copie; 
ainsi quelque jour, je n'en doute point, il^ser^ 
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retida public; et cependairt je' vais: faire ôon- 
notitre le prèjet même, par ses traits princi- 
paux; On à dit cfu'il a voit été sahridesi prè^ 
dams )a déekiràtton du a3 jùîn , qu'un change^ 
ment fie mots, tne transposition âe phrase» 
iortnoient i'imique sujet de mes repHoehes; 
Mais par qui be discours a**t-il.él:é tenu? Par 
êen petsdnnes qui vicmlôient, après TëviéheM 
meilt^ tti'assdcier à la mauvaise iss^ie^dè: leurs 
cènsei}« ; de ces cotiseil^ pourtant; que j'avcrtsy 
ihle ^voient bien \ combafttu de tdutes méi 
forces. 

Saris doQte la déclaration du a3jiiin ressem- 
bloh au plan que- j-avois dônné^ et leplii&som 
veii>fçU6 en tétoit une copie ou une imfitatîon 
|)arfaitè. Mais que signifie cette similitude paiv 
txe)le^ quand il est question d^upe organisa tiod 
politique? C'est sbuvèrit h une seule dispoai^ 
ttoti pritidipale que les diverses paiitiei^ d'une 
c0neefltitmis<Diit abacbées; et quand on altère 
cette disposition pi faudroit changer deiméme 
toutes ses dépenBuuees; autrement rieil n^est 
plus ensemble , rieif ne reste eh âcooi^d. 
•' Le monarqtre, dans le projet qu'il- avoit 
d'abord adopté au niiHeudé son conseil^ effi? 
joignoit aux* trois ordres de se réunir pour 
délibérer en commun sur toutes lés affaires 
générales; c'était le faut ejssenlîel de^la^iséance 
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royale ; cependant la surveille on substitue à 
cette djsfMxsiition impérative une simple e^^ 
liortation au clergé et à la noblesse, cpnçue.eja 
ces tef me^ : 

« J'attends 4u s^èle pQur la patrie d^s deux 
«c premiers ordres, j'attends de leur attache- 
a nient pour ma personne, j'attends de la con- 
« noissance qu ils ont des maux urgeps d^ 
a Tétat, que dans les affaires qui regardent le 
cr bien général ils seront les premiers à prppo-^ 
~tf ser une réunion d'avis et de sentin[iens,que 
a je regarde comme nécessaire dan^ la crise 
« actuelle, 'et ^yi doit opérer le salut de TéUt. a 

Certainement? si cette réunion des ordre^s 

devoit , ainsi que le roi lui-même le disoit , , 

opérer le salut 4^, l'état^ il falloit la provoquer 

aùtr^nftent que-par une exhortation, dès qu'on 

avoite^le temp^d'éprouvei* Tinntilité de cette 

forme. £n ejffet,une exhortation ^eu pires 

. seipb labié leur ayoit été adressée 9 sans aucun 

succès 9 4éft Touyertiire des états-généraux , et 

..}es instaas^ççs particulières n'avoient |>a3 mieux 

ji:éHSsi. EnfijQ, iine prenve évidente de Tin^f- 

J^nce des recoinpnandatipqs , c'est qu'après 

avoir entendu., le s^3 juin , 4^ U bçvcb^ à\k rq\ 

les paroles que je viens de tr4nis^ri|r^ , le/$.deux 

premiers ordres xqi^.tini|è;^enjt ^ délibérer se- 

parém^ti t U est yra^ qup , .4^n^ la précipitation 
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apportée par de nouveaux ouvriers à la modi- 
fication de mon plan et à sa rédaction , on avoit 
mils de la contradiction entre le cointnence* 
ment du discours du roi et sa fin , car on le 
termiuoit ainsi : Je vous ordonne ^ messieurs ^ 
de vous séparer tout de suite, et de vùûs rendre 
demain matin chacun dans les chambres affec* 
tées à votre ordre pour jr reprendre vos séances. 

Et c'étoiC pour adresser un tel commande- 
ment aux états*^én^raux , c'étoit pour laisser 
toutes les difficultés en leur entier; c'étoit 
pour les nouer encore davantage, qu'on ap- 
peloit avec «éclat les députés de la nation au- 
tour du trône. On a peine à comprendre une 
pareille résolution. 

La séance royale du si3 juin n'étoit pas une 
de ces assemblées périodiques et solennelles 
dont on cherche à se tirer avec plus ou -moins 
de conIpAance; elle n'étoit nécessaire, elle 
n'étoit utile qu'à de certaines conditions. Per- 
sonne n'y pensoit lorsque j'en donnai l'idée, 
au milieu des embarras où se trouvoit le gou- 
vernement; et j'étois bien éloigné, en propo- 
sant cette séance extraordinaire^ dé la consi- 
dérer comme un cadre que l'on pouvoit rem*- 
plir 'k sa fantaisie. 

Indiquons un autre changement de la plus 
grande importatice. Le iroi, dans le projet 
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qu il avoit d'abord adopté , se réservoit , de la 
manière la plus formelle ^ lé droit d'approu« 
ver ou de rejeter les dispositions civiles et 
•politiques qui lui seroient présentées par les 
états-généraux ; mais en même temps il n'en- 
treprenoit pas de soustraire à leur délibération 
commune l'examen des défauts inhérens à la 
vieille ordonnance des états-généraux, et la re- 
cherche des. moyens de perfection. Le monar- 
qne seulement écartoit avec vigueur les idées 
naissantes sur la constitution de ces états en 
une seule assemblée y et il déclaroit d'une ma» 
nière positive qu'il refuseroit son assentiment 
à toute espèce d'organisation législative qui ne 
seroit pas composée au moins de deux cham^ 
bres. On sentit fort bien dans^ le conseil , que 
par cette énonciation le roi faisoit un pas vers 
une constitution semblable à la* constitution 
d'Angleterre ; mais on commençoit à découvrir 
le mérite et le prix d'une terminaison de ce 
genre , en voyant la marche graduelle de l'opi- 
Bien et la fermentation des esprits. 

Disons maintenant comment ces disposi- 
tions sages furent changées , et presque en un 
moment. Le roi d'abord excepta fbrmellenient 
de toute dèlibérâtibncdm^mune la /orme de 
constitution à donner aux prochains états-géné' 
rano;. N'étoit-ce pas compromettre évidemment 
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0on autorité? car on le déterminoit à interdire 
ce qu'il ne pouvoit empêcher. Et qu eût-on 
g^gné à trois délibérations séparées sur la 
^scinstilutîon ? Ne valoit-il pas mieux que, 
oftonmiémept pour cette question » la réfiniqu 
4^8 c)eMx premiers ordres au troisième servît 
à modérçi* h^ exa^ratioas du tiers-état? Ou 
«aisiti^OQ dut saisir rinterdiction inconsidérée 
prononcée pai? le roi , comme un projet iprmé 
iVaTrétcfr ou de readrç nulle toute espièce de 
trayait d'aç^JÎQratÎQp sur la constitution des 
étata^énéràiWi;. Et p<>uvoit'*<>n avoir une autre 
opinion , lorsqu'on rappro<>hoit de cette inter- 
diction le premieiP article de la Déclaration du 
roi, article également de Tinvention, de ses 
nouveaux conseillers , et où Ton disott : « Le 
^ roi veut que l'^ncientie distinction des trois 
.tt^>rdres de l'état ^oit conservée en. son entier, 
tf Qomm& ie3$i3nliellement liée k la constitution 
« d^ son royAU9^f ; que les dépaté^ librement 
« élus par chacun des ^rpis ^ordres , {armant 
« trois ch^tipWes , délibérait par. ondre , et 
(c poutaot^ avec Tapprakation d« aouvemin, 
Miconvenir de délibérer eA oommu» » puîsaeiit 
<c seuls être .coiiaÂdét^. odmmiB formant le 
« corps des représentant de la a!atiom?'3i 

Ainsi , seloà cette décision ,sâi elle avait eu 
rauiorité qui lui manquoit^ iroîa ordres se- 
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palmés auroientdur former à perpétuité la con* 
slitution l^gtsiativ^ de l'état, bors 1^ occa- 
sions où quatre volontés^ se serbient réunies 
ea fàveèr (Tiifie déHbéra4iQn omnmtine. L'idée 
étott^elle sag'e , et les mbyens de la faire pré- 
valoir éxistoienlr>îls? On marquoit toutefois 
I opposition du œonfarque au Yoêu de la France^ 
et, en discréditant ses ihteations, on lui ôtoit 
Tstppui de i'opinion publique, sans lui rien 
dcfnner en échange ; car la reconnoissahcè des 
deux prenâiers ordres né pouvoit le sauver 
d'aucun embarras, et optte reconnoissance 
méiiie do clergé et de la noblesse n'étoit pas 
mérif^ée', si l'oacomprôniettolt l'^autorité qui 
devoit servir «d'égide à leurs intérêts les plus 
essentiels^ '.,...■• 

L'article par leqiieMe roi abrbgeoit , de la 
manière la pins décisive , tous ks pîriviléges 
en màtiènes ^'imposition, cet article fut en-^ 
cbre changé y et L'ôn^y substitua des exprès* 
stioûS' incertaines et qui Smiimettoient la ques* 
tion à là volonté généi^ use des deux premiers 
ordres* Lav déclaration du roi éisoit, arti- 
cle . IX { fc Lorsque leis dtspMitîfyiis - formelles 
s ajUAMmcées- par l-e dergé et là noblesse , dé 
ce renoncer à kurs privilèges pécumaîres , au* 
« ront été réalisées par leurs ,détibéi^atiôns , 
ff l'intèiLtion du ioi e&t de ]es<sèlnciiofiner, et 
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« qiiHl n^existe plus dans le payement des con- 
« tributions pécuniaires aucune espèce depri- 
« viléges ou de distinctions. » 

Enfin , la permanence du droit législatif des 
états-généraux , sous la sanction du monarque, 
étoil aussi rendue avec beaucoup d'obscurité 
dans la nouvelle rédaction ; mais je n'étendrai 
pas plus loin ce parallèle. 

J'en ai dit assez pour montrer de quelle 
gravité y de quelle conséquence étoient les 
changemens apportés tout à coup à un projet 
approuvé par le roi dans son conseil. Et eu 
effet, ne plus oidonner la réunion des ordres, 
ne plus abolir formellement les privil^es en 
matières d'impositioil , et défendre aux dépu- 
tés des trois états de délibérer en commun sur 
des modifications que la désuétude des assem- 
blées politiques et leur vieille ordonnance ren- 
doient indispensables, c'étoit tout, absolu- 
ment tout ; c'étolt ' dénaturer le but de la 
séance royale I c'étoit irriter la nation- au lieu 
de la mettre pour soi. Où vpii^on là, je le de- 
manderai, où Toit-on là de simples variantes, 
de simples changemens de phrases , ainsi quW 
le répaiidoit faussement et malignement: à 
une époque où je ne pouvois rien expliquer? 

Il est vrai que je fis aussi remarquer phi* 
sieurs altérations, et dans le dispositif de' la 
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déclaration du roi et dans les discours du 
prince, toutes destinées, je le croyois , à faire 
paroitre rudes ou impérieuses des paroles qui , 
avec d'autres nuances, étoient simplement 
nobles et élevées. On eut dît queles magistrats, 
auteurs de la nouvelle rédaction, imaginoient 
pouvoir avec des traits de plume fix^r irrévo- 
cablement les droits politiques du monarque ; 
et dans cette illusion , iuattentifs à là situa- 
tion des affaires , ils compromirent l'autorité 
royale avec une maladresse impardonnable. 
Il mesouvient encore de la longueur d'une dis* 
pute sur l'admission de tous les citoyens in^ 
distinctement aux offices civils et militaires. 
Je vôulois qu'à la séance royale, le monarque 
se donnât le mérite de briser lui-même les 
entraves apportées par de simples règlemens 
du conseil à une disposition si raisonnable. 
Il ne faut pas, me dit-on magistralement, que 
le roi accorde encore cette faveur ( c'étoit le 
mot), cette faveur au tiers-état. Mais dans 
quinze jours il y sera forcé par le mouvement 
public, et alors on regrettera de n'avoir pas 
fait à temps, avec dignité, ce qu'on fera de 
prudence ou de crainte , dans un autre mo- 
ment. On persista dans l'opinion que je corn* 
battois; elle fut adoptée, et tout ce que j'avois 
prédit arriva. Les légistes en général sont de 
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mauTaift conseillers dans les grandes circon* 
stances; ils ont contracté la longue habitude 
de choisir entre deux points; et le troisième , 
le quatrième , ils ne le cherchent pas. 

Le roi, dans sa déclaration, adopta cette 
longue suite d'articles où j'avois exprimé se^ 
intentions et ses vues, sur la liberté person-^ 
nelle , l'abolition des impôts onéreux au peu- 
ple et la réforme de& diverses parties d'admis 
nistration. Mais l'ensemble de ces dispositions 
avoit trop ébloui les princes et l^urs conseils; 
ils s'exagérèrent Fi m pression qu'elles dévoient 
produire sur Tesprit de la nation , et ils sacrit^ 
fièrent avec plus de liberté les intérêts dont la 
France étoit alors essentielleroept occupée. 
Quel prix cependant pouvoit conserver dans 
l'opinion les assurances du monarque et ses 
louables dispositions , lorsqu'elles n'étoient 
accompagnées d'aucune garantie constitution^ 
nelle ? On avoit vu des sentimens pareils ex* 
primés dans plusieurs discours des monarques 
françois aux élats-généraux ; l'on ne voulo^t 
plus accorder sa confiance à aucune parole. 
Et peut-être. que sans l'estime dtve au carac- 
tère de Louis xvi, sans: la pact que l'on ad- 
jugea bientôt à l'intrigue et à sa puissance ^ 
on auroit mal jugé des iqtentiohs* du roi, en 
voyant que sa déclaration frappoit d'inaction 
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les états^génératix, du soumeltoit dit moins 
leur mouvement au libre arbitre des deivK 
ordres ^ dont les vues étoient deveEMies sii9* 
pectes. 

Mai^ ne IVt-on pas dit ? Dans ce plan <donné 
par M. Necker, daiis ce plan que le monarque 
et ses ministres avoient approuvée trop légè- 
rement^ l'autorité royale était évidemment 
sacrifiée. Oui, sans doute> on l!a dit; mais 
c'étoitropipion ou le propos de quelques juges 
sans coup d œil et sans prévoyance. Je lavois 
soignée 9 cette autorité, autant qu'il étoit pos- 
sible. Le défaut de mon projet étoit sa trop 
grande hardiesse; et décidé que j'étoisà le sou-* 
tenir, je risquois, comme je le dis au roi, 
comme. j'en fis l'aveu dans mon intimité, je 
risquois tout ce que je pouvois risquer. Ex- 
pliquez-vous. Je le ferai, je le dois, etmaUieu- 
reusement à plusieurs reprises ; tantrattenttou 
qu'on apporte aux événemens les plus com- 
pliqués est légère ou superficielle! Daignez 
donc m'écouter. 

D'abord , lorsque je me servois de rautorité 
du roi, et pour décider les deux premiers Jîr* 
dres à délibérer avec le tiers-état sur les aCfsûres 
d'une utilité générale , et pour abroger. form^el-* 
lenmnt les privilèges en ma^tièr^ 4'iinpQsitipa^ 
et pour annoncer l'adipission de tous les ci^ 
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toyeus aux emplois civils et militaires ; loin 
de sacrifier cette autorité, je la relevois, en 
ménageant au roi le moyen de prescrire ce 
que la force des choses alloit incessamment 
commander. Cependant saisissant, comme je 
le faisois, l'occasion passagère de rapporter 
au vœu du roi des décisions si généralement 
souhaitées; assurant, au milieu des inquiétu-* 
des renaissantes, la marche et l'action des 
états-généraux; laissant à ces états la liberté 
de chercher, dans une assemblée commune , 
les idées et les mesures propres à donner une 
forme constitutionnelle au gouvernement ; 
enfin, accompagnant ces importantes dispo- 
sitions de toutes les vues générales de bien 
public exprimées dans la déclaration du roi , 
il seroit résulté , je le crois , d'un tel ensemble^ 
un si grand mouvement d'amour et de con« 
fiance envers le prince et envers le gouver- 
nement, que l'autorité royale, aidée alors 
de l'opinion publique , auroit pu diriger les 
états-généraux ou les tenir du moins en res- 
pect {*). Oui , dès les comiiiencemens d'une 

{*) Je dois à la mémoire de Louis xvi de rappeler en 
peu de mots les volontés bienfaisaBtes ou généreuses 
qu'il manifesta dans sa déclaration du 23 juin. Invariable 
a cet é^ard , il n'âuroît pas permis aux nouveaux rédac^ 


lutte politique, dont les premiers signaipc 
furent aperçus de si bonne heure,. le triom* 

teurs de cette déclaration , de faire aucun changement à 
des dispositions que son cœur avoit dictées. 

II alloît au-devant des précautions nécessaires pour 
mettre des bornes fixes à toutes les dépenses publiques ^ 
et il assujettissoit à la même règle les dépenses particu- 
lières à sa personne et à l'entretien de sa maison. 

Il se montroit inquiet de la dette publique et mar^* 
quoit en ces termes l'intérêt qu'il prenoit au maintien 
de tous les engagemens. « Les représentans d'une nation 
M fidèle aux lois de l'honneur et de la probité , ne donne* 
« ront aucune atteinte à la foi publique , et le roi attend 
« d'eux que la confiance des créanciers de l'état soit as-* 
« surée et consolidée de la manière la plus authentique. » 

Il demandoit q^ue la taille fût remplacée par un autre 
revenu , et que le nom même de cet impôt , l'alarme des 
campagnes , fût pour toujours aboli. 

Il exprimoit le même vœu sur le droit de franc-fief, 
sur ce droit dont j'ai déjà parlé , et qui avoit été si long* 
temps un sujet d'humiliation pour les hommes du tiers- 
état. 

Il invitoit l'assemblée à rechercher les moyens qui 
pourroient permettre d'abroger les lettres de cachet , et 
d'interdire l'usage d'aucune autorité arbitraire. 

Il confirmoit l'établissement, ci^s états provincial uxf, .et 
il offroit de détaoher de l'administration igénérçile toutes 
les parties qui pourroient être dirigées par ces états , avec 
plus de soin ou avec plus d'avantage pour les peuples. 

L'établissement des douanes aux frontières , la, réforme 
des gabelles et des aides, l'abolition irrévocable des çfn*- 
IX. i3 
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phe devoit appartenir à l'autorité qui seroit 
soutenue de l'opinion publique; et avec cette 
assistance, avec lauguste cortège de la jus- 
lice et de la raison , et peut-être avec la po* 
pularité dont je jouissois alors, j'eusse fait 
plier ces mêmes hommes, qu'on a vus si fiers 
et si hautains, au moment où les fautes de la 
cour et les fautes des deux premiers ordres 
les ont mis seuls en possession de la faveur 
nationale. 

m I ■■ I ■ I ■■■ ■ ^ 

vëes et dés droits de mainmorte , la restriction du droit 
de châsse , la substitution d'un enrôlement régulier au 
tirage de la milice , et d'autres amêtidemens encore 
fixoient l'intërét du monarque ; et à la suite des noiii-^ 
kreux articles oii l'on indiquoit les dispositions bien&i- 
santes dont le' chef de Tétat se montroit impeîtient ^ il en 
étoit un le plus remarquable de tous , et qui , exprinrànt 
en ces termes un beau sentiment de Louis xvt , mérite 
d'être réuni à son nom et àsa méihoire. 

« Le roi veut que toates les dîq>osttiotn d'ordre public 
« et de bienfaisance envers ses peuples , que S» M. aura 
H sanctionnées par son aUtbrité pendant la présente te- 
M nue des étàt»-généraux , cdles entre autres relatives 
« à la liberté personnelle , è Fégalité des contributions, 
M à l'établissement des états provinciaux , ne puissent 
a jamais ^tre diàtt^ées sat^s le consentement des trois 
« ordres, pris séparément. S, M, lès place à Vacance 
u au rang des propriétés nationales qifelte veut tnet^ 
« tre, cantme toutes les autres propriétés , fùus la garde 
M la- plus assurée. » 
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Soit, dîra-t-on ici, voilà votre opitiiôn , et 
chacun , selon son goût , peut y croire ou la 
mettre en doute ; maisi pour caution de votre 
propre foi, indiquè^z- nous les dispositions 
hardies qui se trouvoient dans le projet de 
séance royale adopté par le roij sur votre 
conseil et sur votre rapport. Où sont-elles, ces 
dispositions? car, de votre aveu, tout étoit; 
prudence, et dans la réunion obligée des trois' 
ordres, et dans l'abolition des privilèges pé- 
cuniaires, et dans l'admission de tous les ci-' 
toyens indistinctement aux offices civils et' 
militaires. Voyons donc la hardiesse. 

Il y en avoit alors, et beaucoup, à prononcer 
avec décision : 

1^. Que les prérogatives honorifiques atta- 
chées aux personnes , et les droits appartenant 
aux terres, ne pourroient éprouver de modi- 
fication sans Tàvis des troiiî oi'dres pris sépa- 
rément. 

a"*. Que le roi ne donneroit jamais son 
approbation à rétablissement constitution-^ 
nel d'un côrpjs législatif composé. d*iane seule' 
chambre. 

3°. Que le roi s'opposoit formelleipei^t^à, 
TadmissiQn des élrangers ds^ns la saUe d€{s. 
assemblées délibérantes. ^ . 

4®. Que le ïoi se réservoit le pouvoir exé-^ 
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cutif dans sa plénitude, et notamment Fad- 
ministration de l'armée. 

5^ Que toutes lea dispositions civiles et po- 
litiq[ues des états^généraux dévoient être sou- 
mises à la sanction du monarque. (*) 

Que l'on rapproche ces dispositions de l'es- 
prit qui commençoit à se développer à la fin 
de juin 1789 , et Ton jugera si elles avoient un 
caractère de timidité ; mais la sauvegarde de 
la monarchie y étoit attachée^ et aucune ne 
contrarioit l'établissement d'une liberté sage: 
ainsi j'aurois rempli tous mes devoirs en les 
soutenant avec courage et avec vigueur ; mais 
pour y réussir, il ne falloit pas pter au gou- 
vernement l'appui de l'opinion publique. Je 
conseillois exactement ce qu'il falloit pour la 
gagner, et rien de plus. On devoit s'en fier à 
moi pour une telle appréciation; et certes je 
la connoissois mieux , cette opinion publique, 
je la connoissois mieux que des courtisans 
brouillés avec elle depuis si long^temps* 

On présuma faussement que si un honiime 

(^) Ce principe n'étoît pas rappelé dans un article , 
mais dans le discours du roi. k Réfléchissez , messieurs , 
tt qu'aucun de vos projets , aucune de vos dispositions ne 
(c peut avoir force de loi sans mon approbation spéciale. 
« Ainsi je suis le garant naturel de vos droits respec- 
te ti& 9 etc. etc. » 
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réputé populaire alloit jusqu'à tel terme, on 
pouvoit dépasser sans inconvénient cette li- 
mite. On auroit aperçu, en y regardant'bien , 
que je n'avois aucun culte politique, et que 
je suivois la raison partout où je croyois dis- 
tinguer sa lumière; maison trouva plus com- 
mode d'adopter une seule idée , et de rapporter 
tout à elle. 

Enfin on réussit; on me força dans mes 
mesures, et Ton y parvint, en détachant le 
roi de son premier avis, et en obtenant de sa 
part une déférence au plus funeste conseil qui 
lui ait jamais été donné. Quel malheur! quelle 
faute ! 

Retraçons des particularités dont le souve- 
nir m'accable encore en ce moment. 

Ce fut , comme je l'ai dit, dans un moment 
où l'intervention du monarque au milieu des 
états généraux paroissoit indispensable, et 
dans un moment où toutes les idées encore 
errantes tenoient le gouvernement en anxiété, 
que je formai le projet d'une séance royale. 
Je m'empressai de communiquer mes idées 
aux ministres dont le suffrage étoit le plus 
éclairé , et ils y donnèrent un assentiment qui 
tenoit de l'enthousiasme. Ils trouvèrent l'idée 
courageuse, la marche prudente, et ils me le 
dirent, ils me le répélèrept de cent manières 
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différentes. Il y eut ensuite des comités régti«- 
liers chez le roi où toute l'affaire fut discutée , 
et une approbation pleine et entière de la part 
du prince se réunit à la voix, alors unanime , 
de ses ministres. Un conseil d'état fut assigné 
pour la dernière lecture , et ce conseil se tint 
4 Marly, où le roi venoit de se rendre. La lec- 
ture se fit ; un ou deux ministres présentèrent 
quelques observations de détail » mais sans 
împorlanee; et un accord d'opinions presque 
parfait ayant régné pendant la tenue du con- 
seil j on s'occupoit dés mesures d'exécution , 
on exatninoit s'il falloit plus dt vingt-quatre 
heures pour les préparatifs de 1^ salle où la 
majesté royale devoit se déployer, et l'on côn- 
venoit unanimement de la nécessité absolue 
d'une grande accélération. Il ne restoit plus 
qu'à fixer le jour, et le surlendemain étoit 
presque, indiqué. Un dernier mot du roi ter- 
minoit le conseil, et déjà les porte-feuilles se 
refermoient, lorsqu'on vit entrer inopinément 
un officier de service ; il s'approcha du fau-* 
teuil du roi , lui parla bas , et sur-le-champ 
Sk M. se leva, en ordonnant à ses ministres de 
rester en place et d'attendre son retour. Ce 
message, au moment où le conseil étoit près 
de sa fin , dut nous surprendre tous. M. de 
Montmoriu p assis près de mot, me dit survie* 
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èhamp : « Il iiy a rien de fait ; la reine seule a 
pu se permettre d'interrompre le conseil d'état; 
les princes apparemment l'ont circonvenue, 
et l'on veut , par sa médiation , éloigner la dé« 
cision du roi.» Cette présomption de M. de 
Montmorin n'étoit que trop naturelle , car déjà 
des murmures confus avoient averti qu'on 
• avoit décidé le voyage de Marly pour être plus 
à portée d'environner le roi, et de combattre 
dans son esprit les plans du ministère. Cepen- 
dant je doutois de ces rapports , et , comme il 
m'arrivoit souvent, je me fiois à la force de la 
raison du soin de combattre et d'écarter toutes 
ces tentatives intérieures , toutes ces tentatives 
que d'autres appeloient intrigues, en croyant 
bien connoitre et leurs premières causes et 
leurs premiers mobiles. 

Le roi rentra dans le cabinet du conseil après 
uneabsenjce d'une demi-heure, et prorogeant 
la délibération dont on venoit de s'occuper 
jusqu'à un premier conseil d'état, il suspendit 
sa décision , ses ordres; et tout fut arrêté. On 
lui parla cependant des inconvénieus qui naî- 
troient infailliblement de ce retard ; on lui re^ 
présenta que le bruit d^une division entre leâ 
*^^*-sonnes admises à sa confiance affoibliroit 
cendant de son autorité; on se permit de 
ertâr qu'au milieu de la fermentation des 
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esprits, les hésitations , les incertitudes mul- 
tiplieroient les soupçons , et donneroient en- 
core aux chefs de parti tout le temps nécessaire 
pour préparer une opposition redoutable^ Le 
roi persista dans sa détermination. Le nouveau 
conseil d'état se tint deux jours après à Ver- 
sailles, et S. M. jugea à propos d'y appeler 
non-seulement ses ministres ordinaires, maîs' 
encore les deux princes ses frères, et quatre 
magistrats qui n'y avoient jamais eu séance. 

Nous vîmes bientôt qu'il y avoit un plan 
formé pour déranger nos vues, et pour atta- 
quer le projet adopté par le ministère et ap- 
prouvé par S. M. On avoit tenu des conférences 
secrètes , on avoit agi auprès du roi , et déjà 
son opinion paroissoit changée. C'étoit prin* 
cipalement la réunion des oMres qu'on vouloit 
empêcher. Je crois tu avoir montré la conve- 
nance et la nécessité; ainsi je ne rappellerai 
pas les raisonnemens dont je me servis pour 
plaider cette cause. Les ministres du moment 
les plus distingués par leur esprit et par leur 
sagesse, me soutinrent avec fermeté, et l'on 
n'obtint d'abord sur nous qu'un avantage in^ 
certain. Le roi décida seulement que, pour 
trouver un moyen de conciliation entre les 
différens avis agités en sa présence, on se ras- 
sembleroit chez M. le garde-des-sceaux , et Tua 
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des roragistrats appelés au con$eil par extraor- 
dinaire, fut chargé plus particulièrement de 
se concerter avec moi. Nous nous vîmes. Je 
cédai sur tout ce qui n'étoit pas à mes yeux 
d'une nécessité absolue ; et cependant chacune 
de ces complaisances me cou toit, tant j'étois 
persuadé que le défaut de mon projet étoit sa 
trop grande hardiesse au milieu des circon- 
stances. Nous nous séparâmes après une dis- 
cussion détaillée, et qui se termina par un 
accord entier. Il me parut pleinement per- 
suadé qu'on ne pouvoit demander aucun au- 
tre changement sans dénaturer le projet, et 
je crus pour la seconde foi&que tout étoit fiqi. 
Je me trompois. On fit, tant et toujours du 
même bord, que dans l'espace de deux fois 
vingt-quatre heures, et à la veille de la séance 
royale , on obtint du roi de ne point exiger la 
réunion des ordres, de ne l'exiger à aucune 
condition, et d'adopter un système absolu- 
ment opposé. Jamais changement plus impor- 
tant ne fut déterminé en si peu de temps, et 
mon affliction égala ma surprise. Je voypis ma- 
nifestement qu'on engageoit le roi dans une 
route imprudente, et où il seroit incessam- 
ment forcé de rétrograder. Je n'épargnai rien 
pour le détourner d'une si fausse démarche, 
et pour le ramener aux idées et au plan qu'il 
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avoit d'abord adoptés. M. de Montmorin el 
M. de Samt*Prieftt^ entre tous les ministres , 
se réunirent à moi avec le plus de ehaleur; ils 
parlèrent au roi Tun et l'autre en particulier^ 
et je sub sûr que M. de Montmorin lui envoya, 
pair écrit , un extrait succinct des raisons les 
plus propres à faire impression sur son esprit; 
mais nous eûmes topis le malheur d'échouer. 
II est vrai que du moment ou nous eûmes 
CQimoissance du grand changement survenu 
dans l'opinion et dans la volonté du roi , jus- 
qu'à la séance royale , l'intervalle étoit si court, 
que nous n'eûmes pas assez de temps pour 
traiter l'affaire à diverses reprises, et pour 
faire usage de tous les moyens de persuasion. 
Kos antagonistes n'avoient que trop bien 
combiné leurs dispositions. Trop bien I que 
dis-je ! Je parle dans leur sens , car le mal 
qu'ils ont fait est incalculable. 

On demandera de quel argument ils se ser» 
virent : toujours du même, hors les discours 
secrets que je n'ai point entendus; toujours 
de l'obéissance respectueuse due à la consti- 
tution françoise, et cette constitution , tout 
en usage et nuUe part écrite, devoit , sous Vau- 
torité d'une tradition, interdire irrévocable-* 
ment la réunion de$ trois ordres; elle le devait, 
n'importe la différence des temps ^ la situation 
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des affaires et les besoins de Tétat. Quelle idée 
extrême ! et combien d'explications n'exigeoit 
pas un principe qu'on croyoit si simple! 

J'ai déjà montré qu'une constitution politi«- 
que , pour conserver le caractère imposant dû 
à son antiquité ^ devoit être transmise d'âge 
eu âge à une nation , non p^r des souvenirs 
épars consacrés dans ses archives, mais par 
une continuité d'existence; condition essen<* 
tielle, condition indispensable pour garantir, 
au moins en quelques points , l'accord de 
cette constitution avec les mœurs et les opi- 
nions d'un peuple, avec ses usages et ses ha- 
bitudes. 

J'ai montré que la reprise d'une constitution 
politique sans cesse interrompue, et de plus, 
complètement oubliée depuis deux siècles, 
étoitunevéritable innovation, quand tout avoit 
changé dans l'intervalle; et comme l'esprit des 
lois a précédé les lois, c^étoit manquer au res- 
pect pour l'antiquité que de rejeter toute espèce 
de modification à la constitution des trois or- 
dres, délibérant et votant séparément, lors- 
qu'aucun de ces ordres n'étoit ce qu'il avoit 
été. 

J'ai montré de plus que , dans le siècle pré- 
sent, le mépris pour l'autorité de l'opinion 
publique, et, claas tous les 'temps, l'indiffé* 


i 



ao4 i>E ta nivoLUTiow 

rence aux lois de la nécessité , étoient des sen- 
timens aveugles, et propres à égarer les hom- 
mes qui s'y livroient. 

Que Ton apprécie ces réflexions, qu'on les 
étudie à la place où je les ai développées dans 
cet ouvrage. Que l'on médite de même les au- 
tres considérations que j'ai présentées, et l'on 
jugera s'il étoit difficile de répondre à l'argu- 
ment employé par les princes et par leurs 
conseils, à cet argument tiré de l'ancienne 
constitution Françoise, et qui devoit déter- 
miner le monarque à rejeter les idées média- 
trices dont les circonstances imposoient si 
visiblement l'obligation. C'étoit pourtant un 
léger sacrifice de la part des amis d'une con- 
stitution si long-temps oubliée, c'étoit un lé- 
ger sacrifice de leur part que la réunion des 
trois ordres , pour délibérer en commun sur 
les affaires communes; c'étoit un léger sacri- 
fice de leur part, si à ce prix, comme je l'es- 
pérois alors, l'on eût pu réserver aux deux 
premiers ordres uu droit d'exception , pour 
les questions relatives à leurs propriétés ho- 
norifiques; c'étoit un léger sacrifice, si à ce 
prix, comme je l'espérois alors, l'on eût pu 
fortifier l'autorité suprême de toute l'autorité 
de l'opinion nationale; si à ce prix enfin on 
eût (iu garantir au monarque la plénitude du 
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pouvoir exécutif, et la part qui lui appartenoit 
dans la confection de toutes les lois civiles ou 
politiques. 

Quelle erreur, je ne puis trop le dire, qu'eHe 
erreur on commettoit, en sacrifiant des vues 
si essentielles, pour garder un respect sans 
bornes et sans modification, à une consti- 
tution effacée de tous les souvenirs, à une 
constitution tirée soudainement du fond des 
ténébreuses archives où elle re&toit ignorée 
depuis si long-temps! Jamais scrupule d'obéi 
dience ne fut porté si loin et n'eut de^si grandes 
conséquences* La constitution , la constitu- 
tion, voilà ce qu'on répétoit sans raisonne- 
ment, sans discussion et presque par formé 
de psalmodie, dans ces conférences où j'appris 
seulement, où j'appris de nouveau combien 
les idées simples ont de force contre les idées 
composées. 

Cependant, la négligence avec laquelle on 
considéroit, et les grands changemens surve- 
nus eii France depuis deux siècles, et la sin«> 
gularité du temps présent , meparoissoit pres« 
que ridicule : on eût dit que jamais on n'avoit 
rien cédé à l'autorité des circonstances ; on eut 
dit que la constitution doi^t on parloit avoit 
été suivie sans interruption et sans altération 
depuis l'origine de la monarchie. Mais où étoît* 
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elle , cette constitution primordiale , lorsque 
les champs de Mars eux-mêmes, si peu con- 
nus et si diversement expliqués par les anna-. 
listes , furent laissés dans l'oubli sous les suc- 
cesseurs de Charlemagne? où étoit-elle , lors- 
que le pouvoir judiciaire, administratif et 
militaire furent si long^temps confondue en- 
semble et réunis dans les mêmes mains? où 
étoit-elle , lorsque TÉglise croyoit avoir le 
droit de donner et d'ôter la couronne, et qu'on 
la vit exercer cette autorité sur le second des 
^rois de la seconde race ? où étoit-elle encore, 
cette constitution, lorsque les seigneurs, après 
avoir obtenu l'hérédité de leurs bénéfices, ré- 
duisirentgraduellement l'autorité royale à une 
vaine représentation? où étoit-elle surtout, 
cette constitution, pendant les trois cents ans 
du règne féodal ? et en la supposant réintégrée 
par la convocation des trois ordres sous Phi- 
lippe-le-Bel,qu'ést-elle devenue, lorsque tant 
de rois, après lui , ne songèrent pas même aux 
états-généraux, et que plusieurs d'entre eux 
cependant mirent- de grands impôts sur les 
peuples, ou de leur autorité directe, ou 
par l'entremise des parlemens? Étpît-ce en 
abusant du pouvoir suprême qu'on étoit 
respectueux envers la constitution ? ou cette 
constitution n'étoit-elle flexible qu'en faveur 


du despotisme? jamais pour un moiif clififié-- 
renty jamais dans un autre sens? 

Ne pourrionS'DOus pas diire encore que l'o* 
pinion duvparlement de Paris sur l'imm^uta- 
bilité de la constitution en trois ord<res, dut 
paroître incertaine, ou tout au moins acooro- 
modante, lorsqu'il remercia le roi François .1^^ 
de sa disposition à créer un quatrième ordre 
en faveur de la magistrature? 

Enfin , dans le nombre des princes , des 
courtisans et des magistrats dont la voix s'éle- 
voit si fortement contre la réubion des trois 
ordres en 1789, n'en eût-on pas reconnu qui 
naguère, et en 1788, avoient trouvé très-légale 
l'institution de la cour plénière ? 

Les seigneurs, sous Loui&'le^Gros., quali- 
fièrent d'altération à la constitution politique 
de l'état l'affranchissement des communes., et 
ils donnèrent le même nom à la substitution 
successive des juges royaux aux grandes ma<^ 
gistratures féodales et à la destruction des plus 
grands abus. Que Ton voie encore , en se rap-^ 
prochant des temps plus modernes , combien 
de fois on a prononcé le mot de constitution^ 
ou pour soutenir ou pour combattre les pt^ 
tentions des cours souveraines. Et de fait, 
quelles variations n'a-t^on pas observéesidan». 
leur existence et dans leur autorité? Les par- 
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lemens attendant de nouvelles provisioqs au 
commencement de chaque règne pour conti- 
nuer leurs fonctions, et se déclarant ensuite 
inamovibles, disant à Louis xir, encore duc 
d'Orléans , que les affaires d'état ne les regar- 
doient pas, et statuant ensuite à eux seuls sur 
les régences et sur les dernières volontés du 
monarque; enfin, ménagés, négligés tour à 
tour, selon les temps , le cours de l'opinion et 
le caractère du prince; quelquefois résistant 
à toutes les injonctions de l'autorité royale , et 
quelquefois soumis à enregistrer les volontés 
du monarque avant de se permettre aucune 
observation , aucune remontrance ; quelque- 
fois intimidant, faisant trembler la cour, et 
quelquefois venant à genoux , comme sous Bi- 
chelieu^ assister à une radiation de leurs re- 
gistres. Ce n'est pas tout encore; de simples 
arrêts du conseil , reçus comme loi en matière 
d'imposition , et fixant l'étendue de la taille, 
sans états-généraux, sans parlemens et sans 
aucune solennité. On ne finiroit pas, si l'on en- 
treprenoit d'indiquer toutes les altérations ap- 
portées, en divers temps, aux formes les plus es- 
sentielles du gouvernement françois. Il n'y a en 
de stable que la royauté et la succession da&s 
la ligne masculine ; mais toutes les^grandes au*- 
torités àiédiatrrees; ou latérales , soit qiikilM 
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aient appartenu aux pairs, aux seigneurs de 
fief, à rÉglise, au pape, à la cour royale, aux 
états-généraux et aux parleniens , toutes ces 
autorités ont éprouvé des chan^emens; toutes 
ont eu leurs progrès, leur déclin; et ces révo- 
lutiousont influé d'une manière plus ou moins 
directe , sur la puissance ou le crédit de l'auto- 
rité suprême. 

Ainsi ce n'étoit pas la constance invariable 
des usages qui devoit empêcher de se prêter | 
en 1789, à des inodifica lions exigées aanpm 
du bien public, au nom de la paix intérieure, 
au nom des plus grands intérêts. 

Et je l'avouerai, quand je rappelle à mon 
souvenir les choses passées, qu^nd je réfléchis 
à la séance du 23 juin , aux débats qui Font 
précédée , aux foibles argumens que j'avoi^ à 
combattre , je crains de n'avoir pas su présen- 
ter au roi toutes les considérations propres à 
faire impression sur son esprit , et c'est à moi- 
même alors que je m'en prends de l'inutilité 
de mes efforts. Je trouve bien un accord parfait 
entre les réflexions qui me servoient alors de 
guides et mes pensées actuelles; mais, en 
même temps, je suis persuadé que dans les 
recherches et les méditations politiques , on 
apprend tous les jours; car c'est .apprendre 
IX. 14 
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encore que de découvrir de nouvelles raisons 
à l'appui de ses premiers aperçus. 

La précipitation avec laquelle les états-gé- 
néraux furentpromis, et l'impatience avec la- 
quelle ou pressa l'exécution de cet engage- 
ment, ont entraîné de fâcheuses conséquences: 
Les députés de la nation se sontréunts avant 
que personne ait eu le temps de réfléchir k 
cet événement politique, avant que personne 
ait eu le temps de se préparer à une si grande 
circonstauce. On trouvera dans cette réflexion 
une première explication des fautes du mo- 
narque, de la cour, du gouvernement, du 
clergé, de la noblesse et du tiers-état. Les uns 
n'avoient p-is eu le temps de faire quelques 
pas en dehors de leurs vieux préjugés, et les 
autres n'avoientpaseu le temps de se défier de 
ces ailes légères avec lesquelles ils croyoient 
pouvoir s'élever dans les airs, et y planer en 
maîtres au-dessus de toutes les difficultés 
politiques. 

Ce fut encore avec une précipitation sans 
égale que les nouveaux rédacteurs de la décla- 
ration du roi, du 23 juin, adaptèrent mot) 
projet à leurs vues ; et ils le firent avec- tant de 
hâte que rien n'étoit ensemble. . .j- ■ 

Il étoit même incompréhensible qu'on pe^ 
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sistàt dans la résolution de tenir une séance 
royale , en supprimant la disposition qui seule 
pouvoit donner k cet acte solennel d'antorité 
un caractère de convenance ; qui seule pou- 
voit servir de sauvegarde au langage que le 
roi devait tenir pour reprendre son rang avec 
dignité. Ce langage u'avoit rien de trop fier, 
quand il paroissoit inspiré par le désir de 
vaincre la résistance des deux premiers ordres; 
mais il devenoit imprudent, il étoit hors de 
mesure , quand il devoit soutenir un système 
absolument contraire au vœu national ; et l'on 
mettoit ainsi tout ensemble la forme et le 
fond contre soi. 

J'ai toujours considéré comme un coup du 
sort, comme une fatalité sans pareille, qu'a- 
près l'approbation pleine et entière de meâ 
idées, et au moment de leur eTécution,nn 
projet mûrement réfléchi eût été si rapide'' 
ment déjoué, et qu'il l'eût été par des per- 
sonnes dont je respecte les intentions, le rang, 
et l'attachement au monarque et à se s droits 
mais qui n'avoient pas eu le loisir d'appro* 
fondir de si grande^ questions , et qui ne 
rassembloient pas dans leur esprit toutes les 
circonstances d'une position infiniment com- 
pliquée. 

llsservirent aussi, sans y penser, plusieurs 
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passions; car les hommes placés deirière eux 
apercevoient distinctement que leur triomphe 
m'obligeroit à quitter le ministère. Ils voyoient 
que, perdant d'une manière éclatante la ré- 
putation de mon crédit auprès du roi , et forcé 
de m'attacher à des mesures absolument en 
contraste avec mes idées , je ne pouvois rester 
dans le conseil , ni avec honneur, ni avec bien- 
séance , ni avec utilité pour la chose publique. 
Ils s'en réjouissoient à l'avance. Hélas ! avoient- 
ils raison? Les princes , le clergé, la noblesse, 
n'ont jamais voulu reconnoitre une vérité 
dont j'étois intimement persuadé; c'est que, 
dans la situation où ^toient les affaires et avec 
la disposition des esprits , leur cause ne pou- 
voit être bien défendue que par des hommes 
circonspects; et ils ont toujours considéré 
comme leurs meilleurs amis, les personnes 
qui.agissoient pour eux sans ménagement , et 
quirejetoient avec hauteur tous les moyens de 
conciliation. Quels amis l ils ont passé, dans 
leurs mauvais services, les ennemis les plus 
dangereux. 

Déterminé à quitter If ministère, je ne vou- 
lois pas cependant remettre au roi ma démis- 
sion formelle avant la séance, qui devoit se 
tenir le lendemain : le délai n'étoit pas long; 
«t sans attacher à moi et à mes actions ^Éipii 



importance indiscrète , je crus ce ménagemen t 
convenable. Je n'assistai pas néanmoins à cette 
assemblée solennelle. Je ne le devois pas; car 
si je Teusse fait , le public auroit considéré ma 
démission comme une résolution décidée par 
le non succès d'une mesure que j'avois con- 
seillée. C'étoit trop aussi , je Ta voue , de la part 
de ceux qui Favoient emporté sur moi, de 
m'obliger à quitter le ministère , et de me for- 
cer encore à me perdre moi-même dans l'opi- 
nion , en adhérant ostensiblement à une dé- 
marche absolument contraire à mes vues et à 
mes conseils. 

Il leur restoit à dire que mon absence de 
rassemblée avoit contrarié le succès de leur 
ouvrage ; mais aucun effort n'eût pu soutenir 
une entreprise aussi mal conçue. Cette vérité 
me parut évidente avant la séance royale ; elle 
le fut pour tout le monde, lorsqu'on eut con- 
noissance de la déclaration du monarque; et 
M. de Montmorin , après cette malheureuse 
démarche , eut raison de dire au roi, que non- 
seulement mon absence de l'assemblée. n'avoil 
eu aucune influence sur le mouvement in-* 
évitable des esprits , mais qu'il devoit à cette 
circonstance la faculté de reprendre encore 
par moi l'opinion , et de réparer, dans un cer« 
tûn 4egré , les effets da mauvais conseil .qu'il 
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avoit suivi. Le roi le sentit, et il ne me témoin* 
gna point de mécontentement ; mais, de con- 
cert avec la reine, il me demanda de renoncer 
à la résolution que j'avois prise de quitter le 
ministère; et il le fit d'une manière si près-* 
santé que je me rendis à ses volontés. 

L'agitation violente qui régnoit à Versailles 
ne permettoit pas même d'hésiter. On avoit 
entouré ma maison. La foule commençoit à 
se porter au château, et le tumulte prenott un 
caractère qui m'imposoil le devoir d'apaiser 
à l'instant ce mouvement populaire , en an- 
nonçant publiquement que je rçsteroisà mon 
poste. 

Mes ennemis à Versailles ne manquèrent 
pas de dire, que j'avois excité sourdement les 
marques éclatantes d'intérêt en ma faveur 
dont la cour étoit offensée ; et j'ai vu cette ca- 
lomnie perpétuée, avec tant d's^u très, dans les 
infâmes libelles que les méchans et leurs vils 
copistes n'ont cessé de répandre et publient 
encore tous les jours. Que pnis*je contre des 
insinuations qu'on n'essaie pas seulement de 
rendre plausibles par aucun indice? Je me 
bonrneà protester sur moahonneur,à protester 
par serment y que jamais, ni dans cette occa* 
sion m dans ^tMïune autre , }e n'ai cherchera 
imet^re le publiera action; et je déâerûîs'âe 
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citer un mot de moi, même le pins intime et 
le plus confidentiel, auquel une telle inten- 
tion pût être rapportée. Les hommes dont je 
suis connu seront Toloatiers mes garans; ils 
savent Taversion que j'ai toujours eue pour 
toute espèce d'intrigue, pour toute espèce de 
manœuvre secrète ou dissimulée; et souvent 
on m'a fait un reproche de ce genre de carac- 
tère « que l'on disoit nuisible au succès des 
affaires. 

Le mouvement de Versailles, loin de me 
servir, m'empêcha d'obtenir le renvoi des mi- 
nistres qui m'avoient déjoué si cruellement 
pendant le cours des discussions relatives à la 
séance royale. Ce fut dans un moment où je 
pouvois tout exiger du roi , que je me trouvai 
«ans force pour rien demander. Un mouve- 
ment de générosité , que l'on blâmera peut- 
être, mais que l'on entendra cependant, me 
dicta cette conduite. Je ne tardai pas a m'en 
repentir, et j'appris alors de nouveau, qu'il 
est tel sentiment de vertu dans un particulier 
'dont l'application àl'homme d'état, à l'homme 
public, devieutune faute, et une grande faute. 


Sll6 DE LA R:éVOLUXIOir 


SECTION V. 

Réunion des ordres. 

Jjes inquiétudes qui se manifestèrent à Ver-* 
sailles , dans la soirée du a3 juin , et qui pa- 
rurent se concentrer un moment sur ma per- 
sonne, servirent le gouvernement en faisant 
diversion au mécontentement qu'a voit inspiré 
la séance royale. Le peuple quitte toujours 
facilement les choses pour les hommes, et 
cette disposition de sa part, souvent si funeste 
ou si dangereuse, eut un heureux effet dans 
cette occasion. 

Ma résolution de rester dans le ministère 
une fois connue , le calme revint, et Ton con- 
sidéra la séance royale comme une affaire 
d'intrigue dont il ne resteroit bientôt aucune 
trace. C*étoit, au milieu de l'effervescence gé- 
nérale y ce qui pou voit arriver de plus heureux ; 
et cependant je profitai des marques d'intérêt 
que le tiers-état m'avoit données pour le porter 
à des mesures de sagesse et à un esprit de môdé- 
\ ration. Toute la France étoit chez moi le jour 

où je déclarai aux députés de cet ordre que 
\ mon nouvel engagement ne seroit pas long, 

V s'ils continuoient à se séparer du gouverne- 
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ment, et s'ils refusoient de chercher avec hii 
les moyens de conciliation qui pou voient as- 
surer la paix intérieure et^ donner aux états- 
généraux une marche régulière. Ils me firent 
alors les plus grandes promesses; et peut-être 
les auroient-îls tenues , si la cour, cédant en^ 
core à de mauvais conseils , n'avoit pas adopté 
des mesures qui dévoient nécessairement en- 
tretenir les soupçons et semer la défiance. 

Le roi cependant, en me pressant avec tant 
d'instance de rester près de lui , m'avoit per- 
suadé , qu'averti par la jqurnée du 2t3 juin de 
la force agressive et résistante de l'opinion 
publique , il vouloit de moi pour l'aider à re*? 
gagner une si bonne alliée et une si dangereuse 
ennemie. Et en effet, je ne pouvois l'assister 
dans aucune mesure violente ; mon caractère 
et ma position n'y étoient nullement propres. 
J'étois allé bien loin en m'engageant de sou- 
tenir vigoureusement le plan que j'avois formé 
pour la séance royale ; et ma décision à cet 
égard venoit de la persuasion où j'étois que ce 
plan auroit pour lui la grande majorité de la 
nation. Mais, pour déclarer la guerre à cette 
.majorité et pour narguer l'opinion publique, 
il falloit jeter les yeux sur un $iutre que moi. 
Je crois donc encore que dans la soirée du ^3 
juin p et au moment où le roi voulut absolu-* 
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ment me garder, ses vues étoient conformes 
aux miennes; et toujours j'ai vu ses premiers 
mouvemens décidés par la raison ou par la 
bonté : mais quand on Fentottroit , quand on 
Tobsédoit, il. cédoit trop facilement, et sem- 
bloit ignorer, à lui seul , la valeur de son opi-* 
nion et le mérite de son instinct. 

Ce caractère , qui peut se concilier avec les 
plus excellentes qualités du cœur et de Tes* 
prit , a été préjudiciable aux affaires publiques 
et d'un grand dommage au roi lui-même, car 
il Ta entraîné tantôt dans une route et tantôt 
dans une autre, et Ta empêché de montrer à 
sa nation un sentiment de volonté et de vo- 
lonté persévérante, le seul propre à imposer, 
le seul propre à fixer les opinions et à diriger 
les esprits dans un même sens. 

Après la séance du 23 juin, la clameur pu^- 
blique et le mouvement des communes ren* 
dirent chaque jour plus nécessaire la réunion 
des trois ordres. Quarante-sept membres de la 
noblesse , et un plus grand nombre de députés 
ecclésiastiques a voient déjà pris séance à la 
chambre du tiers-état, et s'étoient associés à 
ses délibérations. Ils avoient été couverts d'ap^ 
plaudisfiTemens ; et dans le même temps om 
commençoit k insulter les députés des' deux 
premiers ordlres qui s'étoient le plus fdrteilient 
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prononcés contre toute espèce de réunton. Il 
■n'y avoit plus un moment à perdre pour ar- 
rêter de grands excès; il n'y avoit plus un 
moment à perdre pour ménager au prince une 
part d'autorité, dans une disposition politique 
que la nécessité commandoit, et pour sauver, 
en apparence, le relief et la considération du 
trône. 

Il étoit encore évident que la plupart des 
députés des deux premiers ordres, instruits 
parfaitement de l'impuissance où étoit le roi 
de combattre par la force un vœu général , dé- 
siroient en secret un ordre de sa part , un ordre 
qni leur permit de céder honorablement à 
l'empire des circonstances, qui leur permit 
du moiQS de renoncer, sans aucune honte, 
sans aucune apparence de foiblesse , à l'espèce 
d'engagement qu'une longue obstination leur* 
avoit fait prendre. 

Cependant les mêmes personnes qui, sans 
aucuneprévoyance,avoient toujours empêché 
le roi de faire à temps un acte de prudence et 
de politique, les mêmes qui l'engagèrent in- 
considérément dans une démarche hardie dont 
il ne put pas sortir; ces mêmes personnes, 
après la séance du 'l'i juin, vouloient encoru 
détourner le roi de décider, par sa volonté, la 
réuniondestrois ordres. Il s'y détermfuiicepon' 
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dant le ^7, et aussitôt que les députés du clergé 
et de la noblesse reçurent de sa part un mot 
d'invitation , ils obéirent diligemment et sans 
aucune représentation. Mais ensuite ils se plai- 
gnirent de la décision du rot; ils le poukvoient 
sans inconvénient , car on les avoit mis au 
port rappelle de leurs paroles à leur senti- 
ment intérieur ; ils étoient alors trop instruits 
de l'accroissement journalier du mouvement 
populaire , pour n'avoir pas ressenti secrète* 
ment leur obligation aux ministres prudens et 
fidèles qui avoient hâté , par leurs instances, 
la détermination du roi. 

Les trois ordres se réunirent aussitpt que 
les députés du clergé et les députés de la no- 
blesse eurent reçu l'ordre ou l'invitation du 
roi. Jamais il n'y eut de joie plus générale et 
plus éclatante. Cet événement fut célébré par 
trois jours consécutifs de fête et d'illumina- 
tion; et comme un voile léger étoit encore 
resté sur les motifs impérieux qui avoient fixé 
l'incertitude <^u monarque, on lui porta de 
toutes parts des tributs de reconnoissance , et 
je le vis heureux de ces hommages. 

Combien je regrettois alors qu'il eût perdu 
le moment de soumettre cette réunion des or- 
dres aux conditions tutélaires dont j'ai donné 
le développement, en exposant mon projet 


pour la séance royale ! Il n'étoit plus temps, et 
c'étoft beaucoup que l'on tînt compte encore 
au roi de ssi résolution tardive. 

Combien ne regrettai-je pas aussi que les 
deux premiers ordres ne se fussent pas déter** 
minés, dès le commencement des états-géné- 
raux, à une démarche dont ils aufoient alors 
réglé les conditions , et qui leur eûtyalu tant 
de suffrages, et peut-être tant d'autorité! Mais 
leur inflexibilité, leur aveugle confiance, les 
avoient détournés constamment de prêter 
l'oreille aux avertissemens les plus sages. Ils 
demandoient au roi de défendre , à tout risque, 
leurs droit» Ou leurs prétentions, et ils ne 
vôyoient pas que', appelés eux-mêmes à sou- 
tenir cette autorité chancelante , il$ dévoient 
éviter soigneusement d'élever contre eux la 
clameur nationale, et de ranimer ainsi le sou- 
venir de tous les abus auxquels ils avoient eu 
tant de part^ Ils regardoient toujours le temps 
passé, et ne fixoient pas assez leur attention 
sur les grands chângemens qu'une suite d'évé- 
nèmens avoit introduits. • 

Les corps politiques participent aux fautes 
des individus, et la plus commune est l'im- 
prévoyance. La révolution de Danemarck, en 
1660, diffère absoluiAent, et dans son but et 
dans sa marche^ de la révolution françoise; 
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mais plusieurs phrases du judicieu:c. écrivain 
qui eu a consacré la Hiécpoire sout remar- 
quables par leur application précise à la con- 
duite des députés de la noblesse de France au 
commencemeat des états-géoérauxv 

a Peut-être (c'est Thistorien qui parie) , peut* 
<c êtrequela noblesse, en sacrifiant dans ce mo- 
a mentunepartiedeses privilèges, se seroitas* 
« sure pour toujours la jouissance du reste. • • 

« Ce qu'il y a de piqs étonnant, c'est qu'en 
a réclamant ses anciens droits, la noblesse ou- 
« blia combieu les circonstances étoient chan* 
«gées.».» 

«Loin que l'indignation de la noblesse en 
ce imposât aux commîmes , elles prirentde jour 
« en jour plus de confiance. • • . 

a Ici la noblesse ne se dissimula pas , sans 
« doute, qu'il n'y eût de la fermentation dans 
c( les esprits du peuple ; mais elle pensa que 
«cette fois encore elle s'exhaleroit en vaines 
c( clameurs. • .:• 

oc Ils ne vireo^t le mal: que lorsqu'il étoit- in- 
« évitable, etc. ...» (i) 

Toutes ces/paroles , prises mot à mot dans 
l'histoire d'une époque peu éloignée de nou» 


(i) Histoire de Danemarck. Voir la troisième ëditioa 
puUiée en 1787. 
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semblent appartenir au temps que je décris. 
L'indifférence à l'esprit public risquera tou- 
jours de compi*om^ttre les corps politiques en 
possession de faveurs particulières. On le dé- 
daigne, cet esprit; on le prend pour un acci- 
dent, et il est le résultat d'une longue suite 
d'inpipressipns ; on peut le combattre, et plus 
sûrement encore le modifier lorsqu'il se forme, 
lorsqu'il commence à se signaler; mais quand 
il a pris tout son accroissement, lorsqu'il est au 
plus haut degré de sa force , on doit nécessaire^ 
meut entrer en composition avec lui, et sou-« 
vent une légère différence suffit encore pour 
le calmer. L'autorité première elle-même aur^ 
toujours besoin de circonspection : on l'a vuçi 
triompher des plus grands obstacles , on l'a vue 
sortir victorieuse de ses différentes luttes; maii» 
ellen'avoit pas alors l'opinion nationale contre 
elle. Ce genre d'opinion ne pouvoit pas même 
existe? dans les temps d'ignorance ,, et bien 
moins encore sous le règne discordant de la 
féodalité. C'est uûe pyissance de nos jours; 
aussi l'a-t-pn traitée comme une inconnue. £t 
Ion doit. eii^pliquer ainsi l'imprudence de la 
noblesse, et cette grande faute de la co^ux dont 
je dois parler dans la Section suivante. 



^ 

» 

II 


31^4 DE LA. A]£V0LtTTION 

SECONDE PARTIE. 


SECTION PREMIÈRE. 
Révolution du i^. juillet 1789. 

^ 

Les premières délibérations de l'assemblée 
nationale, où les trois ordres s'étoient réunis, 
donnèrent de Fespérance à tous les bons Fran*- 
cois. Les députés , immédiatement et sans dis;t 
tinction, se divisèrent en trente bureaux pour 
discuter les affaires publiques; et cette marche 
annonçoit le désir d'atteindre au plus grand 
bien, sans trouble et même sans faste. Mais 
bientôt un nouveau genre d'alarme se ré- 
pandit ; on apprit que là cour faïsoit approcher 
des troupes de Versailles , et que divers régi- 
mens étoienten route. Plusieurs ministres, et 
j'étois du nombre , n'eurçnt connoissance de 
ces ordres qu'au moment où il devint impos- 
sible de les dissimuler à personne. Le chef du 
département de la guerre en paria comme 
d'une précaution motivée par lesmoUvemens 
séditieux qui avoîent éclaté récemment et à 
Paris et à Versailles. L'explication étoit natu-^ 
relie; mais la défiance s'accrut, lorsqu'on fut 
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instruit que M. le-râarécfaal de BrogUe; étoit - 

mandé à la cour, et lorsqu'on l'y vit arriver. 
Je n'ai jamais connu d'une manière certaine » 

le but où l'on vouloit aller: il y eut des secrets 
et des arrière -secrets, et je crois que le roi 
lui-même n'étoit pas de tous. On se proposoit \ 

peut-être, selon les circonstances, d'entraîner ! 

le monarqme à des mesures dont on n'nvoit j 

pas osé lui parler. Le temps seul peut éclair- ^ 

cir eoMplétement ce mystère. C'étoit avec moi 
surtout qu'on se tenoit en réserve, et on le i 

devoit, puisque mon éloignemenl étoit résolu. 
On m'en avertissoît,et je ne pouvais le croire: 
il me sembloit moralement impossible que le é 

roi prît une pareille détermination, dans un ■ ^ 

moment où le vœu public venoit de. se mar- • 

quer pour moi d'une manière signalée j dans i 

un moment où- je pouvois plus qu'un autre 
opposer des obstacles à la marche envahijs- 
sante des députés du tiers-état , et leur dispu- 
ter l'opinion ; dans un moment enfin où, -par 
des efforts inouïs, je garantissois le royaume 
■de la banqueroute et de la famine. Mais on 
avoit circonvenu le monarque; on avoit, ca- 
lomnié la prudence et les ménagemenslde ses 
principaux ministres., et on. lui garantissoit la 
réussite d'un système. abaolument opposé. En 
même temps, quelques hommes aveuglés par 
IX. i5 
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leur ambition , et qui n'aroient pas mesuré 
l'étendue des difficultés dont il friloit triom* 
pfaer, s'offrirent avec confiance, les uns pour 
me remplacer, les autres pour occuper les dé- 
partemens de M. de Montmorin, de M. de la 
Luzerne'et de M. deSaint-Priest. Ils promirent 
tout ; de l'argent, du crédit , des amisfdes sub- 
sistances, voire encore des ressou^pes et du gé* 
nie en proportion de la grandeur des circon-^ 
stances. Jamais si folle présomption n'entra 
dans l'esprit de personne : ils n'avoient au- 
cune idée de la force des obstacles; ils n'en 
avoient aucune de la violence de rppinion> 
contre laquelle ils voulaient combattre et se 
présentoient en champ clos. C'est toiijours 
dans le mystère que ces révolutions ministé- 
rielles se préparent ; et dès les premières in» 
'sinuatîons, chacun demande le secret Le 
prince alors n'a plus pour confidens que les 
liommes intéressés au succès de iMr intrigue; 
et en même temps les ambitieux qui veulent 
^devenir ses ministres, ne peuvent être avertis 
|>ar aucun bruit, par aucun murmxtre , <le Tin- 
-suffisance de leurs talens. 

Ce fut le II juillet que le roi m'écrivit -de 
quitter le jministère, et la cour et la France. On 
lui avoit donné , je le crois , des conseils plus 
^iolens', mais il y résista avec fermeté ; et cette 
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particularité, parmi les événemensqueje rapr 
pelle, est la seule qui soit restée gravée au fon4 
de mon cœur; les autres ne tiennent qu'à moQ 
souvenir. Le roi ne m'ordonna pas même dç 
quitter le royaume, il Texigea} cardes ce temps 
il eùtdoqté s'il avoit le pouvoir légal d'exercer 
un tel acte d'autorité envers personne; in ais 
il étoit bien sur de mon entière obéissance à 
ses désirs çpn^me à ses volontés, 

Peu de jours après le a3 juin , incertain s'il 
m'avG^t rattaché sans regret au timon des af- 
faires, je lui dis que si mes services cessoient 
4e lui convenir ou de lui être agréables, je le 
priois de me le faire connoître , et que je lui 
demaiiderois aussitôt ma démission. J'ajoutai 
même que je me retirerois dans ma terre hors 
de France, et avec tous les ménagemens pro^» 
près à dimianer la sensation dont il pouvait 
être inquiet. 11 me répondit ; Je prends votre 
parale. Je remarquai cette réponse ; mais l'air 
d'aisance ou le ton de bonté dont le roi l'ac- 
compagna, et, pardessus tout^ le torrent des 
affaires qui m'entraînoît loin de moi , m'em- 
pêchèrent dv€ réfléchir long-temps sur un mot 
dont un ai^tre peut-être auroit été fort occupé. 

Je le dis avec vérité, lorsque je reçus l'ordre 
du roi, les dangers attachas à celte résolution 
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incpnsidérée fixèrent ma seule pensée. J'hési- 
tai même si je ne chercherois pas à entrete- 
BÎr une dernière fois un prince que j'aimois, 
et que je voyois égaré par des guides indignes 
de sa confiance. Il me sembloit, emporté sans 
doute par mon zèle, qu'il étoit possible encore 
de le désabuser, de l'arrêter sur les bords du 
précipice. Je me trompois ; il auroît cru , selon 
les idées communes, que c'étoit de moi que 
jl'étois en peine, et il eût considéré ma démar- 
che comme le dernier débat d'une ambition 
malh^eureuse. J'eusse été capable cependant de 
m'exposer au* déplaisir d'une pareille interpré- 
tation , et j'eusse trouvé de quoi la braver dans 
le sentiment de ma conscience et dans la pu- 
reté de mes motifs ; mais je craignis, en dif- 
férant d'obéir, de donner un commencement 
d'éclat à l'ordre que j'avois reçu, et dont l'exé- 
cution prompte et silencieuse m'étoit recom- 
mandée. Je me soumis donc avec résignation à 
ce coup de la destinée. La douleur que je rès- 
sentois ne m'étoit pas personnelle, elle appar- 
tenoit tout entièie à l'homme public; car si 
j'eusse élé capable, en ce moment-là, de dis- 
tinguer mon lot et de marquer ma part , j'au- 
rois vu qu'on m'affranchissoit de l'épouvan- 
table angoisse où je vivois, et le jour et la nuit, 


au milieu de la détresse du trésor royal , et au 
milieu d'une disette de grains encore plus pé- 
rilleuse et plus menaçante. 

On a déjà vu, dans uti ouvrage de moi im- 
primé en 1791 (ï), l'empressement que je mis 
à remplir avec une exactitude scrupuleuse les 
ordres ou les volontés du roi. J'étois a trente 
lieuesde Paris, que personneà Versailles n'étoit 
instruit de ^on départ; et sans courrier, sans 
passe-ports, sans me faire connoitre, je fus 
d'un seul trait dé Versailles à Bruxelles. 

Cette conduite diligente et secrète me fut 
inspirée par une idée de dévoir ; mais , comme 
il arrive presque toujours, j'eus à rà'èn applau- 
dir sous le rapport de mon intérêt personnel ; 
car si l'on m'avoit reconnu, fë peuple vrai- 
semblablement se seroit attroupé; l'on m'eût 
empêché de continuer ma route; et les" bons 
amis que j'avpis laissés à la cour n'àuroient 
pas manqué d'attribuer ces obstacles à mon 
savoirfaire^ L'apparence eût valu la réalité, et 
l'on se fût montré' aussi injuste envers moi 
qu'on Tavoit été le a3 juin. 

Mon éloignement des affaires, mon exil , ma 
disgrâce, le renvoi de trois autres ministres ^ 
en jouissance alors de la faveulr publique , le 
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(i) Sur radministration de M, Necker^ par lui-mèmev 
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choix encore de nos successeurs ^ toutes céâ 
résolutions qui coïncidèrent avec l'appel et 
l'approche des troupes, excitèrent dans Paris 
une fermentation violenta. Les plus hotihétes 
gens s'associèrent à ce mouveikietit, tant 1^ mé- 
contentement étoit général; ûiais plusieurs 
chefs d'intrigue, dirigés par deâ vileid pet*son- 
nelles, échauffbient lesesprifs» irritoieni: les 
animosités, et grossissoient habilement le 
trouble et la fermentation. Le tocsin ftlt sonné^ 
les sectiobs s'afisemblèrent^ Ton arbora des si^ 
gnes de ralliement ^ les citoyens ^en airmes se 
répandirent en foule dans les rtleë ^t dans les 
places publiques^ la Bastille fut attaquée, la 
Bastille fut prise ^ et le peuple, enivré par 
cette entreprise et par son ^apid^ ènccès, si- 
gnala ce facile triomphe par des actes de JPéro- 
cité. Le cômnkandant du fort devint sa ùre*^ 
mière victime. Le prévèt des mai^hands fut 
assassiné sur les marches de HSôtel-de^YiUe , 
et le lendemain nta «oiiBeiller dl^^tdt , désigné 
pour le département des finances dans le nou- 
veau ministère, et son gendre, l'intendant de 
Paris , furent encote sft'd'ifiés à l'avetfgfe em- 
portement <l'«inie muMtudé ^rénée* 
' Ces criminels e«cès, màlheut^éusèméht trop 
semblables aux vi ol e nc e s ^ont les insurrec- 
tions populaires ont été le signal eu tous les 
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temps, ne s'eDchaînent que par incident à 
l'histoire de la révolution française. II n'en est 
pas de même des résolutions combinées qui 
se priirent à l'Hôtel -de '-Ville, et avec le cou- 
cours de tous les dépuffis des sections de Pa- 
ris. Une nouvelle municipalité fut formée en 
leur nom et de par leur vœu , sans aucune mé- 
diation de l'autorisé royale. L'on institua de 
plus , Ton organisa |a force armée , devenue 
depuis si célèbre squs le nom de garde natio* 
naléf et l'on en donna le commandement à 
M. de La Fayette. 

Cette troupe, destinée au maintien de Tor- 
dre dans Paris et k la défense de la liberté, que 
l'on croyoit en péril , devoit être composée de 
tous lea citoyens appelés aux assemblées pri« 
maires , et leur nombre la rendoit formidable* 
On n'établit aucune relation entre elle et le 
monarque ; et l'exemple donné par la capitale 
ayapt été rapidement imité dans les provinces, 
on vit en peu de temps trois, à quatre millions 
d'hommes en attitude de soldats , relevant uni- 
quement des autorités municipales, et dont 
une grande partie fut immédiatement pourvue 
d'armes et de munitions, ou par la violence 
exercée envers les eommandans des arsenaux,. 
OU par d^autres mesures également efficaces. 

Cependant cette nouvelle armée, répartie 
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dans les divers districts du royaume , cnvi-^ 
Tonna, subjugua par sa masse tous les détache- 
mens de troupes réglées placés hors dés grandes 
villes de garnison ^ et le ministre de la guerre 
ne fut'plus le maître S^ diriger à son gré leurs, 
mouvemens. Ainsi une partie de Farmée de 
ligne devint, en quelque. manière, prisonnière 
au milieu de Fsiraiée civique, formée eu un 
instant sous le nom de. gardes, ncuipnaies ; et 
dans le même temps on pri^ soin d'affpiblir 
la discipline et Tobéissance des trpupes, ré- 
glées, par tous les genres d'amoffc^et de çé-r 
ductions. .: / 

C'est ainsi que fut détruit pf çsqu'e^i) un iB^0r 
ment le principe vital de, Tautiorité royale ^ par 
une autprité n'est rien sans la £ç^rce iqui Lijii sert 
d'appui ; et cette . révolutio«n., ppéppi^ée saii^ 
doute.par la dis[M>sitiQn:des esprit^ ^t&c^ fuit pas 
moins le résultat immédiat de. la «conduite im^ 
politique qi;ç ^es conseiUers sans préyoyfi.nce 
firent tenir au moii^arque. Jamais instant ne 
fut plus mal choisi poijiF se jouer de l'opinion 
publique et pour essayer de l'affrpnter. j£)mai$ 
elle n'ayoit été plus en éveil , jamaîS(pIus vir 
goureuçe et plus^sûre de sa puissaqqe^ P^. atT > 
tendoity avec, un intérêt toujours croissant » 
* les opérations d'une, assemblée ^splpas^eUe ,. et 

qui sembloit tenir eik ses main$ le^ destins de 
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la France. On Tenvironnoit de ses regards, on 
la suivoit de toutes ses pensées , et Ton croyoit 
alors universellement que ses résolutions al- 
loient fixer le règne des lois , la liberté , la for- 
tune, publique et la grandeur nationale. Les 
trois ordres venoient de se réunir, et cet évé- 
nement tant souhaité avoit ranimé les espé- 
rances. Quel moment pour renvoyer les mi- 
nistres en faveur auprès de la nation, et pour 
leur donner des successeurs dont les principes 
auroient effrayé^ dans les temps mêmes où les 
esprits étoient engourdis par une longue ha- 
bitude du despotisme! Quel moment encore 
pour déployer l'apparence de la violence et 
pouï^ donner un motif plausible à tous les 
soupçons et ajoutes les inquiétudes ! Mais la 
plus grande, faute , comme aussi la plus irrér 
p^rable , fut d'avoir donné la mesure de la 
force militaire aux ordres du prince, et d'avoir 
signalé les limites de Tusage qu'il en pouvait 
faire. Cette force, en restant dans le vague ^ 
ep. demeurant voilée?, auroit servi rautorité 
royale; mais lorsqu'une épreuve indiscrète 
eut. dissipé les illusions, ^ut fixé les incerti- 
tudes, tout fut dit , tout fut connu , et le peu- 
ple apprit en un jour, que l'uniop des volon- 
tés ^toit la. puissance suprême. 

Il étoit en particulier d'uii^^déoftiMa çom* 
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plète de se heurter contre Paris avec le petit 
nombre de troupes qu'on avoit rassemblées; 
et si les projets concertés dans un comité se- 
cret avoient eu pour but d'en imposer mili« 
tairement à rassemblée nationale, il eût falla 
commencer par éloigner le roi de Versailles ; 

• 

il eût fallu lui proposer de se rendre à Com-* 
piègne et d'y appeler les états généraux. Les 
troubles excités de temps à autre au milieu de 
la capitale aurotent servi de prétexte à cette 
détermination , et la cour, seule avec les dépu- 
tés, s'ils avoient obéi , la cour, avec toutes les 
garnisons du nord derrière elle , eût moins pé- 
ri lleusem en t engagé sa querelle. Mais rien n^ 
fut prévu , rien ne fut calculé par ces méme$ 
ministres qui s'étoient présentés pour gouver- 
ner Tétat eC pour dominer de génie toutes lef 
difficultés. Ils éprouvèrent aussi, Ton doit le 
croire , ils. éprouvèrent une contrariété bien 
connue de tous ceux qai entreprennent ée 
porter un prince hors de son earaetère. On 
dispute, on combat, on persuade à demi, et 
d*une pareille lutte il résulte le plue souvent 
ou une décision qui n'a point de vigueur ^ ou 
une sorte de composition qui ne satisfait au» 
cun système. 

Les conseillers secrets du monarque ne 
s'étoient pas seulement informas de la situa- 
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tîon du royaume, et de Paris en particulier, 
relativement aux subsistances. 'La moindre 
réflexion les auroit avertis, qu'au milieu de la 
disette , un gouvernement sage ne doit risquer 
aucun mouvement; car le peuple est alors 
dans une disposition tellement irascible, que 
d'un mot quelquefois on peut le mettre en in- 
surrection. 

Cependant le soulèvement de Paris, bientôt 
imité dails plusieurs provinces; l'armement 
ensuite de tous les citoyens et le décourage* 
ment des troupes de ligne; enfin Tenorgueil- 
lissement et le triomphe des principaux chéfe 
populaires , tel fut le résultat des mesures in- 
considérées dan^ lesquelles on avoit engagé le 
monarque. Alors, et prudemment, leis conseil- 
las du roi, ces conseillers secrets qui l'a voient 
si mal dirigé, princes, seigneurs, courtisans, 
magistrats, tous s'enfuirent ou se cachèrent; 
et la cour en alarme , la cour en repcfntir, pro- 
mit tout ce qu'on voulut. Le nouveau ministère 
fut dispersé :; le précédent fut rappelé ; et le roi 
se mit , en quelque manière, sous la protection 
de cette même assemblée nationale dont, peu 
de jours auparavant^ on avoit cru si légère-» 
ment pouvoir guider la marche , fléchir les vo- 
lontés, et peut-être encore fixer la destinée. 

Ce fut, escorté des députés les plus popu* 
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laires, que le roi se rendit de Versailles à l'Hô- 
tel-de-Ville dePjtris; et cette cérémonie, qu'on 
avoit jngée nécessaire, ce pompeux signale-* 
ment de la chute ou de Taffaîssement de Tau* 
torité royale, auroit dégradé le monarque, au- 
roit mis en péril sa propre dignité, si la séré^-^ 
nité, si le calme qu'il fit paroi tre au milieu 
d'un peuple agité, n'avoient contraint de ren- 
dre à sa personne les hommages et le respect 
que l'on disputoit à son rang. 

Toute cette révolution s'effectuoit pendant 
que je voyageois de Paris à Bruxelles et de 
Bruxelles à Baie.. C'est là que je reçus deux 
lettf*es, l'une du roi, l'autre de l'assemblée 
nationale, pour m'inviter à Tenir reprendre 
la place dont on m'a voit éloigné (i). J'obéis 

* ' ' ■ M ' M l I , ,, ,;■... , ■■ . ..ii ' ii ■— ^— — ^ 

(i) Lettre du roi à M, Necker. 

Ver saîlles , le i6 juillet 178g. 

« Je vous avoîs écrit, Monsieur, que dans un temps 
« plus calitie je vous donnerois des preuves de mes sen^ 
(I timiens; mais cepefidàut le désir que les états-géné- 
(t raux et la ville de P^ris témoignent , m'engage à bâter 
« le mpment de yotre retour. Je vous invite donc à re- 
« venir le pi us tôt possible reprendre auprès de moi votre 
« place. Vous m'aves parlé, en me quittant, de votre 
« attacbement ; la preuve que je demande est la plus 
ic grande que vous puissiez me donner dans cette ctr-^ 
« constance. » 
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aux lois du devoir en me rapprochant d'une 
cotlr dont j'avois éprouvé les caprices,* d'un 

Réponse de M. Necker au roi. 

Bâle, le a3 juillet 178g. 

Sire, 

« Je touchois au port que tant d'agitations me fai- 
n soient désirer, lorsque j'ai reçu la lettre dont Votre 
« Majesté m'a honoré. Je vais retourner auprès d'elle 
n pour recevoir ses ordres , et juger de plus près si en 
« effet mon zèle infatigable et mon dévouement sans 
•c réserve peuvent encore servir à Votre Majesté. Je crois 
« qu'elle me désire, puisqu'elle daigne m'en assurer, et 
« que sa bonne foi m'est connue. Mais je la supplie aussi 
« de croire, sur ma parole, que tout ce qui séduit la 
« plupart des hommes élevés aux grandes places n'a plus 
«I de charmes pour moi , et que sans un sentiment de 
« vertu digne de l'estime du roi , c'est daiis la retraite 
« seul^ifue j'aurois nourri Tamour et l'intérêt dont je 
«( ne cesserai d'être pénétré pour la gloire et le bonheur 
« de Sa Majesté. » . 

Lettre de rassemblée nationale à M, Necker. 

Versailles , le 16 juillet 1789. 

. « L'assemblée nationale , Monsieur, ayoit déjà consi* 
« gné dans un acte solennel que vous emportiez son 
« estime et ses regrets. Cet honorable témoignage vous 
Cl a été adressé de sa part , et vous devez l'avoir reçu. 
M Ce matin elle a voit arrêté que le roi seroit supplié de 
«t vous rappeler au ministère^ c'étoit, tout à Isl fois , son 
u vœu qu'elle exprimoit et celui de la capitale qui vous 
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peuple dont j'avois épuisé la faveur, et d'une 
assemblée représentative qu'un triomphe écla« 

M réclame k grands cris. Le roi a daigM prévenir notre 
« demande. Votre rappel nous a été annoncé de sa part. 
Ci La reconnoissance nous a aussitôt conduits^ vers Sa Ma* 
u jesté , et elle nous a donné une nouyellfs marque de 
« confiance en nous remettant la lettre qu'elle vous ^yoit 
tt écrite , et en nous chargeant de vous l'adresser. L'as- 
« semblée nationale , Monsieur , vous presse de vous ren- 
a dre au désir de Sa Majesté. Vos talens et vos vertus ne 
n pouvoient recevoir ni une récompense plus ^glorieuse, 
« ni un plus puissant encouragement» Vous justifiçrev 
« notre confiance } vous ne préférerez f^ votre propres 
« tranquillité à la tranquillité puUique» vous ne vouji 
«t refuserez pas aux intentions bienfaisantes dfi Sa Majesté 
« pour ses peuples. Tous les ,momens sont précieux. I^ 
« nation j son jx>i st ses représentans vous attendent, m 

Réponse de M. Necker-à rassemblée n^tiJÊaîe. 

Bâle, le aS juillet 1789. 
« MESSlEURdy 

te Sensiblement ému par de longues agitations , etcon- 
« sidérant déjà de près le moment 011 il est temps de son- 
ce ger à la retraite du inonde et des affaires , je me pré- 
M parois à ne suivre plus que de mes vœux ardens le destin 
« de la France et le bonheur d'une nation à laquelle je 
« suis attaché par tant de liens , lorsque j'ai fe^u la lettre 
« dont vous m'avez honoré. Il est hors de mon pouvoir , 
« il est au'-dessus de mtes foibles moyens de répondre di-^ 
« gnement à cette marque si précieuse de votre estime et 
« de votre bienveillance. Mais je dois au moins ^ Mes- 
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tant venoit de rendre encore plus superbe» 
JTobéis aux lois du devoir en me rapprochant, 
comme administrateur public, d'un trésor où 
il n'y avoit plus d'argent, et d'un pays, d'une 
capitale surtout , où la disette devenoit cha- 
que jour plus menaçante. Oui, j'obéis au de^ 
voir en retournant vers le lieu de l'orage, lors- 
qu'une force majeure , lorsqu'un événement 
indépendant de moi m'en avoit écarté. Mais 
pouvoîs*je, il est vrai, me conduire différem- 
ment sans m'exposera des remords continuels? 
J'eusse imaginé datfts ma retraite que telle ou 
telle faute auroit été prévenue par mes soins, 
telle autre par mes conseils, telle autre par 
ma vigilance , et je me serois ainsi dévoré moi- 
même. Il est des situations où l'on n'a plus^ 
que le choix des peines, et c'est alors que l'an 
sent avec force de quelle utilité sont pour le 
cœuV de l'homme ces principes de morale qui 
vous guident impérieusement , et qui vous pré- 
servent des tourmens de l'incertitude , au mo- 


« sieurs , vous aller porter rhonunage de ma respectueuse 
« reconnoissance. Mon dévouement ne vous est pas në« 
« cessaire ; mais il importe à mon bonheur de prouver 
« au roi et à la nation Françoise que rien ne peut ralentir 
« un zële qui fait depuis si longtemps l'intérêt de ma 
Tcvie. » 
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ment de la résolution , et des tourmens du re-' 
pentir après Févénement, tel qu'il soit. 

Je vis dans ma route de Baie à Versailles 
avec quelle rapidité l'esprit de Paris s'étoit 
étendu dans les provinces. On n'y craignoit 
plus la cour; et le peuple, en plusieurs en- 
droits, cherchoit à se venger sur les nobles et 
sur leurs propriétés, des projets adoptés par 
le monarque. J'eus le bonheur d'arrêter plu- 
sieurs excès , et d'employer ainsi le crédit et 
Fascendant qui me restoient encore. Mais je 
l'éprouvai, le nom du prihce avoit perdu de 
son autorité, et je sentis qu'il étoit sage de le 
prononcer avec discrétion. Remarquable le- 
çon sur les grandeurs humaines! Un seul jour 
peut détruire les idées qui leiir servent de sou- 
tien; un seul jour peut renverser le colosse 
imposant de l'opinion, à telle hauteur que le 
temps l'ait élevé ! 

De retour à Versailles, et regardant, exa- 
minant le mouvement et la disposition des 
esprits; de retour à Versailles, et considérant 
le bouleversement survenu dans les rapports 
politiques, je crus véritablement qu'en trois 
semaines le système social de là France avoit 
changé de forme et de direction, et j'eus be- 
soin de l'étudier pour m'y reconnoître et pour 
guider mes pas. Il existoit toujours un mo- 
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narque, un peuple, une assemblée représen- 
tative; mais les degrés respectifs de force et 
de puissance n'étôieot plus les mêmes. 

Le roi, lorsque aucune insurrection écla- 
tante n'avoit encore signalé les sensations du 
peuple; le roi, dans le temps où Ton étoit in- 
certain de l'usage qu'il pouvoit faire des trou- * 
pes à son commandement; le roi, quand ses 
sujets étoient encore sans armes et sans union ; 
le roi, jusques à l'époque du 1 1 juillet, lenoit 
encore l'assemblée nationale dans une mesure 
convenable envers lui. Elle sentoit le besoin 
de gagner l'opinion par degrés, et n'eût pas ' 
osé se livrer sans contrainte à des idées spé- 
culatives ou à (les principes exagéré^. Elle diis- 
putoitau monarque la bienveillance publique, 
mais elle n'eût pas entrepris de la lui ravir 
et d'attaquer ouvertement l'autorité royale. 
Tout changea, tout dut changer, lorsqu'une 
grande faute, de la part de la cour, divulgua le 
secret de sa foiblesse et dépouilla le gouver- 
nement de la considération attachée à une 
puissance inconnue. 

Que devoit faire alors un ministre princi- 
pal? El puisque je ncpuis éviter de me nom- 
mer, que devoi,*fjë faire en arrivant au milieu 
de cette révoluliï>p, et'en me trouvant jeté 
dans ce Nouveau iÇa^iïej ay retour de mon 
16 
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exil? Le mécoii lentement universel avoit armé 
d'une nouvelle force les représenlaos de la 
nation, sans leur donner eit même temps le 
degré de sagesse ou de générosité nécessaire 
pour ne point abuser de cet avantage. Il fal-> 
loit donc ménager, rechercher cettet ïliêrae 
opinion dont ils tenoient leur puissance; îl le 
falloit pour le bien de Tétat, il le falloit pour 
le soutien de l'autorité royale : une conduite 
prudente, une conduite sans fautes poiivoit 
seule atteipdre ce but et rendre au gouverne- 
ment la considération qu'il avoit perdue^ Il 
falloit encore s'appliquer à séparer le roi des 
mauvais conseils qu'il avoit suivis, et.repren-> 
dre, au nom de sa personne et de son car^p- 
tère, les sentimens d'amour et d'estime dont 
il avoit si long- temps composé son bonheur» 
Je devois de plus j. et c'étoit mon obligation 
particulière, je devois servir le roi de toute la 
popularité qui me restoit encore, et la risquer 
pour le soutien de son autorité légitime. En- 
fin, un but plus grand, plus grand selon mon 
cœur et selon mes principes, se présentoif à 
ZDoi, c'étoit de chercher à adoucir l'irritation 
etlesanimosités du peuple, c'étoit de le détour- 
ner des mouvemens de vengedlîÎQeT.et de féro- 
cité auxquels il venoit de , se; lîvrear, 
. J'ai remplJL,cei^ devoir$ ,:i!aijrefnpli;ce3 obli^» 


'./' ■■••• 


^ i 


:PftAwçoiSÊ. a43 

gâtions, et ma conscience au moins me répond 
que jamais je n'en ai négligié Toccasion. On le 
sait, dèsjes premiers joors de mon retour à 
Versailles, convié, sans pouvoir m'en défen- 
dre, de me rendre à rHôtel-de-Ville de Paris ^ 
je profitai de cette circonstance éclatante pour 
prendre en main la cause des opprkpés, et 
pour essayer de ramener les esprits aus idées 
de paix^ de justice et d'humanité. On voulait 
que je me bornasse à remercier les repi^sen-» 
tans de là commîune des sentimens animés 
dont j'avois été l'objet , h l'époque de mon exil ; 
.et le maire, instruit de l'usage que je voulois 
faire du mouvement public en ma faveur, pa«» 
rut l<ii-même effrayé, et m'avertit que j'aUois 
aventurer toute ma popurarité. : 

Quel prix pourrois-je y mettre, lui r^on-^ 
dis-je, si elle ne devoir pas me servir à la dé- 
fense de^ principes de morale et d'ordre 'pu- 
blic? Mais il est tro^ vrai que dès: les comf- 
iùeacetnens de ia révolution française ômétoit 
devenu ikiéniager de cette popularité comme 
;.d'unr trésor personnel; PlursifeurshomTOesiBâr-' 
.•; qluana, après l'avoir acquise, n'ont sangé qu'à 
l'étendre jet àVFa^andir,, et se sont constam-» 
ment ref usés, coBofmé les avates', à la dépen- 
ser , â en faire un généreuixempfloi, ou pour le 
bien de l'étkt \ cm pour aucun office particu-^ 
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lier. Je n'ai jamais imité cet exemple ; et si j'ai 
perdu comme un autre la faveur publique, 
après en avoir long-temps joui , j'ai du moins 
le souvenir de l'avoir usée volontairement et 
pour une fin dont je n'ai point à rougir. 

Ce fut dans la grande salle de l'Hôtel-de- 
Ville aue, m'adressant aux officiers munici- 
paux m à une foule innombrable de citoyens, 
je demandai non- seulement la liberté d'un 
officier-général dont le peuple de Paris avoit 
proscrit la tête, mais que j'entrepris encore 
de rapprocher les esprits, d'amortir les senti-^ 
mens de haine et de défiance , et d'inspirer un 
vœu commun de paix et de conciliation. Je 
réussis, il m'en souvient, au-delà de. toute 
espérance. La liberté que je sollicitois fut à 
l'instant accordée, et néanmoins elle regar- 
doit un homme qui avoit eu un commande- 
ment principal au nom du roi, pendant les 
derniers troubles. On fit plus, et d'un mou-< 
vement universel on' prononça pour tous et 
au nom de touç, les mots d'oubli, d£ paix et 
de rapprochement. Ces mots, ou leurs syno-» 
nymes^ accompagnés jdes plus '^randes^ mar-» >-, 
ques d'approbatioli; e,t <lè' s^nsilbillté , reten-» 
tirent à Tinstant dans la place piibliquiçet se 
propagèrent plârtout* avec le. même lenthoia** 
siasme. Jamais acclamation ne fut plus géné^ 
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raie : c'étolt le peuple entier de Paris qui sera- 
bloit exprimer son vœu. Pourquoi lès homraes 
alors en crédit et en autorité, loin de soutenir, 
loin de seconder un mouvement si favorable, 
employèrent-ils leurs soins à l'affoiblir et à le 
traverser? Ce fut M. de Mirabeau, l'un des 
personnages du moment le plus en vue par 
ses rares talens et par son audace^ ce fut M. de 
Mirabeau, tribun par calcul, patricien par 
goût, et toujours immoral , toujours homme 
d'esprit; ce fut lui , qui, ayant destiné le trou- 
ble et la division à l'avancement de sa for- 
tune, se crut appelé en défensive à contenir 
de tous ses moyens le premier retour aux idées 
d'ordre et aux sentimens pacifiques. On le vit, 
le soir même de cette heureuse journée, par- 
courir avec agitation tous les clubs où les 
hommes les plus violens commençoient à se 
réunir; il leur peignit la délibération de l'Hô- 
tel-de-Ville et le discours qui l'avoit provo- 
quée, comme une composition avec l'aristo- 
cratie ; il décria la clémence, il insulta la bonté; 
et, jetant de la'défiance sur tous les partisans 
des voies de conciliation, il rattacha les es- 
prits aux idées de sévérité et de vengeance; et, 
liant arlificieusement ces idées à l'amour et au 
triomphe de la liberté, il posa, sans le prévcfir 
peut-être^ les fondemens du système terrible 
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dont on ne s'est jamais écarté peudant le cours 
de la révolution francoise. 

Quoi qu'il en soit , cet homme et ses acolytes 
produisirent une sorte d'insurrection contre 
le voeu des représentans de Paris, contre ce 
vœu des municipaux îque le peuple avoit reçu 
^vec tant d'empressement; et quelques dépU'<> 
talions des clubs, leur langage animé, leurs 
discours menaçans , firent changer une délibé* 
ration dont le maintien eût honoré la France, 
dont le maintien eût. prévenu ces nombreuses 
émigrations, la source de tant de malheurs. 

L'assemblée nationale , à qui 1% discussion 
fut portée, pouvoit tout réparer^ et ne le vou* 
lut pas. Quel sujet de regret ! Elle commit une 
grande faute en refusant de s'associer au mou- 
yement général qui avoit électrisé tout un 
peuple ; mais elle aussi commençoit k croire 
que dans Içs révolutions la frayeur avoit son 
usage. Elle n'aimoit pas d'ailleurs im enthou- 
siasme dont elle n'a voit pas dirigé l'action , et 
déjà peut-être elle aspiroit à être à la fois le 
principe et l'unique but des sentimens de ce 
genre. On l'accusa d'ailleurs d'être jalouse du 
succèsképU tant qu'un ministre dii roi yenoit 
d'obtenir; et de bonne heure ambitieuse d'ap- 
pkudissemens dont elle fut ensuite insatiable, 
elle d.evint, par le même esprit , l'ennemie se- 
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erètede toiTte espèce de popularité qui pouvoit 
croiser un moment la sienne. ' 

Un décret de rassemblée nationale détrui- 
sit la délibération de rHôtel-de-Ville ; et ce 
décret, en affoiblissant, en dispersant, pour 
ainsi dire, les mouvemens généreux et les 
élans de vertu dont j'avois été llieureux té- 
moin , fit évanouir les belles espérances aux- 
quelles je m'étois abandonné. Je devois peut- 
être à l'instant remettre ma démission , et le 
faire entre les mains de celte Wme assemblée 
qui s'éloignoit de moi dans une occasion si 
mémorable, et qui sembloit vouloir la guerre, 
quand je préchois la paix ; la sévérité, quand 
je parlois d'indulgence, et le ressentiment, la 
vengeance, quand je croyois avoir obtenu la 
réconciliation et Tou^bli. Sans doute, ma dé- 
mission, dans une pareille circonstance et 
pour un motifsi imposant, auroit eu de Téclat, 
et plusieurs personnes m'ont blâmé de n'avoir 
pas écouté le sentiment qui devoit m'entraî- 
nér à cette déhiarcfae ; mais la vertu dans Sa 
simplicité Tauroit-elle aVouée? Je venoi^ d'é- 
prouver ime grande traverse et peut-être tme 
mortification pénible , mais il ne m'étoit pas 
encore permis de désespérer. L'état d'ailleurs 
étoit meixacé de' plusieurs sortes de maux; les 

• 

^ns appartenoient à la division des esprits j 
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les autres à la détresse des finance^) et le plus 
imminent à la disette des grains; ainsi de puis- 
santés considérations m'obligeoient à persévé- 
rer dans la carrière d'épines où je ra'étois re« 
placé. Ah! qu'on s'en fie à moi, il ne falloit 
pas moins que des raisons supérieures, il ne 
falloit pas moins que la loi du devoir, pour 
m'engager à Négliger une occasion d'agir no- 
blement et fièrement. Je n'ai eu toute ^a vie 
que trop d'entraînemjent vers ce genre d'esprit 
et de caractère; et à travers les justes motifs 
qui décidèrentTna retraite , à l'époque de mon 
premier ministère , je n'ai pas été sans crainte 
d'avoir donné trop de part, dans cette déter- 
mination , à un premier mouvement d'éléva- 
tion que j'aurois dû réprimer. 

C'est à la journée de l'Hôtel-de-Ville , c'est à 
une circonstance invariablement présente à 
mon esprit, que je dois encore rapporter le 
commencement des intrigues et des hostilités 
dont j'ai eu tant à souffrir et dont je suis resté 
la victime. Les chefs du parti populaire, les 
mêmes qu'on a vus cégner long-temps à l'as^ 
semblée nationale, ne me pardonnèrent point 
les marques éclatantes de faveur que j'avoLs 
reçues au milieu de la capitale*; ils me pardon- 
nèrent encore moins d'avoir voulu m'en servir 
pour essayer d'amortir les sentimens de haine 
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et de xléûance , et d'avoii» risqué par là d^alté- 
rer les él^émens de le]ur autorité naissante. 

Elle s'accrut avec une accélération incalcu- 
lable, ce tfe autorité,. lorsque les évérieraens du 
mois de.juîllet eurent déplacé tous les pou- 
voirs ; et de la' même époque aussi , les fautes * 
du parti populaire devinrent plus importantes 
et plus remarquables. Le^deux premiers or- 
dres en commirent encore, mais tout s'efface 
au milieu du.malhbur; et si l'on ne pardonne 
rien aux tyrans ^ on ne sait comment compter 
avec les viclimes. Relevons seulement , et pour 
Tinstruction de l'histoire, cette époque mar- 
quante de séparation entre les fautes des deux 
partis. 

* Je dirai donc qu'avant Ja révolution du 
mois de juillet, la sagesse des deux premiers 
ordres eût pu fixer la destinée de la France et 
de son roi ; et qu'après cette époque , la sagesse 
des hommes accrédités dans le tiers-état eût 
pu tout réparer. Mais ni les uns ni les autres 
n'ont voulu se contraindre, et ils ont failli^ 
comme tous les hommes, par l'attrait des pas- 
sions et par leur triomphe sur les conseils de 
la raison. L'histoire, quand elle élèvera sa 
-voix libremen^t, demandera compte aux deux 
premiers ordres, à la noblesse surtout, d'une 
inflexibilité qui a fait passer le sceptre de 
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Fopinion eqtr« les mains du tiers -état. Elle 
leur reprochera tfaToir voula tout obtenir 
par vaUlance et par opiniâtreté, au lieu de 
£àh^ f en temps opportun , les sacrifices exigés 
p^r Tautorité des circonstanees et par l'impé* 
rieuse loi de la nécessité. Elle leur reprochera 
d^ n'avoir pas aperçu que le passé ne resaem* 
bloit en aucune n^nière au présent , et que 
le clergé, la noblesse, le tiers-état, la cour, 
les grands, l'autorité royale, la répartition deé 
richesses, la distribution des lumières, enfin 
le caractère national et l'opinioit ]^ubliqué, 
tout étoit changé depuis deux cents ans. Oui , 
l'histoire leur reprochera d^avoir vu les mêmes 
choses où il n'existôit que les ményes noms, 
et, particularisant peut-être leurs actions, 
elle examinera sévèrement leur résistance à 
toute espèce de conciliation , et quand on cher- 
choit un moyen de terminer les combats rela- 
tifs à la vérification desk pouvoirs, et quand 
on proposoit une délibération commune , au 
moins en (Certaines circonstances, au moinçr 
danp les questions d'un intérêt égal entre les 
trois états; enfin elle examinera surtout avec 
rigueur la conduite de leurs guides, aux épo-^ 
ques célèbres du 28 juin et du 1 1 juillet 1789; 
et peut-^tre encore elle jugera , comme moi , 
qu'ils dévoient politiquement squtenir un mt^ 
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nisîre sage et Faider dans sa lutte contré i'es- 
jSrit du temps , au lieu de chercher ob&tîné* 
ment à le décourager et à le perdre. 

Je le croîs donc, et sans aucun doute, san% 
Aucune incertitude : toutes les grandes fautes 
politiques , depuis l'ouverture des ^tats^géné- 
raux jusques à la révolution du mois de juil«- 
let 17B9, appartiennent aux deux preiii^ier^ 
prdres ; mais après cette seconde époque , le 
parti populaire , le parti triomphant dans ras- 
semblée nationale , est devenu comptable , à 
lui seul , de toutes les délibérations politiques 
qui ont amené ia destruction de la monarchie 
et préparé le triomphe des principes subver*^ 
sifs de l'ordre public et de la liberté réelle. 

Je développerai bientôt cette seconde vé*- 
riti; mais je dois offrir auparavant une ré-* 
flexion intéressante^ et pour le repos des na- 
tions, et pour Tinstruetion de tous les dépo- 
sitaires de Fautoriié suprême. Les hommes 
qui excitent aujourd'hui ks gouvernemens de 
l'Europe à déployer hâtivement les moyens de 
sévérité et de rigueur, citent; ^ontinuellem«n,l 
la révolution de France à l'appui de leur sys- 
tème et de leurs conseils. J'invite ces gouver- 
nemens à étudier eux-mêmes l'exemple dont 
on veut se servir pour guider leur opinion. Ils 
verront alors que ia révoliiliou franç^Épe est 
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essentiellement due à des actes inconsidérés 
d'autorité. 

En effet, je Tai montré, la demande éner- 
gique des états-généraux et la nécessité où se 
trouva Louis XVI de céder à cette sollicitation, 
ces deux grandes circonstances doivent être 
essentiellement rapportées à la fermentation 
progressive occasionnée par Texil du parle- 
ment de Paris, Tenlèvement de plusiears de ses 
membres, l'emprisonnement des gentilshom- 
mes de Bretagne, l'envoi d'une multitude de 
lettres de cachet dans les provinces , et l'éta- 
blissement d'une cour plénière qui devoit réu- 
nir tous les pouvoirs entre les mains du roi. 

Or aucun de ces actes violens d'autorité 
n'auroit paru nécessaire au gouvernement; 
et l'occasion n'en eût pas existé , si d'abord 
M. de Brienne eût cherché à se concilier avec 
les premiers notables, sur le choix des res- 
sources applicables aux besoins de l'état, au 
lieu de. dissoudre brusquement leur assem- 
blée , et de les punir ainsi de la résistance 
qu'ils avoient opposée aux systèmes de Tad-* 
ministratipn. Enfin, après le. renvoi. des no- 
tables, on eût encore évité toutes les querelles 
avec les cours souveraines et leurs.dangereuses 
suites , si , dans une circonstance infiniment 
critiqpe , le gouverpement n'avoit pas refusé 
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hautement les états de finance qne demandoit 
le parlement dé Paris, comme une condition 
préalable de son assentiment à de nouveaux 
impôts : voilà pour la convocation des états- 
généraux; et de même dans leur tenue, ce 
n'est point la modération qui a compromis 
l'autorité royale ; c'est au contraire et mani- 
festement 9 d'abord la roideur inflexible des 
deux premiers ordres , puis la fausse combi- 
naison de la déclaration du roi du 23 juin 
1789; mais par dessus tout, la téméraire en- 
treprise du mois dé juillet de la même année. 
Après cette dernière époque^ il étoit devenu 
moralement et physiquement impossible de 
recourir à aucun acte de vigueur ; et sur ce 
point de toute évidence, il n'y a jamais eu 
d'opinion différente entre les partis les plus 
opposés. L^équilibre des forces avoit été tota- 
lement rompu du 1 1 au i4 juillet : ce fut une 
bataille perdue, une déroute complète avec 
armes et bagages; et si le monarque, tout à 
coup dénué de moyens militaires et de res- 
sources d'argent, paroissoit encore assis sur 
le trône , la puissance royale n'existbit plus. 

Qu'on se garde donc de porter les rois de 
l'Europe à des résolutions extrêmes, à des actes 
inconsidérés d'autorité , en leur parlant de la 
révolution françoise ; ce seroit abuser de quel^ 
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qué$ apparences pour détourner leilra regards 
de la vérité. li faut laisser ce i*aidonnement aux 
hocoraes îgQorans ou Superficiels, qui véiqnt 
tout dans une circonstanée dont leur souTenir 
s^est chargé ; et il faut le pardonner aux nobles 
de France, à euk qui oiit lin si grand intérêt à 
relever le mérite de la hardiesse, après avoir 
tailt pééhé contre )â prudence. 

Les véritables ainis des rois ne peuvent pas 
avoir d'autre langage que lés véritables amis 
des nations; et les tins comhie les autres di* 
root aux dépositaires de ràutdrité Suprême , 
qu'und fermeté inébraitlablé doit être unie à 
une pairfaite raison; qu'il fatit gouverner sage^ 
ment, pour ne rien risquer au développement 
ii^éfini de l'autorité. MaLâ si l'on a bouleversé 
les financés, ai l'on a dissipé les revenus pu- 
bliesr à l'avance, si Ton se trouve dans la fu<- 
B)eS[te alterna tité ou de faire perdre atix créa»* 
ei«rs de Tétait une portion de leur fortune ^ ou 
d'accroître encore urie masse d'impôts dont le 
peuplé -scippor te déjà le poids avec murnniTe; 
enfin sî l'alarme e^t répandue, si ée toutes 
parte de justes plaintes se font entendre, on 
d^it alors usci^ avec ménageaient du droit de 
commaùder, on doit condescendre avec pru-« 
dénce aux mécontentemèns dont on est soi- 
même fa cause , et se donner le teihps de ren- 
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dre à Tautorité Tappui de la confiance, Yoilà 
la marche de la raison ; el si l'on s'en écarte t 
si les gouvernemens , après des forts ^ après de 
grandes fautes, déploient leur autorité aveè 
le même despotisme, avec la même inflexible' 
lité que dans le tetnpà où leur puissance pa- 
roissoit la garantie de l'ordre public, ils j6ue« 
ront gros jeu, ils s'engageront dans dè9 com*' 
bats dont on ne sauj^oit présager l'issue. 


SECTJOJS IL 

Assemblée nationale ^rdèsignée soUs le nom de 

Coti statuante 

Qrr ne doit pas juger avec rigueur la conduite 
des f eprésentans des communes dans les oorti* 
mencemens des états-^généraux. Ils conçurent 
sitôt de la défiance du systèime des deux pre« 
miers ordres, des démarches des princes et 
des in teintions de la cour, qu'ils se crurent "de 
bonne heure appelés au combat, ou en pré^ 
sence du moins de leurs ennemis, et d'ennemi» 
encore dont ils s^exagéroient les forces* Les 
hommes, dans une telle position, sont aisé«« 
ment entraînés à faire usage de tous leurs 
moyens, et l'on ne peut attendre d'eux qu'ils 
/ observent en y recourant tme sage mesure; 
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mais cette sorte de mesure n'est pas recevable, 
lorsque les sujets d'inquiétude se sont évanouis 
et lorsque la fortune a permis aux victorieux 
de penser avec calme et d'agir avec circonspec- 
tion. 

Âiilsi, lorsqu'au mois de juillet 1789 l'as- 
semblée nationale et ses dominateurs eurent 
éprouvé l'impuissance de leurs adversaires, 
lorsqu'ils furent les ténroins de la défaite de 
la cour, de la dispersion des princes et de 
l'abattement du monarque, lorsqu'ils virent 
surtout la nation entière sous les armes et 
l%dhésion successive de la plus, grande partie 
des troupes de ligne au voeu général de la 
France; lorsqu'ils apprirent enfin de toutes 
manières, que rien ne pouvoit plus s'opposer 
à leur empire ; c'étoit ajors le temps de Bien 
faire ^ et cette époque marquante doit fixer le 
commencement^e leur responsabilité. Ils fu- 
rent alors les maîtres de fonder un gouverne- 
ment heureux; ils furent alors les maîtres. et 
les maîtres absolus de donner à la France une 
constitution régulière, une constitution pro- 
pre à garantir, avec la même sûreté, l'ordre 
public, la justice, et la liberté civile et poli- 
tique. Tout semblait les favoriser. Les esprits, 
attachés à la royauté par une longue habitude 
et entraînés en même temps vers des idées de 
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liberté, par les élans d'un sentiment nouveau , 
se trouvoient dans ce balancement qui assut-e 
aux systèmes modérés lamajoritédessufïrage!). 
Le prince élevé sur le trône étoit doué des 
qualités et des vertus les plus appropriées 
à une monarchie tempérée, et il m'est dé- 
montré que si le destin t'eût fait naître roi 
d'Angleterre, il se seroit trouvé sans effort, 
et parle seul mérite de son caractère, dans 
une parfaite harmonie avec l'esprit de la con- 
stitution britannique.il n'eût jamais enfreint 
d'une ligne les droits que la charte fondamen- 
tale de l'état lui auroit assurés , et jamais il 
n'eût été tourmenté par un désir inquiet d'ac- 
croître son autorité. Il eût été content de se 
voir affranchi de toutes les grandes responsa- 
bilités; il eût aimé à se sentir en force der- 
rière la loi, et il auroit éprouvé comme nn 
soulagement, s'il avoit pu opposer un vœu 
national, une règle authentique, à tous les 
opprraseurs de sa propre volonté , à tous lés 
ennemis de l'ordre public. Oui, tout eût favo- 
risé le succès des idées sages et modérées, si 
l'assemblée nationale en eût connu le prix, 
et si les chefs populaires , devenus les maîtres 
absolus après les événemens du mois de juil- 
let, avoient eu celte force d'esprit el celle Iiîiu- 
teur de caractère cpii empêchent il'ahuaerdc^ ..^^ 
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la victoire. Mais ils sortoient d'un combat, el 
Fimpulsion d'un premier mouvement les en- 
trainoit encore. Les uns croyaient à la puis- 
,sanci$ de la cour, lorsque cette puissance étoit 
abattue; les autres en jugeoient mieux , mais 
il leur convenoit d'entretenir un sentiment 
de frayeur, et ils prétoient au fantôme de 
Tautorité royale toute la consistance 5 toute 
la réputation de réalité qui pouvoit servir 
leurs vues. Ils étoient merveilleusement se- 
condés dans cette politique parles nombreux 
partisans d'une vaine gloire et d'un succès fa«- 
cile ; car ceux-là ne se lassoient point d'atta*- 
quer les ministres et de les présenter comme 
terribles, afin de se ménager sans péril les 
honneurs du courage, et plusieurs aussi , afin 

^de faire oublier et d'oublier eux-mêmes que 
nia guère ils étoient sur les pas de ces mêmes 
ministres, pour leur prodiguer des hommages 
et pour 1^$ entretenir à la dérobée de tous les 

. sentimens d'admiration dont ils étoient péné- 
trés pour eux. 

Heeonnoissons aussi combien une passion 
pre$que nouvelle pour les François , l'ambition 
de la popularité,étoit propre àégarer les esprits. 
Cette passion , après une longue épreuve, après 
une vieille habitude , agile encore de nos jours, 
et constamment avec la même force » la nation 


angloise, nation véûéçhie et la moins suscep- 
tible d'être entraînée par des illusions.- On ne 
peut donc s'étonner de l'effervescerice et de 
l'explosion qu'a produites cette même passion 
de la popularité, sur une nation ardente, li-^ 
yree de tout temps aux jouissances de l'ima- 
^[ination et plus éprise qu'aucune autre des 
délices de la louange. D'ailleurs, après la ré-* 
volution du mois de juillet, il fut aisé de ju- 
ger qtie la faveur publique deviendroit le meil- 
leur et le plus sur appui dans la carrière de 
Tambition , et l'on vit de même que pour cul-- 
tiver cette faveur, il falloit encenser les idées 
de liberté et d'égalité. Ainsi , par une singula- 
rité remarquable, l'esprit de flatterie, cet es- 
prit le plus bas et le plus vil de tt)us, aborda 
le premier les plus hautes questions de la mé-* 
taphysique. Bientôt cependant on n'observa 
plus de mesure, ni dans ses discours , ni danf^ 
ses démarches ; car la rivalité dans la recher- 
che des applaudissemeus , le désir de passer 
les autres en popularité , n'en permettent au- 
cune; et l'égalité, la liberté, sont des idées tel- 
lement susceptibles de toutes sortes d'exten- 
sion , tellement souples et flexibles, s'il est 
permis de s'exprimer ainsi, qu'elles offrirent 
une ressource inépuisable aux législateurs 
courtisans , comme aux discoureurs politiques. 
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J'indique ici succinctement les vues person* 
nelles et les entraves secrètes qui ont empêché 
l'assemblée nationale de marcher au grand , 
, au majestueux terme offert à ses regards, à 
rétablissement d'une constitution fondée sur 
les lois immuables de la raison et de la sagesse. 

Cependant elle eût franchi peut-être ces di- 
vers obstacles, si elle ne s'étoit pas elle-même 
trompée dans sescombinaisons politiques, si 
elle n'avoit pas faussement imaginé qu'il res- 
teroit toujours assez de puissance à l'autorité 
royale; et , si constamment égarée par des pré- 
jugés, elle ne s'étoit pas contentée de consact^er 
en paroles cette autorité^ sans prendre aucun 
soin de l'investir des prérogatives et des attri- 
buts essentiellement nécessaires à sa consis-< 
tance. 

C'est une faute à jamais mémorable , de la 
|>art d'une assemblée de législateurs, d'aVoir 
« voulu maintenir en France le gouvernement 
monarchique, de l'avoir jugé le plus conve- 
nable à une nation de vingt -cinq millions 
d'hommes, et d'avoir cru remplir cette idée 
en plaçant un roi à la tête d'une constitution 
démocratique. 

C'est une faute à jamais mémorable , de la 
part d'une assemblée de législateurs , d'avoir 
voulu unjoi et d'avoir constamment perdu de 


% V 


FRANÇoisc. a6r 

'▼ue les propriétés élémentaires qui dévoient 
servir à constituer cet être singulier; qui de* 
voient servir à rendre utiles ses fonctions dans 
l'ordre social. 

C'est une faute à jamais mémorable, de la 
part d'une assemblée de législateurs^ de s'être 
occupée pendant trois ans d'une nouvelle con- 
stitution politique , et d'avoir négligé de trai- 
ter, d'avoir mis à l'écart la question la plus dif- 
ficile dans la formation d'un gouvernement, 
l'institution du pouvoir exécutif; l'institution 
du pouvoir, qui, par une habile combinaison, 
par une savante contexture , doit assurer Yov^ 
drepublic sans offenser la liberté , sans y por>- 
ter aucune atteinte. 

C'est une faute à jamais mémorable, de la 
part d'une assemblée de législateurs^ de s'être 
bornée à considérer ce pouvoir dans se&diffé- 
ren tes applications , et d'avoir oublié que su 
composition et son affermissement , sa créa- 
tion et sa vie, dévoient être le premier objet 
de leur méditation^ 

C'est une faute enfin à> jamais mémorable, 
de la part d'une assemblée dfe législateurs, 
d'avoir associé le système de l'égalité univer- 
selle à la conception d'un gouvernement. mo- 
narchique, et d'avoir supposé qu'un roi pou- 
voil siïbsister,' sans aucune des gradatieais de 
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rang qtii entretiennent les hommes dans Vh^ 
bitude du respect , sans aucune des pompes 
qui relèvent la majesté du trône et qui pré^ 
tent à Tautorité cette assistance morale, si 
nécessaire au gouvernement dans un grand 
état 

'On avoît jeté la première semence de ces 
idées d'égalité, en. adoptant pour ie royaume 
de France la déclaration des droits de quelques 
républiques américaines ; mais le principe mé- 
taphysique destiné à favoriser ces idées eût été 
facilement oublié, si l'assemblée nationale, 
Âu mois de juin 1790, ne l'avoit pas mis en 
action par Fâbolition de tous les rangs, de 
tous les titres, de toutes les distinctions hono- 
rifiques, et par la destruction nominale d^la 
noblesse et de ses différentes prérogatives. 

J'aperçus les conséquences d'une pareille 
disposition, et je mis tout en usage peur dé- 
terminer le roi à exiger de l'assemblée natio- 
nale qu'elle prit en nouvelle considération une 
si importante affaire. Je proposai même au con- 
seil , et par écrit, les observations svceinctes 
qui pou voient être réunies à cette déiparche ; 
elles étoient rédigées avec tant de mesure, 
qu'il n'y avoit évidemment aucun risque à en 
attendre au moins l'effet; avant de nâvé'tir de 
la sanction royale un décret subversif du goif- 
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vernement monarchique. J'étois certain qu'ua 
grand nombre de députés appuieroient cette 
démarche; plusieurs méme^ et des plus mar- 
quans par leur crédit , paroissoient la désirer; 
et l'on dut regretter encore plus d'avoir préci- 
pité là sanction du roi, lorsque l'assemblée, 
après l'avoir reçue, nomma des commissaires 
pour examiner une seconde fois un décret 
dont elle commençoit à présager les suites. 
Mais il n'étoit plus temps; le public de Paris , 
enchanté du premier signal de nivellement, 
se prononça fortement; et les commissaires^ 
rendus craintifs par ce mouvement, laissèrent 
oublier leur mission et n'en rendirent aucun 
compte. J'osai seul déclarer mon opinion , en 
faisant imprimer avec la permission du roi 
mon avis au conseil et les observations que 
î'avois proposées. Je contribuai de plus au dé«* 
cret de révision de l'assemblée; mais je me fis 
un grand tort auprès du parti populaire. Il 
n'est rien de si séduisant que Tégalité au mo- 
ment où elle commence, au moment surtout 
où elle suit l'inégalité; mais en supposant 
qu'elle fut applicable à aucun ordre social , ce 
n'étoit pas autour d'un roi , ce n'étoit pas dans 
un gouvernement déclaré monarchique que 
Ton devoit en faire l'expérience. 

On. s'étonnera sans doute de la détermina- 
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tian du roi dans cette circonsfance , et Ton 
demandera par quels motifs, résistant à un 
avis soutenu vigoureusement dans son conseil, 
il sanctionna sans délai ^ sans aucune obser- 
vation préalable, un décret si contraire aux 
intérêts de sa couronne et si fort en contraste 
avec ses propres opinions ? Je ne puis rendre 
copnpte des suggestions secrètes auxquelles il 
déféra dans cette occasion, mais plusieurs 
aperçus m'ont instruit de la politique qui do- 
minoit alors parmi les hommes admis à son 
intimité. Ils croyoient que les fautes de Tas** 
semblée nationale serviroient dans Topinion 
Pautorité suprême; et, considérant alors 
comme une des plus essentielles et des plus 
marquantes la destruction^e la noblesse et le 
nivellement des conditions, ils souhaitoient 
que le roi n'y opposât aucune résistance. Ils 
attachoient de plus une grande importance à 
constater publiquement Tétat de contrainte 
où Je monarque se trou voit réduit; et ilsr pen* 
soient que cette vérité deviendroit manifeste 
aux yeux de TEurope, si le roi, sans aucun 
délai, donnoitson acquiescement à un décret 
évidemment contraire à ses plus précieux in- 
térêts, évidemment en opposition avec les 
sentimens communs à tous les princes. 

Une telle politique eût été bonne entre de» 
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particuliers, qui, soumis les uns et les autres 
à lautorité d'un tribunal supérieur, peuvent 
se faire relever de leurs engagemens , en ad- 
ministrant des preuves de violence ou d'es- 
clavage ; mais entre un monarque et les re- 
présentans d'une nation, il n'y a point de 
juges, il n'y a point d'arbitres; et dans leurs 
rivalités, c'est toujours de puissance qu'ils 
ont à lutter ensemble. C'étoit donc, je le crois, 
et je l'ai dit souvent, c'étoit un faux calcul 
de sacrifier un seul moyen de crédit, un seul 
^loyen d'influence, au désir de donner un 
degré d'authenticité de plus à l'état de gène 
et d'alarme où le roi se Irouvoit réduit. Pou- 
;yoil-on douter que près d'un tribunal , ou en 
reprenant un jour son autorité, Louis xvi eût 
manqué d'élémens pour composer un mé- 
moire de griefs ? Pouvoit-on supposer que sa 
situsMon fût inconnue aux princes de l'Eu- 
rope et aux nations étrangères ? Il eût donc 
été plus sage de s'opposer , selon l'étendue de 
ses moyens, à l'établissement d'une disposi- 
tion législative qui enlevoit au trône son lus- 
tre, et qui introduisoit un système incompa- 
tible avec les principes constitutifs du gouver- 
nement monarchique. 

On se trompoit de même, quand on imagi- 
noit servir la royauté, en laissant, pour ainsi 
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dire , un champ libre aux écarts de l'assemblée 
nationale et à son esprit de destruction. On a 
pu remarquer que ses entreprises les plus 
hardies, ses fautes mêmes , quand elles n'é- 
toient pas combattues, ajoutoient à sa force 
réelle , en donnant une nouvelle idée de sa 
puissance. 

Une pensée m'est souvent venue, en remar- 
' quant la facilité , ou plutôt la résignation 
avec laquelle le roi donna son consentement 
à plusieurs décrets dont il désapprouvoit le 
Lut et les principes. Il vouloit, je le crois, 
ménager et rassembler toutes ses forces, pour 
obéir à sa conscience , en s'opposant à la loi 
destructive des instituts ecclésiastiques , les- 
quels, dans son opinion, étoient étroitement 
liés à la conservation pure du culte religieux 
et de la foi catholique; et l'on a vu sa longue 
résistance et toute l'expression de sa doéHeur, 
quand il fut contraint de céder. 

Le roi, cependant, avant l'époque du dé- 
cret sur la destruction des rangs, dont je viens 
de parler, mais lorsqu'il étoit encore à Ver- 
sailles, s'étoit opposé avec fermeté à un sys- 
tème de désorganisation dont les progrès ont 
; été si rapides. Il tempéra le zèle inconsidéré 

» des deux premiers ordres , lorsque , la nuit cé- 

ï lèbre du 4 ^tout 1769, et dans l'ivrtsse d'une 
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générosité fastueuse, ils prodiguèrent à l'envi 
leurs sacrifices, et consacrèrent le noviciat 
d'un parfait désintéressement, par un entier 
oubli de la chose publique. Les observations 
du conseil, adressées à rassemblée nationale, 
et qui dévoient k ramener à une marche plus 
prudente, produisirent une grande sensation; 
et le public impartial, si l'on n'avoit pas étouffé 
sa voix, auroit approuvé de même le langage 
du roi, le jour où on lui proposa de donner 
son assentiment aux premiers principes con- 
stitutionnels, et à la déclaration des droits 
qu'on y avoit réunie. La réponse du roi à l'as- 
semblée nationale est remarquable par son 
époque 9 la veille du 5 octobre; elU l'est aussi 
par le rapprochement de ses expressions sages 
et mesurées avec les mouvemens tumultueux 
auxquels elle servit de prétexte. Je la transcris 

ici: , 

« Messieurs , de nouvelles lois constitutives 
« ne peuvent être bien jugées que dans leur 
a ensemble; tout se tient dans un si grand et 
« si important ouvrage. Cependant je trouve 
a naturel que dans un moment où nous in- 
« vitons la nation à venir au secours de Tétat, 
(c par un acte signalé de confiance et de pa- 
«c triotisme, nous la rassurions sur le princi- 
fc pal objet de son intérêt. Ainsi, dans la con- 




a68 OE LA RIÉVOLUTION 

« fiance que les premiers articles constitution* 
« nels que vous m*avez fait présenter, unis à 
«c la suite de votre travail , rempliront le vœu 
ce de mes peuples et assureront le bonheur 
« et la prospérité du royaume , j'accorde , se- 
« Ion votre désir, mon accession à ces arti- 
a des, mais à une condition positive , et dont 
« je ne me départirai jamais, c'est que parle 
<c résultat général de vos délibérations, le pou- 
ce voir exécutif ait son entier effet entre les 
a mains du monarque. Une suite de faits et 
«( d'observations , dont le tableau sera rais 
a sous vos yeux, vous fera connoîtreque dans 
ce l'ordre actuel des choses , je ne puis proté- 
cr ger effics^cement ni le recouvrement des 
ff impositions légales, ni la libre circulation 
ce des subsistances, ni la sûreté individuelle 
« des citoyens. Je veux cependant jemplir ces 
« devoirs essentiels de la royauté. Le bonheur 
ce de mes sujets , la tranquillité publique et le 
«c maintien de Tordre social en dépendent; 
<c ainsi je demande que nous levions en coro- 
9 mun tous les obstacles qui pourroient con- 
«r trarier une fin si désirable et si nécessaire. 
« yous aurez sûrement pensé que les insti- 
cc tutionset les formes judiciaires actuelles ne 
« pouvoient éprouver de changemeiis , qu'au 
« moment où un nouvel ordre de choses y 
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les sjratèjnes dangereux de l'assemblée natio- 
nale. 

Cependant unç idée aussi composée n'au- 
roit pu suffire pour animer le peuple et pour 
le mettre en mouvement , si la rareté des grains 
ne l'avoit pas entretenu dans un état d'inquié- 
tude; si des hommes occupés à saisir tous les 
moyens de trouble et de fermeutalion, ne lui 
iivoient pas inspiré l'idée d'aller porter ses 
plaintes au roi même; en&n, si l'on n'avoit 
pas répandu le bruit absurde d'une ligue for- 
niée par les aristocrates pour enlever le mo- 
narque et le conduire à Metz; et si quelques 
imprudences, commises dans un dîner donné 
par les gardes-du-corps aux officiers du régi- 
ment de Flandre, n'avoient pas fourni des 
prétextes à la malveillance. 

C'est au milieu de ces différentes circon- 
stances que plusieurs chefs de parti, divisés 
d'intérêts et de vues, crurent trouver, une oc- 
casion favorable à leur politique; et, guidés 
par des motifs opposés, ils fomentèrent en 
commun l'exasfiération de Paris, le rassem- 
blement des faubourgs et le grand entraîne- 
ment d'une nombreuse partie du peuple vers 
la demeure du prince. 

Le 5 octobre 1789 fut le jour mémorable de 
cette insurrection. Le projet avoit été formé 
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OÙ décidé rapidement , et le ministre de Paris , 
observateur attentif et vigilant, n'en fut in«> 
struit que le matin du jour où les habitans 
des faubourgs de Paris et une populace im- 
mense, mêlés à un attroupement de gardes 
nationales, se mirent en marche pour Ver- 
sailles. 

Le conseil municipal de la capitale enjoignit 
à M. de La Fayette de prendre le commande- 
ment de ces tumultueuses cohortes. 

Cet ordre, donné au milieu des clameurs 
d'un peuple en effervescence, n'eut aucun ca- 
ractère de liberté ; et cependant ce fut un acte 
de sagesse de mettre à la tête d'un mouvement 
qu'on ne pouvoit arrêter, le général de la force 
armée, et Fhomme de cette époque le plus en 
crédit parmi le peuple. 

Le roi étoit à la chasse. On l'informe avec 
diligence des avis qu'on venoit de recevoir; 
et de relQur à Versailles , il eut à réfléchir sur 
le parti qu'il devoit prendre dans une situa- 
tion pénible. Son sentiment personnel ne le 
portoit point à s'éloigner ; et si l'on avoit eu 
de bonne heure le dessein de cacher cette vé« 
rite, on auroit dû défendre aux officiers de 
{ service chez le roi de dire et redire qu'ils l'a- 

^ voient entendu , se promenant à grands pas 

dans son appartement, répéter plusieurs fois 
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avec un sentiment de répugnance ètd^ndigna- 
tion : Un roi fugitif l un roi fugitif! 

Il se détermina cependant à ordonner se& 
voitures; mais les lirait s en ayant été coupés 
ou détachés par le peuple d^ Versailles ^ qui 
vouloit, disoit^l, à tout risque s'opposer au 
départ de la cour ^ il y eut de nouveaux doutes 
et une seconde délibération. L'agitation étoit 
générale dans l'intérieur du château; et la 
reine, à peu d'heures de distance^ eut AtuX 
avis absolument différens* Le monarque envi-^ 
ronné, précédé de ses gardes^ eût vaincu^ je 
le crois, la résistance du peuple; mais l'ex^ 
cellente bonté du prince lui faisoit redouter 
d'être l'occasion et le témoin d'un tumulte où 
l'effusion du sang eût été peut-être inévitable^ 
Cependant au moment et dans une circon-^ 
stance où la personne même du roi pouvoit 
être exposée, il est évident que lui âeul devoit 
prendre un parti définitif; et il résolut de tes* 
ter à Versailles. 

« La question politique étoit la seule que ses 
ministres et les autres personnes dont il prit 
conseil fussent appelés à traiter, et cette ques^ 
tion alors étoit la seconde en rangé Je n'enten* 
dis que les avis donnés dans le cabinet du roi, 
ainsi je. n'ai pas connu l'opinion des princes; 
mais entre un grand nombre de personnes/ 
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une seule, autant qu'il m'en aouvient, se pro» 
nonça pour le dépari du roi , aans aucune mo- 
dification. Deux ou trois dirent oui et non, et 
mirenl; leur opinion en sÀreté à l'abri des sij 
des mais et des cependant; à l'abri des formules 
am bîguës qui permettent de se replacer comme 
on veut après les événemens. Tous les autres 
délibérans, gens du* conseil ou hors du cqa-^ 
seil, exposèrent avec fixité les inconténiens 
attachés à l'éloignement du roi, et je vais rap- 
peler en peu de mots leurs motifs et les miens* 
Il y avoit alors deux partis prédominans. à 
Paris : Tun^où l'on distinguoit M. de La Fayette, 
désiroit d'avoir une influence directe et habi-^ 
tuelle sur les décisions du monarque et sur sa 
conduite politique; et l'établissement de la 
cour à Versailles contrarioit cette ambition. 
Un pareil vœu n'étoit pas difficile à expliquer; 
il dérivoit de l'aveuglement où l'on vivoit alors 
sur le mérite des principes qui dévoient set-* 
vir de base à la nouvelle constitution* On voti-* 
loit que le roi les adoptât sans réserve, et Von 
supportoit difficilement que des ministres âc« 
crédités, en y refusatit publiqneinent leur hom- 
mage, entretinssent des doutes dans l'opinion. 
Ce parti néanmoins crbyoit pouvpir concilier 
toutes ses vues avec uu sentiment de respect 
pour le monarque «t pour sou autorité, et 


FIlAKÇOtSÉ. ' 275 

SOUS ce rapport ôii fa aVoîè & lui i^eprochep 
qu'une grande méprisé. 

Un autre parti moine ndtïïBrëtit, riiais plus 
^ed&tit^blë par la nàtufé dé ées Viiê^, hë vou- 
loit qu'un grand trouble. On lé désîgnoit alors 
ÈottÉ le <iom dé parti d^Orlëatié. Ce parti , le 
5 octobre, désiroit avec passion que le roî 
s'éldignâl. On présumoit t[h'e cette première 
détnsirche eik entraineroit d'autres; et par une 
cotifistncè ihfcôiisidérëè , àti vôyoit déjà M. le 
duc d'Orléanà nommé lieutenàht^général dû 
royaume, et prenant chaque j5ttr uii accrois- 
demetit de crédit, dont le derniei* terme àùroit 
été fixé pat la chance dé^ événemëns. 

Telle étôit la polit]|i[^ue dôtit on àccusoiî lés 
hommes qui s'étoîent emparés d'un prince 
trop facile à cot*romj)i*ë, et jeté j)eut-être hors 
de son cairâctèrè, hors dé ses premîèréi încli- 
natiôns àii riioins, par l'artifice consommé des 
conseillers les pins dangereux. ïl se. remit, 
danâ son indifférence, entre les mains des ih- 
trigatis qui avoient entrepris de te gouverner, 
et il se làisàa marquer de tous leurs vices. 

Le roi, guidé par des hôtioiis particulières 

et que je ii'ài jàràais eues, crdighoit les résul- 

• 

tats de ce foyer de machinations plus que lei 
hasards de tout autre mouvement intérieur. 
Ainâi lor^tie les hommes du monarque déli- 
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béroient, le 5 octobre^ en sa présence, sur la 
itiesure la plus conveuable à sa situation , ou , . 
si l'on veut, la moins dangereuse ^ ils étoient 
fondés à lui rappeler cette maxime : Évitez de 
faire ce que vos ennemis désirent. 

D'autres se demandoient où iroit le roi sans 
préparatifs, et en laissant derrière lui une 
assemblée qui s'empareroit à Prnstant des fi< 
nances et de la direction des revenus. Je devois 
sentir mieux que personne une circonstance 
particulière , c'est que le trésor royal n'ayant 
encore reçu aucune aide extraordinaire, se 
trouvoit à cette époque dans la plus grande 
pénurie. On &isoit le service en employant 
des ressources momentanées, et on les comp- 
toit , on les disposoit par semaine avec un em- 
barras continuel. Ainsi en réussissant, chose 
très - incertaine , ^ pomper inopinément les 
caisses publiques, et à faire venir de Paris à 
Versailles les secours d'argent absolument 
nécessaires dans ime si grande circonstance, 
il n'y auroit pas eu de fonds libres 1^ lende- 
main, ou pour satisfaire aux payeipens de l'Hô- 
tel de ville, ou pour envoyer dans les pro- 
vinces le prêt des ti^oupes , ou pour acquitter 
les lettres-de-change relatives aux achats de 
grains. Toute espèce de crédit encore auroit à 
l'instant cessé ; et avec quel plaisir les ennemis . 


du roi n'auroient-ils pas saisi une occasion 
d'imputer à sa résolution, d'imputer à sa dé- 
fiancé des Parisiens, d'imputer à un projet 
tramé de longue main, un scandale éclatant 
et ses suites incalculables ! On n'eût pas man« 
que d'exagérer la somme sortie du trésor royal , 
et l'on eût multiplié^ dans tous les genres, les 
mensonges et lès faux brtiits, ainsi qu'on en 
possédoit le talent. Enfin, dès la première 
nouvelle qu'on auroit eue , dan^l'étranger ou 
dans les provinces, du départ du roi, la crainte 
des troubles auroit à l'instant suspendu les 
expéditions de blés ; et au 5 octobre on étoit 
encore dans une si grande détresse, que le 
moindre embarras extraordinaire auroit occa- 
sionné momentanément une disette absolue 
à Paris et à Versailles, Le roi devoit-il être 
indifférent à la réunion de toutes ces circon- 
stances , et auroit-on pu les hiî céler sans trahi* 
son et sans perfidie ? 

11 résultoit encore de là pénurie des subsis- 
tances * que partout où le monarque auroit 
passé, partout où il se seroit retiré, il auroit 
trouvé le peuple en fermentation; et la cour, 
obligée de prendre, avec son nombreux cor- 
tège, une 'part des appro vision nemens, eût 
été exposée à tous les effets d'un mécon- 
tentement que les nouvelles de Paris et de 
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rassemblée auroient Tapidement aiQcrq. Et 
quelle impression n'aiiroit pas pf*odi|il;e en- 
core le zèle ardent , le zèle inconsidéré ^vec 
lequel le prince auroit été suivi p^f 4^ bpîn* 
ines, tous d'up ni^ine parti, et qvii^ sans lui 
piréter aucupe assistance réçllc^ au suffi^f^nt;^ , 
auroient j^t^ ^ plus grande d^fay^ur sur sç9 
résolutions et ^ur ses déiparplies !; Je dirai plys : 
et supposant ^uç le ^ octobre çp eut. prévu la 
succession d^événemens fqturs, çeftesuccesT 
sion hor^ de Tat teintée de toutes 1^ çç^Q^pr 
tiqnSf et que le roi eu( formé )e pr<^jist de 
s'éloigner de l'ftsjeïnbl^e natiop^ilQ» ^P.ckwz 
cher une sécq^ilé dans quelque ville f)(pi^^$^rf9 $ 
il eut étç plus sage de différer rei^j^ç^tî^Qr<f,UIl 
pareil çle^sein; et répoqiie 4oUit Iç, iQ.Qn^rqu^ 
fit choix en 1791 était d^i]i>e9m;oup,p]réfi^aT 
ble. Ep. effet, il s'éto^t donpé 1|? teinpsri^écefH 
saire pour arranger sa ipftrch'e, çt pftvjr sçj^cm*/ 
certer avec un commandant de prQViiaOf^ k.^ 
dévotion; et en cachant ses vues, m. t«m9nt 
spn départ secret, conin^e il k pjouYoit ;alçff%, 
il s'éloit assuré. dç douze hçures) d*2|yance.^ Ën^ 
fin les alarmes sur l^s subsistances étoi^nbt 
finiçs, et la finance, mise à V^jisp par i;^nf^ctfé4** 
tion d'assignats, ne se troi^vpit pliv^s çiçpo^ée à 
l aucun écla,t ; deux cirçonstapoes import^nt?^; 

puisqu'çjp^ supposant la non*réassjite dfi réva"- 
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sion du pnctce , il ne troovoit pas à son ceiour 
un peu pW exaspéré ptic L^s aoûfFranccss d^ la 
famine et par les rigoureux efleta d!uae sitts^ 
pensiod de payemena. 

Li^ iroi prll dooc j lé 5 octobre , le. parti le 
plue convenable à sa situatioa : ce liil aloi» 
r^pinion générale; et cependant peu de pei^? 
aonnes éloient en état de connoître l'ensemble 
dea molâ£s qui d^Toient influer auc ladécisitm' 
du monarque. 

Le roi , je dois encore le dire à Tboniieur de 
son caractère, en hommage à La Térilé;Je roi 
étoit virement in<|uîet des risques que som 
départ précipité pourroik faire courir aux per> 
soiwes et aux familles oo^nmiea par leur^attaK 
ob^ioent à ses intérêts et à sa caoie , et' qu'il 
laisseroit à yersaillesr sans aucune protectioii) 
militaire , et cocpoeées à tons^ les excès d^un^* 
peputace déréglée et trompée d;i^ns son attenter . 
Il ne prévoyoii; pas sans doute les crimes aii^ 
dacieuX' auxquels au osa ;se liwer dti 5, an 6; 
et comment auroit-il: pu imaginer, lui<mf per-» 
sonn^ , qu^aU^mitieu d^tf ne force armée eonsi*-' 
dérable, lane troupe d^botnm^s- épara rénssî-' 
roit à s'introduire da.ne le château, et que sans 
résistatxco' elle- parviendroit jusqu'à Tappaiw 
terneht de lâ;Teine? Mi <^- La Fayette , en sa 
qualité de commandant de -la milice nation 
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nale, avoit pris la garde du château. Il étoit 
cette iwit épuisé de fatigue, et il «se reposa 
trop siir des seconds ; mais la méchanceté la 
plus calomnieuse a pu seule lui imputer de 
rindifférence aux devoirs qu'il avoit à rem- 
plir, et dès l'aube du jour ou le vit s'exposer 
de sa personne et avec le plus grand abandon 
pour sauver, des gardes du corps poursuivis 
par une bande de furieux; et ses plus intimes 
amis m'ont souvent assuré qu'il ne pouvoit se 
consoler de n'avoir pas veillé lui-même dans 
l'intérieur du château. La témérité des bri-« 
ganda qui s'y introduisirent étoit si grande^ 
le succès^ à en juger par les apparences, étoit 
si peu probable,. qu'on dut leur supposer des 
guides et des complices parmi des hommes 
d'une .classe supérieure, et les soupçons se 
dirigèrent vers, le .parti qu'on croyoit lé plus 
intéressé à un grand trouble , vers ce parti que 
j'ai déjà nommé, et dont le roi avait déjoué 
les projiets en ne s'éloignant pas de Yerj^ailles. 
L'histoire rendra compte péut-rétre des recber*> 
ches que l'assemblée nationale fit elle-même 
piour atteindre à la vérité ; recherches d'appa- 
rat et qui se teriûinèrent pir un rapport long- 
temps attendu, où Ton ne vit rien avec clarté, 
et où le,s premiers mobiles,d'uo grand attentat 
demeurèrent caqh§s.d$ins l'ambre d'un tibUw 
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soigneusement compose. On ne put saisir au- 
cun motif d'accusation ; mais les doutes subsis* 
tèr^nt, et les soupçons ne furent pas détruits*. 

Le matiadu 6 octobre, le roi n'hésita point 
à promettre qu'il iroit se fixer à Paris. Il se 
mit en route environné de la garde iiationale, 
et suivi, précédé d'un peuple immense. Son 
âme étoit déchirée en pensant au sort de plu^ 
sieurs de ses gardes fidèles qui vénoient de 
périr sous un fer assassin; et ses regards pu* 
rent distinguer au milieu de la fouledes mons-» 
très à figure humaine qui portoient en tro- 
phée les épouvant2É)les signes de leur férocité 
sanguinaire. Quelle route! quelle inaugura-* 
tion de l'avenir! 

Cependant les hommes occupés uniquement 
de faire prévaloir leurs systèmes et d'y sou- 
metlre les opinions du corps législatif, ces 
hommes se réjouissoient en songeant que le 
monarque au milieu de Pai^is ne combattroit 
plus le développement de leurs idées, n'arré- 
teroit plus la marche de leur génie, et l'on 
CJepyoit éé}k toucher au terme d'une constitu* 
tion qui assureroit à jamais la gloire de ses 
auteurs et deviendroit la lumière des siècles. 
Mais > l'assemblée nationale ne tarda pas à dé-^ 
couvrir les conséquences du nouveau degré de 
confiance, du nouvel accroissement de force 
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qu elle yenoit de doaner ou de laisser prendre 
aux dernières classes du. peuple. Elle croyoit 
avoir reçu une assistance efficace contre les 
foibles oppositûins du monarque et de ses mi- 
nistres; mais en élevant davantage l'autorité 
du peuple, elle acquit un maître impérieux, 
et se vit en nécessité de le servir, de Taduler 
sans cesse : heureuse encore «de pouvoir dé- 
guiser ses timides complaisances, en feignant 
de vouloir, la première, tout ce qu'elle ëtoic 
obligée d^ faire. L'assemblée nationale, au sein 
de Paris, eut ses galeries habituellement rem-* 
plies par les hommes les ]plus ardens dans le 
parti populaire ou par leurs insolens délé- 
gués; mais tel est l'empire des applaudisse^ 
mens et des» baltemens de main^ entendus en 
masse , tel est l'empire de ces témoignages ano- 
nymes de la reconnoissance et de l'admiration , 
que l'assemblée nationale ne cessa jamais dé 
^y montrer sensible ; et au milieu de ces reten- 
tissemeqs , qu'elle prit ti*op souvent pour Iq 
bruit de la renommée, elle oublioit dans son 
illusion les sévères conditions d^un làriompbo 
durable; . .^ 

. L'assemblée nationale , détournée ainsi dé 
son but et entraînée vers, une ambition coiti^ 
mune par les séductions d'ui^e vanité impa-' 
tiente de jouissances , ne pouvoit plus tracei^ 
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d'une main sûre une constitution politique. 
On ne forme poip^ iip ouvrage, de oombinai- 
son , on n'y réussit point quand on veut de la 
louange dès le premier jour, et Ton est découd- 
rage d^ travailler pour le tep[)p$ devant des 
juge^.dpnt les façpUé^ i^'^çUçctueUes ne 3ai« 
sissent que le présent 

if st-K:e j? peuple qui peqt marquer la route 
du génie ^t Tawstfr danj» sps profondes m.é* 
dilations? Est-^ce li^i ^euleipçnt qui peut con- 
nqître co|in):>ien esVgi^^pde la tâche du législa* 
tAur ? %£ît-cç lui quii peut âu tendre par quelles 
raisons il y a tant de difficultés à concilier en<v 
s^mhl^ etd'une inanjii^redyrable Tordre public 
et \^ li):ierté? Ëstrce l.ui,qui pent décrire les de- 
vpir^ cle rbom^in^ ep SK)<çiéténît k$ r^ipporta de 
ces 4^vQ4r^ 2|vçc Ift t|-is»nqiiil]itjé publique ? Est-î 
ce Iqi qui p^tit.renfljrfi Uon^pfiagQ k rinstitùtion 
des propriétés, e^ ^^^çQ^vrirà IVwnce Tucuioa 
intime ^ ,h i^Kkç^ 4v^ç 1^^ auocès.de, l'agrî- 
çv)lti)re»^ aveç^ U fiVPa^érité du commeree et 
Vai^tiy.il^ de l'indWIrie? £si<q lui StWtoutqui 
pflVt éteqdre as^2^ loi^ ses regards pour cal-* 
cnkr \w d^vçrgçi^ d^p4^Ces de l'égalité dea 
T^ng^^t 4^ q^i^itiç^n^ ^ ei les funestes suitea 
de^ vaias ef^tta em,ployés à siputemr: un pa- 
reiUy&tcm^? Pn^n:, 1^ multitude a'aspire qu'à 
«hai^ger ^:sîAui9ti«^, et 1^ fij^it^, la dUrée.^aont 
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le but ou la condition essentielle des lois des^ 
tinées à régler le sort des nations. Tout fut 
donc désespéré lorsque rassemblée consti- 
tuante choisit le peuple pour compagnon et 
cessa d'être son guide. Elle lui inspira des vo* 
lontés sans lui donner des lumières , etpour 
déguiser le mensonge des louanges qu'elle lui 
prodiguoit, ses orateurs s'instruisirent dans 
l'art de la flatterie; ils retendirent, ils le 
perfectionnèrent, et l'on vit de jeunes séna- 
teurs dépasser en ce vil talent les yieux ser- 
viteurs des princes*et les plus habiles cour^ 
tisans. 

Le roi , depuis la révolution de juillet 17891 
n'appeloit plus à lui par l'espérance; et la fa- 
veur populaire devènoit, chaque jour davan- 
tage , le gage des succès dans les nouvelles voies 
que l'ambition s'étoit ouvertes. Cependant le 
désir d'obtenir cette &veur n'introduisit d'a- 
bord qu'une rivalité d%omme k homme ; mais 
au moment où une côvporation célèbre fut 
établie sous le nom de Jacobins, on vit naître 
une émulation plus dangereuse. Cette corpo- 
ration et l'assemblée Nationale, unies d'in-* 
térêt et de principes, isoîghèrent néanmoins 
séparément leur popularité; et rassemblée na- 
tionale^ en voyant près d'elle une société for- 
midable dont les séances étorent publiques ,* et 
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qui célébroit journellement la force et la puis^- 
«ance du peuple, ne fut plus la maîtresse de 
changer de marche et de langage; et quand 
elle crut avoir passé le but, elle n'eut pas la 
liberté de rétrograder. C'est une incommode 
association pour des législateurs qu'une grande 
réunion d'agitateurs politiqi^es étrangers au 
gouvernement et déchargés de la responsa- 
bilité que les actions imposent. Ils saisissent 
les affaires et les circonstances par quelques 
points principaux, et sûrs de faire trace dans 
l'esprit du peuple avec un petit nombre d'idées 
et beaucoup 4^ véhémence, ils s'avancent har« 
diment et forcent de mesure les hommes qui 
traînent à leur suite le char de l'État : c'est là 
peut-être le plus grand mal qu'aient fait les Ja- 
cobins dans leurs commencemens, et du temps 
encore de l'assemblée constituante. Ils contrai- 
gnirent cette assemblée à être plus démocrate 
que son inclination ne l'y portoit, à l'être plus 
encore que ses lumières et ses réflexions ne l'y 
eussent engagée; et comme ils soutenoient en 
même temps son autorité dans le royaume à 
l'aide de leurs nombreuses affiliations, ils em- 
pêchèrentlespremierslégislateursd'àpercevoir 
de bonne heure et au flambeau de l'expérience 
qu'un gouvernement sans considération , un 
pouvoir exécutif sans force, au milieu de vingt- 
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cinq millions d'hommes, et de vingt-cinq m il^ 
lions d'hommes encore proclamés égaux et 
rangés sur la même ligné , formdient un sys- 
tème |)olitiqù6 absolument iùcotapatible avec 
rétablissement et le maintien d*une société 
régulière. 

Une autre circonstance, et d'un genre dif- 
férent, retarda pour l'assemblée constituante 
l'instruction qui naît des difficultés et du tnal- 
heur. L'autorité exécUtiVe a surtout besoin 
d'énergie lorsqu'elle est appelée à lutter effi- 
cacement contre toute la puissallice de l'intérêt 
particulier; mais l'assemblée nationale avoit 
affranchi le gouvernement de cette grande 
tâche, en laissant tomber à dessein la plupart 
des droits dont le revenu public étoit com- 
posé, et en permettant tacitement aux con*' 
Iribuables de se refuser aux demandes du fisc. 
Il falloit sans doute suppléer d'une autre ma- 
nière aux dépenses de YéïAt les plus impor-- 
tantes; mais cette obligation ne fut point 
importune aux législateurs de la France. Ifs 
s'en remirent d'abord à moi du soin de balan- 
cer le vide des revenus par tous les ndôyens 
extraordinaires que je pris mettre en usage; 
anticipations, emprunts passagers. Crédits 
dans l'étrangei*, transactions avec la caisse 
d'escompte, dons ou contributions patriotî- 
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ques, appel de la vaisselle aux monnoies, tout 
fut employé pour soutenit les pdyemens du 
trésor public et pour garantir l'état d'une ban- 
queroute éclatante; et lorsque toutes les res« 
sources fureàt épuisées , l'assemblée créa cette 
monnaie Àt papier^ devenue célèbre sous le 
nom d'à^signàtSy et qui , prolongeant la faculté 
de dépenser sans recevoir, rendit le maniement 
des finatices si facile et si commode. Alors le 
gouvernement fut encore plus dispensé de 
presser les contribuables et d'exiger d'eux des 
sacrifices : alors la considération et la fotCè 
du pouvoir exécutif ne furent plus appelées k 
aucune épreuve difficile ; et c'est ainsi qiie 
l'institution d'une monnoie fictive , en affran- 
chissant l'administration du joug impérieux 
des réalités , permit aux législateurs de s'aban- 
donner avec plus de confiance à leurs abstrac- 
tions; et les besoins d'argent, ces grossiers 
etnbarras, ne vinrent point les détourner de 
leurs hautes pensées. 

L'assemblée constituante fut encore entre- 
tenue dans une funeste illusion sur le mérite 
de son outrage, 'par le loug temps qu'exigea 
sa composition; elle y consacra trois années, 
et pendant cet intervalle elle attribua tou-* 
jours la désorganisation de tous les pouvoirs 
ail retard de ses dernières dispositions, jamais 
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à ses premières vues^ jamais aux défauts de 
ses principes élémentaires. 

Elle s'exagéra de plus de très-bonne heure 
les contrariétés qu'elle avait à vaincre; elle 
parlait sans cesse et des efforts de laristo- 
cratie et des manœuvres secrètes de la cour; 
et fixant toujours Tattention publique sur les 
obstacles dont elle se disoit environnée ^ elle 
se prépara des excuses qu'elle opposa bientôt 
à toutes les critiques , et fut ainsi plus occupée 
d'affoiblir sa responsabilité que de la recon- 
noître et de l'acquitter. 

>Enfin , une conétiti^tion politique toute nou- 
velle ne peut jamais être combinée avf c pru- 
dence par une assemblée nombreuse, surtout 
quand elle prend en mains^, dans le même 
temps, le gouvernement de l'empire; car les 
discussions journalières que ces vastes fonc- 
tions occasionnent, multiplient les alterca- 
tions, entretiennent les animosités, exaltent 
l'esprit de parti; et au milieu de tant de pas- 
sions, comment espérer aucune unité dans les 
vues , aucune harmonie dans les plans, aucun 
accord même et dans les volontés et dans les 
intentions? 

Les Américains, lorsqu'ils voulurent en 
1787 donner à leur pays une constitution 
nouvelle, investirent de leur confiance ufï pe- 
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tit nombre de députés, qui se livrèrent uni- 
quement à cette grande méditation , et qui 
n'eurent dans le même temp9 ni des finances à 
régir, ni des transactions de commerce à ré- 
gler, ni des administrateurs à conduire, ni 
des particuliers à juger ^ ni des autorités à com- 
battre. Un seul terme attiroit leurs regards ^ 
une. seule obligation leur étoit imposée, et de 
plus ils n'étoient pas, comme les législateurs 
de la France, habituellement distraits dans 
leur marche et dans leurs travaux par le tu* 
multe des spectateurs; ils ne délibéroient 
pas comme eux soqs l'inspection redoutable 
d'une horde de gens sans éducation, et qui, 
incapables de saisir un vaste ensemble, rece-^ 
voient les idées une à une, les jugeoient de 
même , et toujours au gré de l'intrigue ou à la 
mesure de leurs passions. Certes ce n'est point 
ainsi que les œuvres du génie se préparent et 
s^accomplissent; et c'étoit un apologue bien 
instructif pour ces temps-ci que la fable de 
Kuma méditant les lois de Rome en présence 
d'une déesse, et n'ayant qu'elle pour témoin 
de ses travaux et de ses pensées. 

L'assemblée nationale égarée par son esprit ^ 
de système et d'innovation, entraînée aussi 
par la force des circonstances, mais toujours 
en respect devant le peuple, et foible égale- 
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ment contre les loàanges et contre les menaces 
de la multitude, termina de longs trâvatix en 
léguant à la France une constitution politique, 
et en lui recommandant de l'admirer et de 
l'observer. 

Ces deux injonctions ne furent pas obéies et 
ne pou voient l'être. J'ai montré dans un pré- 
cédent ouvrage (*) les principaux vices d'une 
organisation sociale dont les premiers auteurs 
et leurs commentateurs bénévoleà disoient 
tant de merveilles ; et comme je l'ai fait avec 
de grands développemens , je ne pourrois 
traiter le même sujet sans recourir à des répé- 
titions. Mes présages ont été vérifiés ; et dès 
que les mécaniciens qui faisoient aller l'hor- 
loge se sont retirés , le mouvement s'est arrêté. 
Tout cela devoil arriver. 

Cependant lé gouvernement nouveau fut 
encore appelé , fut coté monarchique; mais il 
n'étoit tel que par le titre. On y avoit laissé un 
roi , qui , selon le propos constitutionnel, de- 
voit être le dépositaire et le chef snpréme du 
pou voir exécutif ; mais on l'avoit dépouillé des 
moyens nécessaires pour exercer efficacement 
la plus grande et la plus active de toutes les 
autorités. Il n'avoit aucune place à donner, ni 


(*) Du Pouvoir exécutif dans les grands états. 
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aucune grâce à sa disposition; il ne pouvoit 
réprimer de lui-même et sans appel aucune 
administration intermédiaire, et les hommes 
qui composoient ces administrations étoient 
tous les élus du peuple* Le roi, pour être res- 
pecté, ne pouvoit se servir ni du passé ni de 
l'avenir; et ces deux grands liens, la recon- 
noissance et l'espérance, avoient été rompus 
dans ses mains. Enfin on ne voulut pas même 
lui donner pour assistance les prestiges du 
trône et l'éclat du diadème; on parut ignorer 
que, philosophiquement et réellement, la 
grande utilité d'un roi dérivoit de son enp^ire 
sur l'imagination , de cette ingénieuse autorité 
qui permet de gouverner les hommes par des 
moyens doux, et qui dispense de recourir à 
tous les appareils de la tyrannie. C'étoit véri- 
tablement n'avoir aucune idée des principes 
les plus simples, et jamais encore une si 
grande erreur ne fut commise avec tant de 
faste. On sembloit attacher de la gloire à dé- 
pouiller le monarque de ses plus précieuses 
prérogatives; on détruisoit ses pompes une à 
une , toujours an nom de la liberté et des fers 
que l'on ptétendoit briser* On vouloit pour- 
tant un roi , et d'avance on le traitoit en en-^ 
nemi : on vouloit un roi, et Ton se plaisoit à 
défigurer les traits caractéristiques de sa haute 
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dignité. Mais la plus inconcevable des pensées 
fut de supposer qu'un trône pût sub3ister, 
battu par tous les flots de l'égalité; c'est d'avoir 
imaginé qu'il pût rester debout au milieu des 
débris de tous les rangs, et après le renverse- 
ment, après une destruction absolue des idées 
et des habitudes de respect. Il est bien remar- 
quable que la nation Françoise , gouvernée par 
un monarque durant tant de siècles, n'ait ja- 
mais fait attention et à l'essence et au carac- 
tère distinclif d'un être métaphysique aussi 
singulier, et qu'elle ait agi, ou ses représen- 
tans pour elle, comme si le nom de roi, ce 
nom étoit à lui seul et sans aucun attribut 
étranger, le symbole magique de la grandeur 
et de la toute-puissance. 

Une telle illusion n'eût pu se maintenir 
qu'en renfermant le prince au fond de son 
palais , et en ne le montrant jamais au peuple ; 
mais selon la nouvelle constitution françoise, 
ce roi devoit être approché par tout le monde 
et soumis encore à une suite d'usages fami- 
liers , qui seuls auroient suffi pour faire dis- 
paVoître la supériorité imposante d'une Sémi- 
ramis ou d'un Louis xiv. 

Voilà pourtant la royauté dont les législa- 
t teurs françois avoient conçu l'idée;. voilà le 

î monarque qu'ils avoient imaginé, qu'ils avoient 
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formé, modelé deieurs mains pour être le dé- 
positaire du pouvoir exécutif, le conservateur 
de la tranquillité sociale , le représentant et 
le défenseur de l'intérêt public ! 

Mais que pou voit-on faire pour le trône, 
après avoir dispersé les rayons qui compo- 
soient son éclat et sa splendeur? Le jour où 
l'assemblée nationale, en détruisant tous les 
rangs, abolit jusques aux plus légers signés 
d'une gradation d'états; le jour où, par cette 
proscription solennelle, elle consacra le prin- 
cipe de l'égalité, le rendit usuel et familier ; ce 
jour, elle sapa, sans y penser, les fondemens 
de la frêle royauté qu'elle avoit élevée jus- 
qu'alors. 

Sans doute, avant cette époque,» elle avoit 
déjà remis l'administration des provinces , 
l'exercice de la justice, l'enseignement de la 
morale et de la religion entre les mains des 
élus du peuple; elle avoit averti ces élus, au 
nom de la loi, qu'ils étoient indépendans 
du monarque; et de toutes les manières elle 
avoit affoibli, dégradé la puissance ex^^utive : 
cependant la raison et l'expérience, ces deux 
grandes autorités*, auroient interprété la con- 
stitution; auroient^ s'il l'eut fallu, dirigé, 
dominé le sens des articles encore vagues ou 
rédigés en teripes ambigus , et l'on eut- ainsi 
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réparé graduellement les vices de ce graod 
ouvrage. Mais lorsqu'on eut exalté les esprits^ 
en appelant à la même ambition tous le$ habi- 
tans de la France et en leur inspirant la même 
confiance, l'empire alors appartint au nom- 
bre , l'empire alors appartint aux passions 
impétueuses qui réunissent les volontés du 
peuple et qui les signalent; et le législateur, 
devenu l'esclave ou le courtisan craintif de la 
multitude, ne put toucher à la constitution du 
gouvernement que pour la rendre encore plus 
lâche et plus démocratique : aussi l'assem- 
blée nationale qui vers la fin de sa carrière , 
éclairée déjà par l'expérience , auroit voulu 
resserrer un peu le cercle de ses abstractions 
et se replier de resp(rit sur le sens commun , 
n'osa cependant réformer son ouvrage; elle 
redouta la censure du maître qu'elle avoit 
créé, et, tremblante devant lui , elle se permit 
seulement de donner au mqnarque le titre de 
représentant héréditçLire de la nation ; mais il 
étoit trop tard pour décerner au pridçe les 
honneurs et les prérogatives qui devoieut ac- 
compagner upe qualification si imposante. 
L'assemblée inconsidérément , et durant le 
cours entier de ses séances, avoit souvent af- 
fecté de désigner le roi sous le nom , jusques 
«ilors inconnu , M premier fonçtionriaire public. 
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Ce fut en mourant , ce fut en dictant le deY- 
nier codicille de son testament politique , 
qu'elle changea de langage. Elle regretta peut- 
être en cet instant tous les décrets^ tous les 
articles constitutionnels évidemment en con- 
traste avec lie nouveau titre qu'elle venoit de 
léguer au monarque, et tacitement elle parut 
se confier à une nouvelle assemblée de légis- 
lateurs, 4u soiu de réparer s^s premières er- 
reurs. Afinsi divers roiç dont nous p^rle l'his- 
toire , après avoir dissipé leurs finances , 
croyoient a^paiser jtoutes les plaintes , lors- 
que prêts à quitter la vie, ils déclaroient leurs 
dettes et enjoignoient à leurs successeurs de 
les acquitter. 

Rarement ils fiurent obéis; et la première as- 
semblée nationale nepouvoit pas attendre plus 
de déférence de lapartdeshomm.es destinés à 
régner après elle. La faveur populaire ne pa- 
raissoit pas encore épuisée , et les nouveaux 
arrivans v((uloient en jouir de Jia même ma- 
nière que leurs prédécesseurs l'avoient fait. 
Ainsi l'assemblée législative , composée en 
grande partie de députés d'uu caractère ardent 
et connu pour tel , cette assemblée, héritière 
d'une constitution qui mettait le monarque à 
la merci de tous les chefs d'entreprise, de 
tous les inventeurs, de tous les élaborateurs 
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de systèmes , n'eut garde de s'imposer des 
gènes, en reconnoissant dans le chef de l'élat 
la qualité fixe et immuable de représentant 
héréditaire de la nation. Elle pouvoit bien 
mieux se jouer du titre du premier fonction- 
naire public : cette dénomination vague, cette 
expression flexible convenoit à merVeilIe aux 
novateurs dont la seconde assemblée natio« 
nale se trouvoit remplie; et pour entraîner à 
ufie grande révolution ^ il ne leur restoit plus 
qu'à se récrier contre la cherté de ce fonction- 
naire, en même temps qu'ils jetoieot dès dou- 
tes sur l'utilité de sa médiation. 

C'est ici toutefois que commence la seconde 
époque de la révolution françoise ; 'c'est ici 
que commence d'une manière éclatante la dé- 
clinaison de là monarchie vers la république. 
L^ hommes pénétrans avoient vu de plus 
loin ce mouvement, et ils en avdient distin— 
gué les signes avant-coureurs dans le foible 
ouvrage de l'assemblée constituante et dans 
les principes destructifs de toute autorité 
qu'elle avoit imprudemment consacrés* Ce- 
pendant les François, voyant toujours un roi , 
mais dont on avoit modéré les pouvoirs , se 
crurent encore quelque temps redevables à 
leurs législateurs de l'établissement d'une mo-*' 
l^archie tempérée; et les uns savoient, les au-« 
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très avoient ouï dire, que, pour un grand 
pays , c'étoit le meilleur des gouvernemens. 
Enfin ils promettoient d'être heureux et con- 
tens , pourvu que la constitution fût exacte* 
ment observée; et sous la même réserve, les 
auteurs de cette constitution se portoient 
pour garans de toutes les espérances. Certes 
ils avoient raison et les uns et les autres; car, 
en supposant un plein respect envers la con- 
stitution civile et politique d'un pays , en sup- 
posant une libre obéissance aux diverses dis- 
positions dont elle est composée, la foiblesse 
et la nullité même du pouvoir exécutif de- 
viendroient indifférentes , puisque l'action 
d'un pareil pouvoir est surtout nécessaire pour 
dominer les résistances et pour assurer le 
maintien de l'ordre et de la subordination. 
Ainsi donc cette réserve , pourvu que la con- 
stitution soit exactement observée^ ne peut pas 
être reçue comme une condition transitoire : 
elle est la question même et toute la question. 
En effet, et l'on ne peut trop le rappeler, le pre- 
mier but d'une constitution politique , et en 
même temps la plus grande difficulté , c'est de 
former un gouvernement où , sans aucun aide 
du despotisme, sans aucune mesure extraor- 
dinaire, toutes les lois aient un appuis toutes 
les autorités soient respectées. 
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Telle fut sans doute Tidée que se formèrent 
d'abord de leurs devoirs et du terme de leurs 
traraux les premiers législateurs de la France. 
On doit le supposer du moins, quoiqu'ils aient 
toujours parlé de liberté , et si rarement 
d'ordre public. Mais ils crurent que les lois ci- 
viles et criminelles pouvoieot suffire à tout, 
ils le crurent avec complaisance , parce qu'ils 
$e sentoient le zèle d'en faire en quantité et 
qu'ils y trou voient du plai^r. Ils jCirurent 
qu'en ordonnant des peines, et contre les 
violations de la paix sociale , et contre Ti^sù- 
bordination des diverses autorités dépendant 
tes les unes des autres , ils feroient assez pour 
l'ordre , et que raffermissement de la liberté 
étoit en politique la seule combinaison dif- 
ficile, la seule vers laquelle toute leur atten* 
tion de voit se diriger. C'étoit voir grossement, 
car le maintien de l'ordre sans despptisme 
tient à des précautions aussi délicates, à des 
idées aussi fines que le maintien de la liberté 
sans abus. 

Le gouvernement d'Angleterre étoit là pour 
servir d'exemple à rassemblée constituante ; 
mais elle aspiroit à l'honneur d'une invention. 
Elle vouloit faire oublier les Numa, les Solon, 
lesLycurgue; elle vouloit étouffer de sa gloire 
les législateurs passés, présens et avenir, et 
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de grands maux ont été le résultat d'une am-» 
bition si déniisonnable. Quelle différence, je 
l'ai dit, je le redirai , puisque j'y pense tou- 
jours; quelle différence, si, au lieu de laisser 
errer et diyaguer sans fin tant de parleurs po- 
litiques, tant de commençans, tant de novi* 
ces, on eût chargé un simple greffier de mon* 
ter à la tribune , et d'y lire , d'une voix de 
stentor, la| constitution briIJinnique! On eût 
ouvert ensuite la discussioiï sur les diverses 
modifications que cette constitution pouvolt 
exiger, et en elle-même, et dans son applica- 
tion à la France. Hélas! à quelle force est sus- 
pendue la destinée des empires! L'esprit se 
perd en se livrant à cette méditation. La va- 
nité, dans l'univers moral, agite de ses petits 
fils les plus grands colosses, et la raison , av^c 
i»es câbles à doubles et triples liens , ne peut 
xien mouvoir ni rien retenir. 

On retrouve lempreinte de cette vérité dans 
le grand exemple offert à r£urope par les pre- 
miers législateurs de la France ; et l'on ose le 
dire , un goût de jeunes gens pour les choses 
nouvelles, un désir glorieux d'originalité, une 
répugnance vaniteuse et pusillanime pour 
toute espèce d'imitation , enfin une confiance 
crédule aux figures tracées par la théorie, et 
lin mépris inconsidéré pour les réalités gra«- 
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vées par l'expérience : voilà peut-être, entre 
plusieurs causes morales, celles qui ont le 
plus empêché l'assemblée nationale d'être une 
bonne ouvrière en législation. Elle fuyoit les 
choses connues, et s'embarrassant dans son 
travail, elle a multiplié les anneaux : ces an- 
neaux en image paroissoient se toucher et for- 
mer un plan symétrique, mais ils ne tenoient 
ensemble par aucun lien éprouvé, et dès les 
premiers mouvemeus ils se sont détachés , et 
la gloire des compositeurs s'est évanouie. 


SECTION III. 

Dernières réflexions qui me sont personnelles. 

Voici le seul moment où quelques pages sous 
ce titre me sont encore permises; car bientôt, 
et en présence de tant de calamités dont nous 
allons devenir spectateurs, quel homme, même 
le plus calomnié, oseroit arrêter l'attention sur 
sa personne et sur les intérêts de sa réputa- 
tion ? 

Ce n'est plus mon administration dontj'iii 
besoin de parler; les éclaircissemens que je 
pouvois devoir encore, se trouvent répan- 
dus dans le récit des premiers événemens de 
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la révolution et dans l'esposition de leurs 
causes et de leur enchaînement. Mais eu atti- 
rant sur moi les regards pour la dernière fois , 
je me crois obligé de répondre àces insinua- 
tions générales dont je vois qu'on se sert arti- 
ficieusement pour donner un air de vraisem- 
blance à des reproches particuliers ^ à des re- 
proches que si peu de gens entendent, que si 
peu de gens veulent approfondir. Enfin je dois 
expliquer aussi par quel intérêt les hommes 
d'un même parti mettent tant d'obstination 
dans leurs injustices envers moi. — Il a tou- 
jours eu l'esprit novateur et systématique, 
témoin entre autres , et sous son premier mi- 
nistère , ces assemblées provinciales , cette pu- 
blicité de l'état des finances , ce compte rendu 
à la nation sous le nom du roi; manières in- 
usitées, incompatibles avec la monarchie et 
le premier germe de la révolution , aux re- 
gards des fins observateurs. — Il a vécu dans 
la société des philosophes de notre temps , et 
il a dû prendre à leur école ces idées nouvelles 
qui nous ont fait tant de mal. — Né républi- 
cain, il haïssoit les rois et leur autorité. — îîé 
protestant , il a toujours eu pour vœu secret de 
perdre le clergé et de discréditer la relif^iori 
calhoiiqiie. — Né simple citoyen d'un pelic 
coin (lu monde, il a élé jaloux des ilisiinc- 
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tîons introduites dans les pays monarchiques, 
et il ain^oit voulu pouvoir les anéantir. — En* 
fin, ambitieux sans mesure , c'est par la popu- 
larité qu'il a cherché à s'élever, et il a tout sa- 
crifié pour l'obtenir et pour la conserver; — * 
Ainsi ses opinioi^s , ses préjugés , son caractère, 
voilà les premiers mots de la révolution fran- 
çoise. 

Eh! messieurs, vous ne le croyez pas, et 
vous ririez vous-tnémes de cette forme gigan* 
tesque donnée à un pygmée, si vous ne trou- 
viez pas de la convenance à placer un fantôme 
en avant des regards qui vous incommodent 
Cependant la répétition de ces discours m'o* 
blige à les parcourir, mais en y opposant seu* 
lement quelques réflexions jetées au hasard , 
car une défense méthodique seroit mal adap» 
tée à la petitesse du sujet. 

J'ai commencé mon premier ministère à 
l'époque d'un grand discrédit , je l'ai continué 
pendant la guerre; c'est dans une situation si 
embarrassante que les idées systématiques en 
finance auroient pu trouver place, auroient 
été pardonnées. Mais loin d'y recourir, je cher- 
chai des ressources dans les moyens les plus 
simples. Je n'en voulus point d'autres, et Tor- 
dre et l'économie, la sagesse et la fidélité, 
toutes ces idées morales furent ma première 
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assistance , et Tancienneté de leur réputation 
ne m'en éloigna point l'éludiai les abus, et 
je leur fis la guerre ; mais c'est toujours au 
plus près que je les combattis. J'évitai soigneu- 
sement les mouvemens précipités , les convul- 
sions dangereuses, et il n'y eut d'extraordi- 
naire, dans cette partie de mon administra- 
tion, que son résultat, l'accroissement du crédit 
et la hausse du prix des fonds publics au milieu 
de la guerre. Et peut-être eus-je besoin de ce 
résultat pour ennoblir ma marche terre à terre; 
car il me souvient qu'en commençant , on ne 
me trouvoit pas assez ailé dans mes déploie- 
mens. Où étoit donc alors mon esprit inquiet 
et systématique ? L'institution des assemblées 
provinciales , la publicité de l'état des finances 
étoient des nouveautés, mais étrangères aux 
principes politiques. Le ministre rendoit au 
roi un compte des revenus , des dépenses , des 
améliorations provoquées dans leurs diffé- 
rentes branches , et le monarque , pour éclai- 
rer la confiance, ordoanoit que ce compte fût 
répandu par la voie de l'impression. Les as- 
semblées provinciales n'étoient qu'une ad<- 
ministration collective, et destinées à mieux 
faire que les inlendans et leurs subdélégucs. 
Les membres dont elles étoient composées 
dévoient être renouvelés par les iis^tniblt^'^ 
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elles-mêmes, avec Tapprobation du roi. Ce 
fut sous M. de Brienne que le choix en fut 
confié aux trois ordres , et par cette innova* 
tion on transmit aux assemblées provinciales 
nn caractère représentatif qu'elles n'avoient 
point eu jusqu'alors. 

II est une vérité certaine , c'est qu'en per* 
fectionnant l'administration dans un pays, on 
soutient sa constitution politique. : c'est ainsi 
que des gouvernemens où les pouvoirs sont 
mal distribués , se conservent sans altération , 
et plusieurs états de l'Europe nous en offrent 
l'exemple. Les peuples, quand ils se trouvent 
heureux , ne demandent point s'ils le sont ré- 
gulièrement et par le résultat d'une organisa- 
tion savante. Ils ont, par le mérite seul d'une 
administration circonspecte, le gouvernement 
paternel, ce gouvernement où la sagesse, l'u- 
nité d'intérêt et la vraie amitié dispensent de 
Téquilibre des pouvoirs; du législatif en deux 
chambres, de l'exécutif en dehors, et même 
des méditations de la commission des onze. 

Les recherches des nations sur la con tex- 
ture des gouvernemens , ne commencent ja- 
mais qu'avec leur mécontentement ; et en pen- 
sant à cette vérité, en me souvenant de l'atta- 
chement que j^ai vu pour le roi et pour la mo? 
narchie durant mon premier vipinistère , je 
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m^absous hardiment du reproche d'avoir con- 
couru, par aucune de mes dispositions admi- 
nistratives , au discrédit de l'ancienne forme 
du gouverneraient; et je Taurois peut-être 
étayée de nouveau , et par les mêmes moyens, 
si de grandes fautes n'avoient pas obligé le roi 
à promettre la convocation des états-généraux. 

Ce n'est pas seulement dans mon premier 
ministère que j'ai fait preuve de mon attache- 
ment aux principes sages et modérés;, voyez 
dans mon ouvrage sur l'administration des 
finances, si jamais j'ai couru après les nou- 
veautés systématiques. Je n'ai eu de partialité 
que pour les vieilles maximes; et ce n'est pas 
toutefois en adorateur servile que je les ai dé- 
fendues, car de temps à autre j'ai montré, 
que j'C pense , la faculté de saisir les idées à 
leur premiière origine. Seulement en m'y éle- 
vant, je ne suis pas resté habituellement dans 
les airs comme quelques-uns des métaphysi- 
ciens politiques de nos jours. 

Je ne sais aussi ce qu'on veut dire avec cette 
accusation de philosophie moderne , qu'on 
n'entend pas trop soi-même. J'avoue les rela- 
tions suivies que j^ai eues avec des hommes 
distingués dans les sciences et dans les lettres, 
et je me félicite d'avoir pu étendre et fortifier 
mon esprit dans leur conversation et dans leur 
IX, ao 
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société. Ils pensoient avec moi que la morale 
et la politique ont une étroite union; et 
sans fixer sur d'autres points nos rapports ou 
nos différences de sentiniens, il me suffit 
d'avoir constaté mes principes de la manière la 
plus évidente, il me suffit de leur avoir donné 
de la publicité .dans un ouvrage qu'on lit 
encore , ce me semble; dans un ouvrage où , 
avec amour et avec persuasion , j'ai cherché à 
pénétrer les hommes d'un saint respect pour 
l'Être suprême, et à placer leurs devoirs sous 
la sauve-garde des idées et des opinions reli- 
gieuses. Ah ! si la licence des systèmes et le li- 
bertinage des esprits ont contribué , comme 
je le pense, aux malheurs de la France, ce 
n'est pas moi sûrement qu'il faut appeler en 
cause. J'ai souvent combattu les agresseurs des 
rérités utiles , et jamais on ne m'a vu dans 
leurs rangs. 

Je jette ensuite un coupd'œil sur cet homme 
ambitieux de popularité, et toujours occupé de 
l'étendre et de la conserver. La vérité estpo.ur- 
tant, que si j'ai eu de la popularité], je l'ai ob- 
tenue sans aucun effort particulier et par les 
mêmes moyens qui m'avoient mérité l'estime 
publique; mais loin de chercher à faire aucun 
usage personnel de cette popularité, loin d'ea 
avoir eu jamais la pensée , loin d'avoir songé 


méine à. ta mé^^g^r, à U manière dfs tvares, 
je Tai liasardée s^iemmeat toutes les fois que 
j'ai cru pouvoir m,'en servir pour uu avajntage 
public, o^ pour rendre service aux; oppriioés.; 
et sans pa^rler de la hardiesse avec laquelle je 
Tave^turois tout enûèire , daus mou projet du 
23 juin , je puis dire que je Tai perdue pour 
ravoir sans ce^ç risquée, et eu le voulant 
bien. 

C'est ainsi , paç exempt , qu'en revenant 
de Basle, et au milieu desi villes les plus exal- 
tées , je ne craiguis point de faire entendre 
un langage eu contraste avec les passions do* 
minantes , et que souvent, à mon dou3^ sou-^ 
veuir, j'y devius l'heureux défenseur de l'inno- 
cence abandonnée £^ux aveugles fureuirs de 
Tesprit de parti. 

C'est ainsi qu^ , peu de jours après mon re*- 
tour à Versailles jeta la gTsmde' surprise, des 
nouveau:^;: politi^ques , je. JQuaÂ ssins hésiter 
toute ma part àls^ li^epveillance de$ Parisiens , 
pour essayer de sauver la yie et la lib^té d'un 
seul hoipame. 

Mais ce fut singulièrement, pu en résistant 
ouvertement à la marche invasive de l'assem- 
blée n£|tiouale, ou en disputant contre ses 
erreurs , que j'exposai sans cesse cette popu- 
larité, courue atout prix par tant d'auti?es. 
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, C'est ainsi que, dans tous mes Mémoires à 
l'assemblée nationale , et au risque certaia 
de lui déplaire, je ne cessai de réveiller soa 
attention sur l'importanice du pouvoir exé- 
cutif, et sur le danger où elle exposoit l'ordre 
public, en négligeant d'investir le monarque 
des prérogatives nécessaires à son autorité. 
> C'est ainsi que je combattis par des obser- 
vations vigoureuses, et les résolutions préci- 
pitées du 4 août , et les décrets de l'assemblée 
nationale destinés à oter au monarque la fa- 
culté de donner, de sa propre autorité, la plus 
petite gratification, la plus légère récompense 
pécuniaire. 

C'est ainsi qu'invité par mon intérêt per- 
sonnel à multiplier les jour« sur la régie des 
finances et à profiter, en ma qualité d'admi- 
nistrateur économe, du mérite des parallèles, 
je résistai pourtant, et avec une opiniâtreté 
dangereuse, à mettre l'assemblée nationale 
dans la confidence inutile du regi$ti% , devenu 
célèbre sous le nom de Z^Vre rouge , et où se 
trouvoient inscrites les dépenses secrètes or- 
îlonnées par le roi durant le cours de sou 
règne. 

C'est ainsi que , parlant au nom du prince 
et défendant une cause abandonnée, je ré- 
clamai la justice de l'assemblée nationale en 
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faveur des ecclésiastiques dépouillés de leur 
état, et en faveur des propriétaires de tout 
ordre devenus les victimes des déprédations et 
des violences que l'autorité publique n'avait 
pu réprinler. 

C'est ainsi enfin que, dansun momentoù le 
peuple lui-même, entraîné par des illusions, se 
prononçoit avec éclat en faveur d'une créa- 
tion illimitée de papier-monnoie, j'osai m'é- 
lever le premier contre une idée dévastatrice 
des principes d'ordre et de justice. 

Mais jamais toutefois je ne renonçai plus 
ouvertement à la faveur populaire , qu'en re-^ 
fusant d'admirer le décret destructif de la 
gradation des rangs et en résistant, selon mes 
moyens, à l'établissement d'un système dont 
je présageai de bonne heure les dangereuses 
suites et pour le monarque et pour la mo- 
narchie. 

J'oserai donc le dire, en jetant im dernier 
coup d'œil sur mon second ministère, je ne 
me suis compté, au milieu des affaires, que 
dans une petite proportion et pour une part 
inséparable de la foiblesse humaine. Jîemeuré 
Jibre par ce moyen , et susceptible même 
de toute la fierté qui appartient k l'inilepon- 
dancë, ma condTiite s'est ressentie d'une po- 
sition si favorable, et d'abord eaTeni.le&deM^ 


e, ei a nbora eavCTf'ie&aeiiS/ _^ 


3lO DE LA RaÉVOLUTIOlT 

premiers ordres , qui, embarrassés dans leur» 
préjugés, restoient trop en arrière du temps 
présent; ensuite envers l'assemblée nationale, 
qui, dans sa course impétueuse, adiressoit à 
un avenir d'imagination ses compositions ou 
ses pensées; et encore envers la cour, qui , 
agitée entre ses souvenirs et ses craintes , de- 
voit être incertaine et vacillante. Tai rempli 
dans ces divers rapports, sinon habilement, 
sinon avec succès , du moins en honhéte 
homme, un devoir difficile. Mais toujours au 
centre des événemens etparoissant y toucher, 
on a pu facilement mHmputer les erreurs et 
les fautes contre lesquelles j'ai ie plus com- 
battu ; et , comme je l'ai dit au commencement 
de cet ouvrage : « La foule des spectateurs , 
a en me regardant de la plaine, â dû me voir 
(f sans cesse autour d'un char qui descendoit, 
ff rouloit avec vitesse du haut d'un mont élevé; 
i( et elle a pu croire que je le poussois , que 
a j'accélérois du moins son mouvement, tan- 
« dis qu'au contraire je retenors les roues de 
« toutes mes forces, ietj'appelois continuelle— 
« ment aii secours. » 

£t si par hasard on m'avoit observé depuis 
que j'ai quitté la France, ou si Ton daigiloit 
accorder un moment d'attention aux écrits 
dépositaires de mes sélntimec^s'eidetaiespen* 
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sées , on y trouveroit peut-être une sorte de 
prolongation de mes actions comme homme 
public ; on verroit que , sous le règne encore 
de la première assemblée nationale , j'ai osé 
développer ses fautes et les vices de son ou- 
vrage ; on verroit que , sous l'empire mena- 
çant d'un aveugle fanatisme, j'ai osé combat- 
tre le système chéri de l'égalité, et marquer de 
nouveau les sacrifices que la raison et la mo- 
rale demandoient à la liberté; on verroit en- 
fin (triste souvenir!) on verroit qu'au mo- 
ment où toutes les autorités, d'accord avec 
toutes les passions, sembloient avoir conjuré 
la perte du plus infortuné des princes , je pa- 
rus le premier au rang de ses défenseurs. Ah ! 
je ne me place point sur la ligne du vertueux 
Malesherbes et de ses généreux compagnons ; 
mais qu'on ne cherche point à dégrader mon 
zèle, en le présentant comme un dévouement 
sans péril. J'avois alors entre les mains de 
ceux dont j'attaquois de front les principes 
funestes et les cruels desseins , j^avois alors 
sous leur puissance fa plus grande partie de 
ma fortune, le fruit de quarante ans de tra- 
vaux et d'économie , et ils ne tardèrent pas à 
s'en emparer. Un mot artificieux qu'ils insérè- 
rent dans la loi sur les émigrés , leur servit de 
prétexte pour saisir tout moifc Mta , mes mai- 
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sons, mes rentes viagères et mon dépôt de deux, 
millions au trésor royal ^ dépôt presque sacré 
par tant de circonstances. Tel a été le prix de 
sept années de service public , sans aucun ap- 
pointement , sans aucune espèce de rétribu- 
tion ; tel a été le prix des travaux et des tra- 
vaux heureux à l'aide desquels , au temps de 
ma première administration , je portai l'ordre 
et l'économie dans toutes les parties des finan- 
ces ; je relevai le crédit d'une manière écla- 
tante; je soutins la guerre sans impôt, et je 
multipliai cependant les secours en faveur de 
^la classe indigente et malheureuse du peuple. 
Tel a été le prix des soins que je me suis don- 
nés, pendant mon second ministère, pour 
soutenir, au milieu des circonstances les plus 
inouïes , l'édifice chancelant de la fortune pu- 
blique. Tel a été surtout le prix de mes veilles , 
de mes inquiétudes, et des risques personnels 
que j'ai courus pour garantir Paris et plusieurs 
provinces de toutes lès horreurs de la fa- 
mine (*). Enfin tel a été le prix du dévoue- 


(^} Je dis les risques personnels, non pas seulement 
parce que révënement portoit en entier sur moi , maïs 
aussi parce que j'ai donné ma garantie et ùion engage- 
nient privé, dans un moment pii la confiftuce envers le 
trésor public étoit épuisée. 
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ment qui m'a fait revenir au milieu des périls, 
lorsque j'en étois écarté. (*) 

Voilà la conduite des uns : les autres , ré- 
pandus dans toute l'Europe, abusent de leur 
malheur et de l'intérêt qu'ils inspirent pour 
i^— I III 1 1 1 1 I II II I I i ■ ■ I ii^ 

(*) Qu'on lise encore si Ton veut , et toujours par 
forme de contraste avec l'injustice dont je me plains en 
ce moment, le Discours suivant de M. le duc de La Ro- 
chçfoucault-Liancourt. Il' me l'adressa comme président 
de l'assemblée nationale, à mon retour de Basle, au mois 
de juillet 1789. 

* « Monsieur, vous aviez, en vous éloignant des affaires, 
« emporté l'estime et les regrets de l'assemblée natio- 
« nale : elle l'a consigné dans ses arrêtés; et en expri- 
«c mant ainsi les sentimens dont elle étoit pénétrée, elle 
« n'a été que l'interprète de la nation. 

M Le moment de votre retraite a été celui d'un deuil 
M général dans le royaume. 

u Le roi , dont le cœur généreux et bon vous est connu 
c( plus qu'à qui que ce soit , est venu dans cette assemblée 
« s'unir à nous^ il a daigné nous demander nos conseils : 
« nos conseils dévoient être ceux de la nation^ ils étoient 
« de rappeler à lui le ministre qui l'avoit servi avec tant 
« 4e dévouement, de fidélité et de patriotisme. Mais 
u déjà le cœur du roi avoit pris de lui-même ce conseil 
«c salutaire ; et quand nous pensions à lui exprimer nos 
u vœux, il nous remettoit la lettre qui vous invitoit à 
« reprendre vos travaux : il désiroit que l'assemblée na- 
« tionale y joignit ses instances^ et il vouloit , pour gage 
«c de son amour^ se confondre encore avec la nation pour 
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m'attaqucr dans l'opinion publique, et pour 
m'appeler en cause à chaque événement désas-- 

4 

tt rendre à la France celni qui en causoit les regrets , et 
«c qui en faisoit l'espérance. 

ce Vous vous étiez , en partant » dérobé aux hommages 
« du peuple ; vous aviez employé , pour éviter l'exprès— 
« sion de son estiiïie , les mêilies soins qu'un autre eût 
tt pris pour fuir les dangers de son mécontentement et de 
« sa haine. Vous touchiez au moment oii , après une lon- 
« gue et pénible agitation , vous alliez trouver le calme 
tt et le repos : vous avez connu les troubles qui agitoient 
« ce royaume; vous avez connu les vœux ardëns du roi 
« et de la nation , et, sans vous aveugler sur l'incertitude 
« des succès dans la carrière qui de nouveau s'ouvroit à 
M vous , vous n'avez pensé qu'à nos malheurs ; vous vous 
« êtes rappelé ce que vous deviez à la France pour l'atta- 
« chement et la confiance qu'elle vous donne ; vous 
« n'avez plus pensé à votre repos, et , d'après vos pro— 
u près expressions , vous avez , sans hésiter , préféré le 
« péril au remords» 

tt L'empressement des peuples qui se portoient en 
« foule sur votre route , la joie pure et sincère qu'a reçue 
<c le roi de votre retour, les mouvemens que fait naître 
« votre présence dans cette salle , où votre éloge éloit , 
M il y a quelques jours , prononcé avec tant d'éloquence 
tt et entendu avec tant d'émotion , tout vous est garant 
tt des sentimens de la France entière. La première nation 
«c du mondé voit en vous celui qui, ayant patticulîère- 
tt ment contribué à la réunion de ses représentans , a le 
n plus efficacement préparé son salut , et peut seul , dans 
tt ces momens d'embarras , Faire disparoitre les obstacle» 
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treux, à chaque acte de tyrannie ou de despo- 
tisme populaire dont les amis de l'humanité 

«( qui 8\>pp09erôiént encore à sa rëgënération. Quel 
« bomme avoit droit de prëtândre à une si haute desti* 
« nëe? Et quel titre plus puissant pouvoit assurer la 
« France de votre dévouement le plus absolu ? 

t< Peut-il donc être offert à la nation un présage plus 
t< certain de bonheur, que la réunion des volontés d'un 
« toi prêt h tout sacrifier pour l'avantage de son peuple ; 
« d'une assemblée nationale qui fait , à l'espoir de la fé- 
« licite publique , l'hommage des intérêts privés de tous 
« les membres qui la composent , et d'un ministre éclairé 
u qui^ aux sentimens d'honneur qui lui rendent le bien 
« nécessaire , joint encore la circonstance particulière 
ce d'une position qui le lui rend indispensable? 

« Et quelle époque plus heureuse , monsieur , pour 
n établir la responsabilité des tninistres , cette précieuse 
M sauvegarde de la liberté , ce rempart certain contre 
« le despotisme , que celle oii le premier qui s'y soumet^- 
« tra n'aura de compte à rendre à la nation que celui de 
ic ses talens et de ses vertus? 

« C'est après ce salutaire établissement , que vous avec 
« sollicité vous-même , dont vous aurez été le premier 
« exemple, que Thomme portant un cœur droit , des in««- 
« tentions pures, un carractète ferme , une conscience à 
et l'abri de tout reproche , pourra , s'il est doué de quel- 
le que talent, aspirer ouvertement au ministère. Glorieux: 
ce alors de l'idée qu'aucune action mauvaise , qu'aucune 
u complaisance funeste, qu'aucune in tngue sourde, ne 
a pourront être dérobées an jugement de la nation , il i 
M bravera lesiatetitibns obA^ures de là haine et de l'envie; 
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ont si souvent à gémir. Quelle dure injustice! 
Et c est toujours le nombre des députés des 

« et portera dans son cœur llieureiise confiance que la 

« vérité est toujours plus forte et plus convaincante que 

ft la calomnie , quand Tune et l'autre ne peuvent élever 

(c la voix que devant une nation généreuse et éclairée. 

« C'est en vous soumettant aujourd'hui , n^onsieur, à 

M cette honorable épreuve ; c*est en reprenant la place 

n que vous avez consenti d'accepter, que l'exercice de 

« vos talens , que votre fidélité inviolable aux intérêts de 

« la nation et du roi, désormais indissolublement lies, 

«c sauront prouver à l'Europe, sans l'étonner, combien 

• 
tt étoient justes et les regrets publics et l'allégresse um- 

« verselle dont il appartenoit à vous seul d'être l'objet. 

«t Si , dans cette circonstance , il pouvoit m'être permis 
« de laisser échapper l'expression d'un sentiment qui ne 
« m'est que personnel , je dirois combien il m'est doni 
« de lier l'époque glorieuse pour moi d'une fonction ho- 
<« norable, que je ne dois qu'à l'extrême indulgence de 
M cette auguste assemblée ^t que je ne puis justifier que 
« par mou zële , à l'époque tant désirée de votre retour a 
« un ministère que vous signalerez par votre attachement 
« pour une constitution qui va bientôt assurer le bonheur 
« de l'empire. » 

L'assemblée a vivemexit applaudi le Discours de M. le 
président 5 elle y a trouvé ses sentimens et ses principes 
exprimés avec tant de noblesse, de justesse, d'éloquence 
et d'énergie , qu'elje en a ordonné l'impression et son 
insertion dans le proces-verbal. 

Procès-verbal de rassemblée nationale du 
mercredi 29 juillet 1789. 
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Communes aux états-généraux , c'est toujours 
ce nombre rappelé sous le nom de doublement 
du tiers qui forme le sujet de leurs reproches. 
Les premiers chefs politiques d'une caste per- 
sécutée se sont servis contre moi de ce mot 
proverbial , de la même manière que les chefs 
populaires ont employé contre eux le mot 
^aristocrates. Et , en effet, c'est une arme de 
choix en inimitié quelles expressions vagues 
ou les phrases confuses ; car , sans rien per* 
dre de l'impression qu'on veut faire, on s'af- 
franchit encore des objections. Les hommes du 
peuple débitent communément des absurdi- 
tés, quand on s'avise de leur demander l'exacte 
définition du mot aristocrate; et les nobles 
de France, lorsqu'ils s'élèvent en écho contre 
le doublement du tiers , et lorsqu'ils veulent 
engager les étrangeris à recevoir cette parole , 
comme l'explication tout entière de la révo- 
lution françoi^e, ne savent la plupart résou- 
dre aucun des 'doutes que les gens capables 
de réflexion se permettent de leur présenter. 
Il ne tient pas d'abord à eul qu'on n'entende 
par l'ordre de la noblesse de France, la réu« 
nion pure et sans tache de ces anciens cheva- 
liers dont les noms sont épars dans l'histoire; 
et par le tiers-état, des hommes de l'espèce 
de ceux qu'on entend jurer et vociférer dans 
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les cabarets ou dans les labagies dén)Qçi?^ti^ 
ques; tandis qu'en 1789 Tordre de la noblesse 
était composé, en très*grande partie, d^ {a^ 
railles séparée& du tiers-élat par ue pelitnonci- 
bre de générations ; et que le tiers-état, non 
pas en masse sans doute, puisque alors il for- 
moit à peu près toute la nation , mais j>ar ses 
élus ou par seséligibles, présentoit un^ col- 
lection nombreuse d'homme$ d'esprit , d'bonn- 
mes éclairés , et particulièr^in^nt insti'uits de 
l'agriculture , du commerce , de6 lois et des 
intérêts de leur pays. 

Que si l'on écoute encore, et toujours siiç 
le doublement du iiersj ces interprètes de la ré- 
volution française, discourant sans contrainte 
au milieu des étrangers > et si Ton se fie à leurs 
enseignemens ou aux opinions qu'ils ont eux- 
mêmes acquises par la foi , l'on sera jeté d'er- 
reurs en erreurs ; on croira que l'autorité mo- 
rale des trois ordres, cette autqrité attachée à 
leur considération respective, n'avoit éprouvé 
par l'effet du temps aucun changement, au- 
cune altération, Oa croira de plus , et toujours 
en prêtant l'oreille aux mêmes institu^teuirs, 
que le nombre des députés des trois ordres 
aux états-généraux étoit fixé par les lois du 
royaume; qu'il l'étoît, dans la proportion de 
deux à un , en faveur des ordres privilégiés^ 
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et que jamsiis on u'avoit connu d'autre propor-* 
tiop. On ignorera que le tiers-état envoyoit; 
plus ou inoins de députés aux assemblées na- 
tionales» selon qu'il y étoit déterminé par des 
vues générales et par des circonstances parti- 
culières. On ne sera pas averti du moins de 
fixer son attention sur Tusage qu'il en auroit 
fait, à une époque où toute la nation désiroit 
d'avoir entrée aux états-généraux; on ne sera 
point averti de fixer son attention sur la na-* 
ture des affaires qui dévoient être traitées dans 
cette assemblée mémorable, et sur Timpossi* 
bilité de soumettre à la décision suprême de 
deux ordres privilégiés les plus grands inté- 
rêts dont le France se fût jamais occupée* On 
ne sera point averti surtout de fixer son atten- 
tion sur l'éclatante renonciation des parle- 
mens à la législation des impots et des em- 
prunts, sur cette nouveauté si importante, et 
sur toutes les conséquences qui dévoient en 
dériver^dans un temps ou cinq cents millions 
de revenus ne suffisoient pas aux besoins de 
l'état. Mais je m'arrête ; car en essayant de me 
former une idée des. divers degrés d'ignorance 
qui servent d'échelon à de certaines perçua-* 
sions, je serois prêt à rentrer dans un siijet 
dont j'ai déjà parcouru tout l'espace. Je ne puis 
omettre cependant une dernière réflexion sur 
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le doublement du tiers^ ou plutôt sur remploi 
continuel de ce mot de ralliement. On deman- 
dera par quel motif, par quel intérêt les no- 
bles de France, à l'imitation de leurs princi- 
paux guides, répètent toujours cette phrase, 
reconduisent toujours à la même idée, quand 
on s'adresse à eux pour recevoir des instruc- 
tions sur les commencemens ou sur les pre- 
mières causes de la révolution. C'est, il faut 
l'avouer, il faut le dire, c'est qu'ils veulent 
écarter toute autre explication , c'est qu'ils évi- 
tent ainsi de ramener l'attention vers les fautes 
dont ils sont devenus responsables et dont ils 
se font peut-être un reproche secret. Je l'ai 
montré avec les ménagemens dus à l'infortune 
et à l'oppression, mais je l'ai^ montré pour- 
tant : les députés des deux premiers ordres 
aux états-généraux , les députés de la noblesse 
surtout, en regardant toujours le passé, ja- 
mais le présent, jamais l'avenir; en n'appré- 
ciant, en n'apercevant peut-être aucun des 
changemens survenus daiis tous les grands 
rapports, qui composent au milieu des états 
le système des forces morales ; ces députés en- 
core, en demandant sans cesse l'assistance 
d'un pouvoir qui lui-même avoit besoin d'aide^ 
et dont il eût fallu déguiser la foiblesse; ces 
députés enfin , en confondant dans leur im- 
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prudente conduite la roideur avec la fermeté^ 
et l'opiniâtreté avec le courage , ont été les 
promoteurs d'une révolution qui s'est exécutée 
par l'autorité de l'opinion publique. Ils pour- 
voient la gagner, cette opinion, ils pouvoient 
la disputer aux représentans du tiers-état; 
et, dédaignant son alliance, ils ont cru témé*' 
rairement qu'ils pouvoient la maîtriser avec 
l'autorité de la cour, avec le crédit des princes, 
avec un langage superbe, avec des moyens 
usés , et qui , dans leur ancieiwe vigueur, eus* 
sent été peut-être insuffisai^Pje l'ai dit , les 
deux premiers ordres ou leurs représentans, les 
deux ordres enviés autant que favorisés, n'ont 
pas voulu , n'ont pas su faire à temps et sans 
restriction aucun des sacrifices qu'imposoit à 
leur politique une circonstance sans modèle; 
ils ont paru croire que leurs nombreuses pré- 
rogatives n'avoient de force qu'en faisceau, 
tandis qu'une seule peut-être, habilement ou 
généreusement abandonnée , auroit sauvé les 
autres. Jamais, dans un si court intervalle, on 
ne commit tant de fautes; et toutes se rap- 
portent à la conduite oa à l'influence des 
hommes lés plus marquans dans les deux pre- 
mier» ordres. Ils ont donc quelque intérêt à 
distraire l'attention des observateurs et à leur 
faire prendre le change; ils. ont quelque in té-* 
IX. ai 
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rét à mettre en vogue le mot ou le dicton du 
doublement du tiersj et à ne rien négliger pour 
faire recevoir l'idée qn'iis y attachent, comme 
la meilleure explication des premières causes 
de la révolution Françoise. 

Que me reste-il à dire encore , avant de por- 
ter plus loin mes regards et mes réflexions, 
avant de diriger l'attention vers les événeroens 
qui ont suivi la dissolution de l'assemblée 
constituante? Je suis plus impatient de finir 
de moi que je j^puis l'exprimer; et cepen- 
dant je ne me f^Pente que sous lés rapports 
où ma conduite publique se trouve étroite- 
ment unie à des intérêts généraux, et je laisse 
à l'écart, avec le plus profond mépris, les ca- 
lomnies de détail dont les écrits du motnent; 
sont encore si souvent remplis. 

Une réflexion triste cependant ne peut 
m'éçhapper. Je fus et je suis encore un exem- 
ple remarquable des persécutions auxquelles 
un esprit de tempérance expose les hommes 
publics, dans les temps de trouble et d'agita- 
tion, lis se trouvent au miliefi de toutes les 
passions, sans être en faveur auprès d'aucune , 
et ils n'ont pour eux que la clyince incertaine 
des- jugemens à venir , ou la voix sourde et 
tremblante des honnêtes gens de leur siècle. 

Tous les traits, en se croisant, les ont frappés; 
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et comme on les voit dépassés par le mouve- 
ment accéléré des passions y comme on les voit 
en arrière aussi des idées nouvelles et systé^ 
matiques, on dédaigne la marche de leur es-* 
prit, et leur caractère même est accusé de foi- 
blesse. Cependant il faut du courage aussi ^ 
pour rester fidèle aux opinions modérées , et 
pour se résoudre à ne jamais quitter ce poste 
abandonné, et dont la garde est si difficile. 

Tel fut autrefois le mérite du sage L'Hospi tal, 
également odieux de son temps et aux catho- 
liques et aux protestans^ et aux parlemen- 
taires et aux amis du despotisme. J'ai éprouvé 
la même disgrâce sans ressembler à ce grand 
homme. La postérité la vengé; me sera-t-elle 
aussi favorable? * 

Je ne suis pas à Tabri, datifs ma retraite, du 
contre-coup de toutes les inimitiés que j'ai 
encourues dans la carrière de l'administra- 
tion ; et les écrits dont je fais de temps à autre 
la lecture , lés propos , les discours qui me re- 
viennent, tout m'apprend chaque jour que 
j'eusse mieux soigné maiortune morale en me 
jetant dans l'un ou l'autre extrême. Grand 
Dieu, ce n'est pas un regret! Que vaut l'opi- 
nion des autres près des consolations de sa 
propre conscience? Comment d'ailleurs ne se- 
yois-je pas rësté\Pobjet d'un nombre infini dQ 
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ressentimeus ? Ah ! de ma part , sans aucun re- 
tour et sans aucun commencement , sans au* 
cune indifférence à la bienveillance des autres, 
sans aucune sécheresse de cœur, sa«ns aucune 
humeur hostile, sans aucune idée surtout 
étrangère à mes devoirs, mais par un attache- 
ment inébranlable aux principes de la raison. 
J'avois défendu le trésor royal contre les 
demandes des princes et des grands seigneurs. 
J avois contrarié sans cesse l'avidité des cour- 
tisans. J'avois circonscrit rigidement les béné- 
ûceû des financiers. J'avois multiplié les réfor- 
mes dans toutes les parties de l'administration. 
Voilà pour mon premier ministère; et au mi- 
lieu de tant d'abus , mes réformes, mon éco- 
nomie et mes nonftreux refus se sont tracés 
dans un si grand espace, qu'encore aujour- 
d'hui je pourrois dire de tel écrivain amer, de 
tel discoureur ardent contre moi : voilà pour- 
quoi cet homme se fâche, voilà pourquoi ses 
expressions sont dures ou inciviles. Ensuite, 
et depuis mon second ministère, je me suis 
trouvé si rarement en ligne avec les diverses 
exagérations dont j'étois spectateur, que je 
n'ai dû plaire à personne. J'ai contrarié les 
deux premiers ordres, lorsque j'ai voulu les 
amener aux condescendances dont urip polî- 
tique bien entendue leur eût donné le conseil ^ 



FRANÇOISE. 3^5 

et lorsqu'il m'a paru sage <le prévenir, au 
nom du gouvernement, l'abaissement insépa- 
rable d'une soumission contrainte à la force 
impérieuse des circonstances. Je n'ai pas irrité 
moins vivement les chefs populaires, en rete- 
nant de toutes mes forces leur marche impé- 
tueuse. J'ai blessé, par de justes critiques, les 
inventeurs de la constitution de 1791. J'ai cen- 
suré la conduite des ministres qui avoient 
amené , par leur administration , la nécessité 
des états-généraux. J'ai blâmé les parlemens 
d'avoir interdit l'action du gouvernement, en 
se déclarant tout à coup sans pouvoir pour 
enregistrer aucun empruntet aucun impôt. 
Enfin , je ne sais trop avec quel ordre de la 
société je ne me suis pas mis en guerre ou en 
opposition : j'ai trouvé des torts à tout le 
monde; comment ne m'en auroit-on pas cher- 
ché? comment ne se seroit-on pas armé contre 
moi d'une sévérité rigoureuse? Ce n'est pas 
tout encore; car au milieu d'une discussion 
naturellement compliquée, il a dû s'élever, 
parmi les hommes attachés aux mêmes prin- 
cipes, des différences accidentelles de senti- 
ment, et j'ai vu qu'elles suffisoient pour exci- 
ter des brouilleries. J'ai vu qu'on étoit au^i 
disposé à J)lâmer et à haïr pour une discor- 
dance sur un seul point, que pour une sépa- 
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ration pleine et entière d'esprit et d'intérêt. Il 
en est peut-être des controverses politiques 
comme des controverses religieuses , où les sec- 
taires les plus rapprochés d'opinion ont. le 
moins d'égards les uns pour les autres. Sont-ce 
les amours^propres qui se heurtent alors davan- 
tage , ou les distances en général seroient-elles 
bonnes pour la paix et bonnes pour le respect, 
dans toutes les parties de l'ordre moral? Enfin , 
car le ridicule se mêle quelquefois aux sentie 
mens les plus sérieux, un grand nombre de 
personnes , dans tous les pays , sans rien en-^ 
tendre aux premières discussions politiques 
de la France, sans avoir voulu les étudier, 
sans le pouvoir peut-être , se prononcent à 
tout hasard contre le prétendu doublement du 
tiersj et contre le nom propre auquel on atta- 
che cette disposition. Ils se marquent ainsi, le 
croiroit-on , pour signaler leur union , leur 
affiliation, vieille ou nouvelle , à l'ordre de la 
noblesse. Le mal qu'ils disent de moi témoigne 
ainsi de leur état ou de leurs prétentions ; il 
sert de plumet à leur vanité ou de couleur à 
leur gloriole. Honneur leur en soit, je le veux 
bien. Pauvre humanité! quel spectacle de déi« 
rision vous offrez encore aux observateurs, au 
milieu même des crimes dont la terre est dés- 
honorée ! 


FRANÇOISE. 3^7 

Que penser encore de ces protecteurs , tou- 
jours prêts à répiéler : Ne lui voulez pas de mal ; 
tout son tort eçt de n'avoir pas connu les 
hommes? Hélas! je voudrotô bien ne les avoir 
pas connus ! Mais à quoi s'applique votre sen- 
tence ? à rie« , absolument à rien. £t vous en 
jugeriez de ifnéroe si vous recherchiezi l'origine 
<]e la révolution, si vous vouliez étudier son 
mou\ementy sa marche et ses progrès^ 

Un mot aussi de ces oJbservateurs , qni se 
disent défians et se font soupçon ixeux, pour 
avoir une réputation de perspicacité. Ilsexpli-* 
quent un bouleversement général^ à U ma-" 
niére privée de leur esprit et de leur carac- 
tère, et ils supposent partout des traniies 
secrètes, afin d'assigner la première place à 
Tartde l'intrigue. Il faut ranger cq& politiques 
à côté de ceux qui aui^ient, disent^ils, éloir 
gné la révolution par un seul acte d'autorité. 
Il n'est si petit aide>Hi;)jor qui ne tînt aujour*^ 
d'hui ce langage , s'il lui étoit arrivé d'im- 
poser par sou ton au milieu d'une caserne ou 
d'une chambrée. On augmente du petit au 
grand avec une iacilité parfaite, lorsqu'on 
reste toujours le héros de la fable. 

J'oubliois presque de répondre aux mots de 
protestant, de simple citoyen d'une républî- 
que, à ces. mots qui présentent la solution 
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lumineuse de toute ma conduite. Mais aurois- 
je montré si peu d'esprit, si peu de caractère, 
que je dusse être jugé dans l'âge viri| sur les 
particularités de mon enfance? Ou est- ce ici 
de Tinstinct qu'on doit à sa nature et à soa 
éducation que l'on veut parler? de cet instinct, 
il est vrai , souvent plus fort que la réflexion. 
Alors m'examihant bien , je dirai avec la plus 
grande vérité que j'ai toujours aimé dans les 
autres tous les genres de grandeurs conven- 
tionnelles ; cai^ ne m'étant jamais senti imposé 
par aucune, et n'ayant pas la faculté de rele- 
ver les hommes , à ma volonté, par des qua- 
lités morales, j'aurois voulu , pour le charme 
de mon imagination , et peut--étre aussi pour 
ma plus grande aisance , leur donner une sta- 
ture d'apparence , et leur prêter à tous , faute 
de mieux , des panaches ou des échasses. Je ne 
sais pourquoi je m'explique ain^i ; car , rigou- 
reusement parlant, c'est presque une imperti- 
nence; mais je suis seul avec moi-même, et 
si je viens à publier mes pensées, j'effacerai ce 
paragraphe ou je ne l'effacerai pas. 

La qualité de protestant , qui a dû nécessai- 
rement me rendre ennemi de la religion catho- 
lique, n'offre pas seulement à mes adversaires 
le secours d'une présomption ; car , en me fai- 
sant si bon calviniste, ils devroient au moins 
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s'entendre avec eux-mêmes , et ne pas oublier 
qu'ils m'ont le plus souvent présenté comme 
un sectateur de la philosophie moderne, d'une 
philosophie dont les disciples n'ont pas la 
réputation de prendre feu entre les différentes 
sectes. Mais laissons là toutes ces absurdes 
contrariétés. J'ai professé plus authentique- 
ment que personne, en ce siècle, mon res- 
pect pour les opinions religieuses ; mais j'ai 
fait voir aussi que je les honorois, que je jes 
considérois dans un cercle assez haut pour 
n'être pas accusé légèrement d'avoir jamais eu 
la pensée de déranger, eh aucun lieu, la mar- 
che usuelle et pratique de la piété. Ah ! qu'elle 
soit vraie, cette piété , qu'elle soit touchante et 
sensible, et le Dieu de l'umvers saura bien 
tendre la main à ceux qui le cherchent! 

Les idées, les insinuations générales, ont 
été de tout temps l'arme d'élite des agresseurs 
habiles ; elles sont à la portée de tous les en- 
tendemens^ et n'exigent aucune preuve. N'est-* 
ce pas là la perfection ! Le vraisemblable, 
toujours débarrassé des intermédiaires , se 
saisit à l'instant, tandis que la connoissance, 
la recherche du vrai , exigent un examen. 
Aussi , c'est à des hommes choisis que la société 
confie l'étude et l'inquisition des vérités essen- 
tielles à l'honneur et à la fortune des citoyens; 
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au lieu que la multitude, la foule ignorante 
et légère , s'érige sans scrupule en tribunal 
des vraisemblances. 

Ici je finis de moi, de ma cause et de ma 
défense , et j'en finis pour toujours. J'ai mêlé 
ce sujet à de grandes discussions, et ôe^pen** 
dant j'ai toujours eu la crainte de me montrer, 
et de paroitre importun. Il y a d'ailleurs à 
parler de soi je ne sais quel attachement au 
monde et à son approbation , qui ne va plus 
à l'état de mon âme. Et qu'aurois-je à recueillir 
aujourd'hui dont la moisson me fut chère ? Il 
n'est rien de précieux pour l'hon^me isolé ; il 
n'est rien qui le touche , même dans la renom- 
mée , et le temps des partages est passé pour 
moi. Il n'est plus là, cet ami qui s'associoit à 
ma vie; il n'est plus là , cet ami que j^invoquois, 
et contre les attaques de mes censeurs, et 
contre mes propres défiances. J'ai perdu mon 
garant, j'ai perdu mon soutien ; et si l'obscurité, 
inséparable d'un temps déjà loin (le fnoi, me 
jette en quelque doute, en quelque incertitude, 
il faut que seul je cherche la trace de mes inten- 
tions çt de mes travaux; il faut que seul je me 
réfugie dans la retraite de ma conscience. Mais 
qu'il est encore tremblant , cet asile , quand la 
main d'un ami ne le rassure pas , et quand les 
tendres soins d'un confident intime n'y veillent 
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pa^ «UT notre repos ! Ah! je le dis aux ennemis 
que je n'ai pas mérités, je le dis pour leur 
faire plaisir, c'est en vain que j'ai défendu, 
que je défends encore, et toujours de bonne 
foi , les diverses parties de ma conduite pu* 
blique ; c'est en vain que mes souvenirs me 
retracent le zèle et l'esprit p^r dont je fus 
animé ; il me suffit d'avoir été placé, par la 
fortune, au milieu des antécédeus de tant de 
fureurs et de tan t de crimes , pour être à jamais 
malheureux. Je me reproche en ce moment 
jusques aux sentimens d'espérance que je par-* 
tageois avec toute la France, à la première 
aurore des élats-généraux ; et, comblant par 
mes regrets la distance de cette époque au 
temfis présent, les difficultés de la prévoyance 
s'effacent insensiblement à mes yeux, et il 
m'arrive de me demander compte de toutes 
les pensées que je n'ai pas eues , de tous les 
présages qui m'ont échappé. O faiblesse de 
l'homme ! vain dans ses entreprises , et plus 
vain encore dans ses prétentions , il vit un 
instant , et il croit que tous les temps lui apr 
partiennent : il passe sur la terre avec la rapi- 
dité de l'éclair, ne sachant avec certitude ni 
d'où il vient, ni où il va, et il imagine que 
toutes les combinaisons^ tous les calculs, sont 
du domaine de son esprit. Cependant, au sein 
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même de notre prudence et dans les momens 
d'orgueil qu'elle nous inspire , un seul obstacle 
nous arrête et vient déjouer notre altière espé- 
rance. Ah ! ne le voyons-nous pas? une desti- 
née inconnue roule tous les grands événemens 
sur nos têtes ; elle nous y donne la part qu'il 
lui plait ; et dans sa marche à pas de géant , 
elle brise ces légères trames avec lesquelles 
nous essayons de maîtriser et le sort des em- 
pires et notre propre fortune. Vivons donc 
d'indulgence : c'est là notre devoir, c'est là 
notre sagesse. Un seul sillon nous est tracé 
d'une manière évidente, et la lumière du ciel 
semble l'éclairer ; c'est la morale et ses saintes 
leçons: marchons-y, suivons-le, ne le quit- 
tons jamais; aimons dans cette voie nos compa- 
gnons de route, et ne soumettons pas les mou- 
vemens de notre cœur aux agitations de notre 
esprit Ah! si l'on se hait, si l'on doit se haïr pour 
des différences d'opinions, quels sentimens ré- 
servera-t-on aux hommes volontairement in- 
justes, aux oppresseurs, aux tyrans , et à tous 
ces hommes de sang qui se disent de notre race ? 
Ces dernières paroles , comme le son d'une 
cloche funèbre , me rappellent à la conti- 
nuation de mon sujet. Ah! puissai-je avoir la 
force et le courage nécessaires pour le suivre 
et pour le franchir ! 
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SECTION IV. 

Commehcemens de V assemblée législative. Môu- 
vemens pçpulaires ^ et première irruption dans 
le palais du roi, le 10 juin 1792. 

AvÀiVT de porter nos regards sur l'assemblée 
qui succéda, sous le nom de Législative^ à l'as- 
semblée constituante, arrêtons un moment 
notre, attention sur la retraite des premiers 
législateurs de la France. On la désiroit, cette 
retraite , avec une impatience presque géné- 
rale ; et dans le même temps, néanmoins, on 
applaudissoit à leurs travaux , et l'on en célé- 
broit la beauté. L'enthousiasme pour l'œuvre 
et l'indifférence pour l'ouvrier présentoient 
un singulier contraste, et l'un et l'autre de 
ces sentimens ont fait tort à la chose publique. 
On ne pouvoit , sans une ignorance profonde 
dé Tordre politique, encenser une constitu- 
tion pénétrée en tout sens des vices les plus 
corrupteurs; et pourtant les hommes qui en 
avoient été les conlpositeurs , étoient seuls en 
état d'y apporter des modifications salutaires. 
Ils avoient épui^ les faveurs de la popularité, 
et ils auroient alors jeté quelques regards vers 


334 ^E ^^ RÉVOtUTlO» 

lin triomphe plus durable , vers ce genre de 
gloire dont une sagesse de combinaison » un 
mérite réel , pouvoient seuls les rendre cer- 
tains. Ils s'étoient prononcés d'une manière 
solennelle en faveur de rétablissement d'une 
monarchie tempérée ; ils n'étoient plus libres 
de s'écarter d*une idée aussi principale ; et 
l'expérience , qui déjà leur donnoit de fortes 
leçons, n'eût pas tardé à les convaincre de la 
nécessité où ils étoient de prêter de l'appui , 
de donner plus d'action à l'autorité executive ; 
et pour y parvenir autant qu'on le pouvoit 
encore , ils auroient fait plier vers ce but la 
partie mobile ou flexible de letir législation 
constitutionnelle. Mais tous les moyens d'in- 
. struction et de repentir leur furent eulevés , 
lorsque le raotrveinent public les contraignit 
à terminer leur règne. On en v toit leurs places, 
et de toutes parts on aspiroit à briller sur cette 
scène où si loug-temps on les avoit vus paroître. 
L'idée de rester maître et législateur, de sa 
propre autorité, et au nom stippos^ de ia 
volonté générale , cette idée audacieuse n*étoit 
pas encore venue; et quand l'assemblée con- 
stituante en auroit conçu le projet , elle n'au- 
roit pu l'exécuter. Elle n'étoit pas. favorisée , 
comme ses successeurs, par» une guerre au 
dehors et au dedans , et par l'état de crise in- 
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séparable d'une révolution pleine et entière 
dans le gouvernement et les lois du royaume. 
D'ailleurs, et c'est une justice à rendre aux 
députés de l'assemblée constituante , leur ca- 
ractère ne se fût point prêté aux actes de 
violence absolument nécessaires , pour exercer 
sur tout un peuple un despotisme sans bornes, 
et pour perpétuer cette usurpation* Ils allèrent 
trop loin, ils touchèrent aux extrêmes dans 
leur élan contre l'autorité royale; mais ils 
eussent frémi de tout ce qui s'est fait après 
eux, et le lionceau Robespierre , quoique mêlé 
dans leurs rangs , et dont les griffes commen- 
çoient à paroître, n'eût jamais osé manifester 
ouvertement ses vœux féroces et son incli- 
nation sanguinaire. L'assemblée constituante , 
coupable de tant d'erreurs, devenues si dan- 
gereuses , eut même un beau moment de génie 
et dé caractère , et que j'aime à relever, après 
avoir si souvent critiqué sa conduite; ce fut à 
l'époque du retour du roi de Varennes. On la 
vit alors résister avec courage à une faction 
qui voulut abuser de la situation du monarque 
et du mouvement public, pour mettre en juge- 
ment ce prince malheureux, et pour renverser 
en même temps le trône et la royauté. Les 
hommes les plus remarqués jusque-là dans le 
parti populaire se signalèrent en cette occa- 
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sion, et ils réunirent dans leurs discours, 
dignes d'être relus , des sentimens généreux à 
de grandes vues» 

Cependant cette ihéme assemblée, dans le 
long cours de son autorité, avoit tellement 
molesté, tellement offensé et la noblesse, et 
la cour, et les princes, et les magistrats, et le 
clergé, et tous les grands propnétaires, qu'au- 
cune classe de l'ordre social ne désiroit la pro- 
longation de son autorité; et ceux-là même 
qui ont le plus souffert des violences de ses 
successeurs formoient alors des vœux pour 
son éloignement. Ils disoient d'elle à tout ha- 
sard : J'aime mieux l'autre, j'aime mieux l'in- 
connue; tant l'espérance avec facilité s'attache 
à tous ]es changemens. Mais ils ne tardèrent 
pas à voir qu'ils s'étoient trompés dans leur 
attente , et ils regrettèrent alors que les dépu- 
tés constituans, dans un moment d'irréflexion, 
se fussent interdit à eux-mêmes la faculté de 
représenter le peuple françois à la seconde 
assemblée législative. 

Ils avoient laissé en mourant un manuscrit 
curieux, plutôt qu'un code politique propre 
à servir de base durable k un gouvernement 
régulier ; cependant la première séance tenue 
par l'assemblée législative, dut persuader aux 
nombreux assistans que les héritiers et les 
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testateurs auroient un même esprit; et cette 
séance , comparée à la conduite immédiate de» 
nouveau-venus^ mérite de trouver place daîis 
rhistoire morale de la révolution. 

Jamais recueil de lois ne fut reçu avec plus 
de pompe; jamais inauguration ne fut i plus 
solennelle. On eût dit qu'aucun honneur assez 
éclatant ne pouvoit être rendu à la constitu- 
tion et à ses auteurs. Soixante vieillards, ac- 
compagnés de l'archiviste, avoient été cher- 
cher le livre de la constitution; et toute Tas- 
semblée, dans un parfait silence et dans un 
«profond recueillement, attend respectueuse* 
ment leur retour. Us reviennent, ils s'avan- 
cent à pas lents Mais ici le procès-verbal 

de l'assemblée , tel qu'il se trouve dans le Jour- 
nal des Débats et des Décrets, mérite d'être 
copié littéralement. 

tc Un huissier a crié :• Messieurs , j'annonce 
c< à l'assemblée nationale l'acte constitution- 
a nel. Tous les membres se sont levés, et un 
a profond silence a régné dans toute la salle, 
oc Messieurs les commissaires sont entrés pré- 
ce cédés des huissiers , et accompagnés d'un dé- 
« tachementdes gendarmes nationaux portant 
« les armes hautes. Us se sont avancés vers le 
« bureau, et l'archiviste, portant respectueu- 
4c sèment l'tcte constitutionnel, est allé vers la 
IX. aî> 
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« tribune. La salle a retenti d'applaudissemens 
« partis die toas les côliés de la salle et des tri- 
c biines. Alors un vieillard, s'adressant à Fas^ 
« semblée et à tons les citoyens , a dit : 

tf Peuple françois, citoyeîis^t citoyennes de 
m Paris , vous tous qui avea tant fait pour la 
« révolution , voilà le dépôt sacré de notre 
« constitution , le gage de la paix qui va réunir 
ce tous les François. .... 

<c M. le président est monté à la lribon« ; il 
« a prêté le serment. On a procédé à l'appel 
« nominal; tous les membres présens se sont 
« présentés, et chacun, tenant la main droite* 
<r sur l'acte constitutionnel, a prononcé indi* 
« viduellement le serment. 

a Après que cette cérémonie a été faite , M. le 
a président a demandé que les commissaires' 
« reconduisissent Tacte constitutionnel ; Tas- 
« semblée s'est levée aussitôt. L'ardtiiviste est 
a descendu de la tribune; il s'est placé au mi- 
te lieu des commissaires qui l'ont reconduit 
m Leur marche a été accompagnée d'applau- 
« dissemens généraux. » 

Yoilà les égards rendus, voilà les promesses 
faites à cette constitution dont on a perdu le 
souvenir en si peu de temps. Il restoit à dé- 
cerner un tribut de reconnoissance et d'adra^i- 
ration aux compositeurs de cet immortel et 
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mourant ouvrag!^ ^ et ce tribut , changé ai 
prompteihent ei!^ saFcasmes et en raillerie, 
est devcQiîi, sous un pareil rapport, une par-* 
ticularité curieuse. 

« M. Cerutti a obtenu la |>arole, et a parlé à 
« ^eu près en ces lermes : 

« Quatre cent quatre-vingt-douze députés 
a fmt appuyé leurs mains sun V évangile de la 
« consèiîution y et ont Juré de la maintenir juS'- 
« qu'à leur dernier soupir^ Après lui avoir rendu 
« cet hommage , il seroit sans doute convenable 
« d'offrir un sentiment bien juste au corps con- 
« stituant dont nous tenons cet immortel ou- 
« vrage. Rien n'est plus commun que de jouir 
(c avec une ingratitude superbe des travaux 
ce publics : on craint de paroitre idolâtre ou 
a esclave en adressant des hommages à leurs 
ce auteurs; maia quand ils ne sont plus en 
« place , il es4i beau de leur témoigner^ la re- 
« connoissance qu'inspirent leurs travaux pas- 
tf sés^ ( On a vivement applaudi. ) 

« Le premier jour où cette assemblée a pris 
(c séance^ j'ai vu que le peuple portoit des re-- 
cc gards remplis de vénération sur ses premiers 
tf législateurs y et des regards d'espérance sur 
ce ses législateurs nouveaux. 

a Ce partage de sentimejçç est le mouvement 
^ général ^e^l^ Option Françoise. Nous ^çyons 
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^ donc céder au penchant nation a]( , et voter 
« des remercimens à l'assemblée nationale con- 
te stituante, qui , avant nous, a sauv^, régénéré 
a l'empire françois 

« Trois années de travaux ont détruit qua- 
« torze siècles d'abus , et ont préparé des siè* 
« clés de bouHeur. ^ mesure que ces siècles vont 
« se projeter sur la constitution françoise , com- 
te bien les noms de ses auteurs vont s'agrandir! 
<r Précédons la justice des temps. Jevouspro- 
tf pose 9 messieurs, de voter des remercîmeils à 
« l'assemblée nationale constituante qui nous 
« a précédés. » 

A M. Cerutli a lu un projet de décret qui a 
« reçu les mêmes applaudissemens qui avoient 
ce fréquemment interrompu son discours. 

ce Je propose un amendement, a dit M. Cha- 
« bot. Nous devons exprimer, sans doute, notre 
« reconnoi^sance aux législateurs françois à 
ce qui nous devons la constitution; mais il n'est 
«peut-être pas sage, pour cette assemblée, 
«e de dire que la constitution est la plus par- 
te faite possible De très-grands murmures 

ce ont empêché M. Chabot de continuer. La 
te proposition de M. Cerutti a été décrétée 
ce à l'unanimité et aux applaudissemens de 
« tous. 

« L'assemblée nationale législative, succé- 
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<c (lant à rassemblée nationale constituante, el: 
« considérant que le plus grand bienfait pos- 
« siblç étoit une constitution telle que la nôtre j 
<x a décrété des remercîmens à tous les bons 
« citoyens qui ont concouru et contribué', dans 
« l'assemblée nationale, à la confection et IV 
« cbèvement de la constitution françoise. 

(c L'assembléel nationale législative s'em-^ 
« prease^ dans le même teipps , de rendre un 
« solennel hommage aux grands exemples de 
« magnanimité qui ont éclaté daqsile cours d^ 
a l'assemblée nationale .constituante, et qui 
« resteront imprimés éternellemehtds^ns la mé- 
« moire du peuple François. 

« Un membre a reiadu com>pte de la remise 
fcqui a: été faite aux archives du dépôt sacré 
« de la cansiitution. Ce dépôt, a- tril ajouté, est 
«c en sûreté ;4'ailleurs quand ilse perdroit, il 
« se reti*ouveroit dans 1^ cœur de tous les Frân- 
a çoid!: il est dans vos cœurs,;! et le sehnem umsi^ 
funimje que^oi^s venez de prêter est Unepréùas 
ff de ViOfre.ûdéKté à leigarder. .» : j ir 

f «Cést tobl£airé que de rappeler âujônrd'htH 
lefSî pràpres parole^ dù^ prbcès -vjefr bal V elles 
n'on&befioiUt d'aucun 'Commentaire. Ces' trois 
années dt^ travaux qui ont préparé deis siècles 
de bonheur fces mêm e s s iècl es qui vont sepro^ 
Jeter ^UitJ^'€omtituiion;iil&r\isaidité du hardi 
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Chabot (^)9 lorsqu'il met humblemenl^Q doute 
si Ton doit dira de cette constitution qu'elle 
est la plus parfaite posàible ; rimprobiaCion qui 
Fenipéche de continuer; les rourmuresqui font 
justice d'une incertitude jH'ofane; tout cela 
pourtant rappelle le bon temps de rassemblée 
législative, ces premiers jours où elle n'étoif 
que ridicule. Comme elle a du changer^ pour 
arriver par degrés jusques au 10 aoâf ! Elle 
ne tarda pas à regitetter d'avoir accepté Tbôirie 
politique de rassemblée coqsâtûantes et se 
h^ût d'y itienoncer , elle protesta publique* 
ment contre k haute estimation qu'elte y aV'Oit 
d'abord dohnée. . ■ 

Aucun des premiers législateurs n'ayant pu 
rester dans la seconde assemblée nationale, 
celle-ci fut entièrement composée d'faoma&es 
nouveaux , et nouveatiK en toutes ; cbm^fs ^ en 
amour-propre, en prélenlibifisi'en' déskr de 
piaroître et de fùre effet ; et en l^ranéë :l«t viàr* 
site, surtout datis 3oh aurore y €;st Ujn g«ide 
qui chasse tous. lea a^ très. Ces^^îlëgîslivteurs, 
saris sel^ diiie^ regardèrent de quel oâté leur 
yjeiàdroit le plus tôj; dés louanges «tqdes; ap- 
plaudissemoBS ; et ti^s exaKiin6iiené<BO«inlèrae 
lempis dans qupi sfiis ils cjevoient agir et pftr« 
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1er pour recueillir une moissoci si précieuse. 
On doit avouer qu'avec un tel esprit il ne pou* 
voit leur convenir de travailler en réparation, 
et de s'astreipdre , à perfectionner ou à faire 
mouvoir sagemen t une or^aqisation politique , 
l'ouvrage de leurs devanciers ; une organisa* 
tion dont le succès se rapporteroit^ toujours 
au géi^ie des premiers inventeurs. Les plus 
clairv<>yaos , parmi le^ nouveaux législateurs, 
aperçurent «ussi que l!a£fecmidsemeQt de IW* 
dre, ce but essentiel de l'union sociale, étoit 
cependant une entreprise lente, et dont le 
succès, dans un règne de deux ans, ne met* 
troit personne en réputation , nexioaneroit de 
l'éclat ^ aucun nom. 

Ce. sentiment, plus ou moins confus, plus 
ou moins. général, disposa d'abord les mem- 
bres de cette assemblée à imiter leurs prédé- 
cesseurs 4ans le langage q^ui leur avoit valu 
constaïQinent. les acclamations des tribunes; 
et, sans examiner si la majesté royale. n avoit 
pas été déjà dégradée hors de prudence et de 
mesure., ils débutèrent par twe nouvelle in- 
sulte à }a dignité du trone^et ils*crureni se 
relever e&^adop tant, cMns leurs relations avec 
le monarque, un. nouveau protocole et. une 
Nouvelle étiquette» Le. président, en écrivant 
au rQi.,^ ne mit plus le mot de sire en vedette f 
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l'expression de majesté fut abolie > et une dé- 
putation, de retour du I.*auvpe^se panada , dans 
son rapport à rassemblée, de la circonspec- 
tion avec laquelle^ sori'<>rateur avoit attendu 
rinclination du monarque pour décider la 
sienne. Tels furent les 'illustres commence- 
mens du corps législatif de la France. L'on n'y 
verroit que les 'misères* de l'orgueil ou de la 
vanité, si l'on n'a voit pas à remsirquer dans ce 
système rexagératii>i;i de la plus grande érretir 
politique dont TaSBefiiblée constituante se fut 
rendue coupable. Elle avoit voulu conserver, 
au nom du- bien de l'état , le gouvernement 
monarchique et l'hérédité de la couronné , et 
elle ne vit pas que l'appui de ces deuxprin- 
cipçs., raccompagnèrent de ces déixsi idées, 
éloitla^^ihàjesté du'Irône. En effet, pat» quel 
motif une nation > trou veroit-elled^ la' conve- 
liancè à l'éléirationid^Uhrchef suprême, si elle 
lie vouloitpas'9'aider de la grandeur conven- 
tionnelle de cet être politique, dé àon éclat 
extérieur, de son empire '^ur l'opinion et sur 
l'imagination même , pour établir une autorité 
morale propre à faciliter l'action du ^uvérhé- 
ment, propre à maint^iv l'ordre^ publié; sans 
un recours continuel à des actes de violenùe 
et à'des moyens tyranniques ? Et par qtièl autre 
motif encore cette nation consent(rokt-eHe à 


faire un grand sacrifice d'argent pour les dé- 
penses particulières de la royauj^é ? Ce n'est 
pas la capacité d'un seul homme que l'on' vou- 
droit acheter pour, vingt-cinq miiliions par an- 
née; c'est encore moins la capacité d'ui^ seul 
kdmme.âvec tous les hasards qui. résultent de 
la transmission du^pouvoir royal par le droit 
de naissance. L'hérédité , ou , pour in'exprimer 
encore phi^s exactenrent, la continuité, véri^ 
tâblement utile à l'étal; , c'est la succession per- 
pétuelle d'un même respect pour la dignité 
r6yàlè et pour l'autorité dont cette digjx^té de- 
vient la sauve-garde. Que penser donc, en ap« 
préciant ces réflexions, d'une législation , d'un 
système politique où, après avoir consacré la 
royauté , après l'avoir mise à très^hatit prix , on 
s'appliqueroit à là dégrader dans l'opinion ? On 
détruiroit alors d'une main ce qu'on édifieroit 
de l'autre, et nulle contrariété ne seroit pliis 
bizarre. Ainsi a voit-elle de l'esprit cette second^ 
assemblée, nationale, qui, sans vouloir encore 
lu républiqiievet eh faisant profession de res- 
pect pour la constitution monarchique làont 
elie avoit été Tiendae gardienne^. s'amuÂoit. à 
déchirer tous les ornemehs royaux ? 

Ils en savoieni' davantage 9 ceux dont il est 
•temps de parlèryietqui se proposèrent, dans 
leur conciliabule, de. travailler ohà(|ue>jourj, 


/ . 
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des lois ou des systèmes, pour des éloges du 
moment! c'est l'illusion des illusions , c^est le 
yéritable moyen de s'égarer et de nuire au bien 
publia ; 

L'espèce de clameur qui s'éleva à Todcasion 

• • • 

du décret que je viens de rappeler , fut peut- 
être le dernier signe éclatant de rattachement 
du peuple pour la majesté royale. Bientôt on 
le travailla de main de maître ; et , après avoir 
nourri son esprit de défiances^ on le disposa 
à toutes les hardiesses auxquelles on auroit le 
dessein de recourir. Le roi , dénué de moyens 
d'ascendant, de moyens d'autorité, ne son- 
geoit qu'à se teniir en défensive et à garder la 
ligne de la constitution , espérant à ce prix ob- 
tenir l'assistance' des amis de l'ordre et de la 
paix. 

La grande partie de l'assemblée législative se 
trou voit composée d'hommes de ce genres mais 
leur caractère tempéré ne promettoit qu'un 
fbible soutien dans les temps de crise. La mino- 
rité savoit bien ce qu'elle pouvoit faire avec 

l'appui des jacobins, avec le secours d*ùn maire 

■ ' ' • • 

dé Paris à sa dévotion , et à Faide dei clameurs 
et des àttrbupemèiis de la populace. Les chefs 
de celte minorité, où l'on distinguoit des boni- 
mes osé» et d'un grand talent oratoire , proje- 
tèrent d^ bonne ; heure la destruction ' de la 
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royauté. C'étoît le seul pas en avant dont l'as- 
semblée constituanteleur avoi t laissé la faculté , 
tant elle avoit serré près de la démocratie sa 
prétendue institution monarchique ; elle avoit 
tellement dénué \e roi de toute espèce de pré- 
rogatives, qu'aucun pillage éclatant n'étoit 
resté possible. Mais, far cette raison aussi, on 
n'avoit plus le moyen de remuer le peuple 
avec les mots d'esclavage et de tyrannie. Il fal- 
loit donc, pour l'intéresser à une nouvelle ré- 
volution, défigurer le prince à ses yeux; il 
falloit lui cacher le bon , le paisible Louis xvi , 
n'aspirant qu'au repos et à faire le bien sans 
trouble et sans combat , et présenter en place 
un roi dévoré de regrets et cherchant jour et 
nuit à regagner son ancien pouvoir. 

Ces sentimens étoient si vraisemblables en 
règle générale, qu'avec peu de soin et peu 
d'habileté, on pouvoit en composer un article 
de foi pour la multitude. Les circonstances 
d'ailleurs favorisoient tous les genres de soup- 
çon. Les princes, frères du roi, n'étoient point 
restés en France. Beaucoup de gentilshommes 
se rendirent auprès d'eux avec le dessein de 
partager leur fortune ; et leur nombre , ton-* 
jours croissant , forma ces rassemblemens sur 
la rive du Rhin, dont les vues et les prépa- 
ratifs hostiles jetèrent un premier ferment 
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d'aniniosité an iliHien de rassemblée lëgisla*^ 
tire. EHeavott ouvert ses séantes au eammeR-^ 
cernent d'octobre f/g^t et dès les- premiers 
jours de novembre elle rendît un décret qui 
séqaestroit les biens des princes françois ^ et 
qui condamnoit à la mort les émigrés rassem- 
blés au-delà des frontières, s'ils n'étoient pas 
rentrés avant le i*^' janvier. 

Le roi , selon le droit que la constitution 
lui avoit attribué , refusa de sanctionner im- 
médiatement ce décret. Il vouloit essayer au- 
paravant d'un moyen plus doux pour rappeler 
auprès de lui les princes et la noblesse émi- 
grée , et il rendit sa démarc^he publique par 
une proclamation très-forte et très-persuasive. 
Mais sans examiner ses intentions , sans ap^ 
profondir ses vues , on présenta le délai qu'il 
apportoit à là sanction d'un décret rigoureux 
comme une preuve aulbentique d'une partiale 
indulgence. 

Cependant^ à l'aspeetde la conduite du roi 
et de la conduite de l'assemblée , tout homme 
atfeutif auroit jvkgé que le roi vouloit réussir 
et que l'assemblée ne le vouloit pas. Supp«>- 
sons en effet que les promoteurs du décret 
eussent eu véritablement Tintention de dé- 
cider les princes et tes gentilshommes émigrés 
à rentrer en Franee , ils n'auroient eu garde 
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d'ouvrir une première relation avec eux, de 
consacrer une première démarche par une me- 
nace sèche et impérieuse. Ils dévoient avoir 
appris , en lisant Thistoire , qu'il est une sorte 
de hauteur ou d'élévation de caractère dont 
l'engagement se prend par le rang et par la 
naissance , et qu'il étoit impossible aux princes 
de céder , sous les regards de l'Europe, à deux 
lignes pénales, où le dédain de tout égard en- 
vers eux étoit si manifestement exprimé. 

Quelle marche auroient suivi, dans l'assem- 
blée nationale, des hommes véritablement 
amis' de la paix intérieure, et sérieusement 
occupés du rapprochement des différens par- 
tis? Ils auroient commencé par inviter, avec 
douceur et méfde avec onction , les princes 
et la noblesse é m igrée à revenir au sein de 
leur patrie. Et comme il étoit connu, parfai- 
tement connu, que la plupart des gentils- 
horamessortisdeFranceavoientété contraints 
à cette mesure pour s'affranchir d'insultes , et 
pour échapperaux violences personnelles dont 
l'incendie de leurs châteaux , le pillage de leurs 
propriétés, et tant d'autres excès étoient deve- 
nus les avant-coureurs, on devoit, en son- 
geant à eux , au nom de la nation , ne pas 
tenir à dessein dans l'oubli l'oppression qu'ils 
avoient éprouvée. On devoit, avant d'imputer 
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dçnte de sa résistance aux projets qai décsdè- 
rent lerassemblem-ent des émigrés à Cobletitz. 
Il remercioit alors la viile de Framcfort du re- 
fus qu'elle SLVcit fait de vendre anx'éfiMjgrés des 
armes et des munitions. Et oombieiiL d'autres 
démarches n'a uroit-on |>as àTCÎter., toutes dans 
une même intention i Maïs ces paroles du 'tes- 
tament de Louis : Je pardoiine aux persdunies 
-qui^ par un j^èieùiconsidérép ta ont fait beaucoup 
de mal; oes parles remarquables, quel sens 
n'on t-elles pas ? Je me garderai bieû ^cependant 
de le fixer avec assurance ; maïs on ne peut 
<x>ntester que l'idée prenière du système d'é- 
migrations , que les iai<>yens employés pour sa 
réussite, et les projets plus ou/iboins V'agues 
auxquels elle par^t unie , n'aient faiit au roi 
beaucoup de mal. Et quelle différence peut- 
^jtre, si tant d'hom^iues attachés au >n;iouarqiie 
et à la monarchie étodent n&stés eh {"pauce 4 si 
tant d'officiers riCim plis du même esprit n'a- 
voient pas ^qii^itté les armées ! Mais à ce re- 
prodije., alors si géi^éral <ie )|t jpapjt^ dô9 ^mis de 
la,Fta«ice'etide son rai,, <U est fuae réponse 
victorieuse^ içt .ce ^pnl: les ^rijqaef^ 4e la révolu*- 
lion qui la foi:tf}m«s€^at. il^ farouche. Robes- 
pierre, et ses abominables cdipp liées «uroiont- 
ils jiSpar^né les j^iMS,^pde}n$;^!2(teurs de la 
.royauté, eux q<Uri,tOnti choisi, leilxis victimes 
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IMirmi les hotnip^^» les p)u^ roo4éré8, parroi les 
premiers défens^iju^s d^^ principes libjéraux 
doot on 4 ta^t »h^»é» Q^'pppoçer k un pareil 
9rgunien{ ? pi^a-^t^^n q^oi^ les préparatifs hos^ 
tileis des porix^oe^ Ati^e^ 4iQigrés onftdéteripainé 
le cours de la r^v^nlutioçi? Qui p^t J'assure;r ? 
qui peut /eii réppudjre? 

Un parti qi|i devieApit^h^qq^ jour plus pui#- 
sanDjn^ eessa^ pendant h çoyr^ de l'asseinbji^^ 
législative, <ie <)herfih«r yau xoi 4cs torts, et 
tout ji^iii sier^oit 4^ préte|;te pour perdre c^ 
prince jd^aiïs rppiiïiM^. 

Les jçabinets die j'£upope s'^tlarmpi&nt des 
priaicipe^ frai^^is^ ijis s^ r^éunissoient pour 
surveiller leur eixplosioni et la coujp de Vienne 
parotsM2it favoriser tacitemcint les. rasstam- 
lilemens sur le .Rhin , ou devoit chercher à 
counokre ses intentions ; ;9^ devoit chercher 
à prévenir une rupture avec un ancien allié, 
et le mifitistère de Frpjice y donna tousses soin;5. 
Mars iu«e négocàat^n de ce genr<e offroit , pa^ 
«a nature, .et pour ainsi dire , à ch-oix et à vo« 
lonlé, "tous les sujets de censure. C'étoit tan- 
lot le langage au gouvernement qui n'étoit 
pas assez digne, qui n étoit pa^ assez prononcé ; 
,et quelquefois sa marche, ou n'étoit pas assez 
prudente , ou n'étoit pas assez accélérée. On 
ne cacboitxien au Gomiité diplomatique forint 
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dans le sein même du corps législatif'; ùtt 
obéissoità ses directions, et le gouvernement 
ne restoit pas moins comptable de Tissue des 
négociations. L'assemblée nationale rappeloit^ 
dans ses relations avec le ministre des affaires 
étrangères, la fable du Loup et de l'Agneau. 
La dénonciation du malicieux Brissot <rontne 
M. de Lessart prou veroit à elle seule la justesse 
parfaite ^de cette analogie; et le décret d'àccu- 
sation lancé contré ce ministre , contre cet in- 
fortuné, massacré depuis avec tous les prison- 
niers d'Orléans , est un témoignage eÀtre tant 
d'autres , du degré d'injustice auquel une 
grande assemblée peut aveuglement reporter, 

* 

quand elle est tyrannisée par la peur. 
^ Il est remarquable quê^ dans le cours des 
négociations avec l'empereur, le roi fut d'a- 
bord accusé d'avoir* suivi trop long-temps ua 
système d'égards et de ménagemens envers ce 
prince; et lorsqu'il fut forcé par le vœu de l'as- 
semblée nationale, par le mouvement "pu- 
blic, par Tavis unanime de son conseil , de de- 
mandet* à la cour dé Vienne une réponse dé- 
cisive 9 les mêmes gens qui accueillirent cette 
réponse d'un cri de guerre, entreprirent, au 
premier revers, de faire oublier leur conduite, 
et en peu de temps le peuple crut, sur leur 
parole, que Louis ivi, dirigé par des vues 
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personnelles 9 avoit npiis l'Europe en feu. Que 
peut faire un malheureux pi:ince , laissé sans 
amis, sans cliens,, sans armée, ^u milieu d'un 
temps de faction? Il est seul; il n'a qu'une 
voix; ejt* gêné. dans toutes» les conlrovei»ses par 
sa propre dignité, le plus hardi parleur, le 
plus vil champion dans les écritures polémi^ 
ques le défasse en autorité. 

On ne peut fixer son. attention sur les tra- 
verses de Louisxvipendantlecours.de l'as- 
semblée législative, pendant les huit àdix mois 
qui précédèrent sa déchéance , sans ressentir 
nn mouvement d'indignation contre les hom« 
mes occupés alors «ans cesse à soulever le peu- 
pie et la nation contre lui. Tous les moyens 
étoient admis. On s'allioit les habitans de Paris, 
les uns avec des fables sur un prétendu comité 
autrichien, les autres avec des exagérations 
sur les conséquences du f^éto suspensif dont le 
monarque étoit resté dépositaire ; et par des 
dictions, par des expressions de tabagies, on 
avait rendu familières à la multitude les idées 
auxquelles soti esprit ne pouvoit atteindre. 
Le roi, la reine ne pouvoient respirer l'air à 
leur fenêtre sans en être repoussés par des cla- 
meurjs iosultantes , ou par des chansons où la 
majesté. dqjr ône étoit offerte en risée à la plus 
vile pop 
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L^roi, dans une situation presque déses- 
pérée , changeoit continuellement de minis-* 
très', et il tendott les bras auitdifférenspafrtis; 
il eherchoit partout un dernier appui : rien 
ne lui réussissoit et rien ne pouvoit plus réus- 
sir. Enfin il essayai d^âppelef dans son conseil 
trois hommes attachés à la faction dominante, 
et il ne craignit point de se montret de près 
aux amis et aux alliés de ses plus ctuels per- 
sécuteurs; mais ils ne furent point touchés de 
cet ad>andon , et calculant la chute prochaine 
de la royauté, ils ne cherchèrent, dans leur 
nouvelle position , que les moyens de se faire 
valoir auprès des chefs populaireis, dont le 
règne absolu s'avançoit à grands pas. 

L'un d'eux, sans l'aveu, sans la cdnnoissance 
du monarque , et pourtant en sa qualité de 
ministre de la guerre^ osa propoâier à rassem- 
blée Tappei et le rassemblement, dans la ca- 
pitale, de vingt mille hommes extraits des 
départemens, et dont l'inscription , libre en 
apparence, auroit été dirigée*par tous lesclubs 
de jacobins. L'assemblée accueillit l'ouverture 
du ministre, et l'autorisa tout de suite par un 
décret Une partie des députés la crut émanée 
de l'autorité royale; une autre connoissoit son 
origine, et, par ce double molif, il lùteut point 


d'opposition. Le roi refusa sa sancflH; mais les 
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am^nentégatemctnl; à Pam» e<t dece nombre 
litirent le$ MaiTs^illoî», qui einrenli tiinl dts part 
ib la journée du loaout. 

M. Eolao^d», un autres loâ^stre eMw 1^ troU 
auiQquels le i^[M>Darque avoît eu recours dana 
aa détre^Sie , se dis4iÎQgnar de Q»énie ^r xm a^te 
de perfidie. Il avoit. adre^Sié au roi une lei^Ue , 
fanfaronne en eontseila ei rem plie de repretches 
durs et injusl^; elle auroit conservé, nian- 
nioins , ayee une ineonaitd^alion parfaite ^ un 
dehors de franchise , si , eonformément à l'as* 
sertio<», de. l'éctivain ,. cette lettre fut restée se-i 
crête entre le ministre et le roi ; mais lorsque 
M. Roland^ peu de jowa aprè^en doi^na com- 
munication à l'assemblée nationale^ la fran- 
chise apparente reprit son véritable caractère» 
el on la jugea ce quelle étoit > une trahison 
raffinée. 

C'est, ainsi que des hommes , appelés par 
leur place et par la confiance du prince à 
être ses défenseurs ,. ne se servoient de leur 
position que pour se parer, un peu mieux que 
dWtres y à la manière populaire. M. Dumou- 
riez, Fun des ministrespassagers de cette épo- 
que, le plus en état d'être utile au roi, et qui 
parut vouloir le servir de franc jeu, blâme ce 
prince^ dans aes Mémoires , de la persistance 
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dVec laquelle il refusa 5on asseiiHm«btJa^:dé-> 
CFet sur le rassemblement desviiigt m:iUe 
hommes et au décret sur les prêtres, dont je 
n'ai pas encore parlé; mais daus la situation 
où se trou voit Louis xvi , en) butte à tarit d'en- 
nemis, assailli de taiit de manières , ce n'étoit 
plus rien qu'un prétexte. Chaque jour on en 
aupoit trouvé de nouveaux , avec les mille et 
une arguties d'une faction, alors si remplie de 
parleurs astucieux et de jésuites populaires. 

Le trône pe pouvoit plus être garanti d'une 
chute prochaine. On avoît porté le peuple ît 
ce d€gré de fermentation- où, d'un dernier si- 
gnal, on l'entraîne à tous les genres d'excès ; 
mais ses chefs désiroient que la déchéance du 
monarque fût prononcée par l'assemblée lé* 
gislative; ils désiroient qu'uue révolution, 
préparée par des manœuvres iniques et des 
moyens criminels , parut , à son dernier terme 
et aux regards de l'Europe , *le résultat d'une 
volonté réfléchie et d'une délibération régu-* 
lière.Ils vouloient bien intimider l'aissemblée, 
parce que la peur ne s'enregistre pdint, mais 
ils différoient encore de recourir à des actes 
éclatacls de violence, ils aperçurent pourtant 
eju'il le falloit. Un grand^iombr^ de députés 
estimables retenoient la. majorité de l'assem^ 
)ilée dans les liens de son ferment envers la 
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constitution , et ih ne se laissoient point abu* 
ser par toutes les dénonciations calomnieuses 
que Ton renouveloit sans cesse, et contre 
Louis %vï et contre les âge n s de son autorité 
défaillaiite. Le plus souvent elles étaient ano* 
nymes; mais habilement' entrelacées dans lé 
discours d'un orateur membre de l'assemblée, 
on étoit forcé de les entendre. « Ces* dénoncia- 
« lions (disoit un honnête député) nous repla- 
« cent au temps des Séjans et des Tibères , à 
« ce temps que vous me rappelez souvent. Je 
« vous parle avec franchise, etc. ». >^ l'ordre I 
s'écria-t*on aussitôt dans le côté formidable 
de rassemblée; à i' ordre! à F Abbaye l on veut 
décourager les bons citoyens qui dénoncent 

Un des grands artifices de ce^ moment-là 
étoit de faire répéter dans les lettrés et les 
adresses des sociétés populaires, que les prê- 
tres insermentés avoientdes menées sourdes, 
fomentoient la division , convoient de grands 
projets. Et pourquoi tous ces propos vagues , 
tous ces avis alarmans ? afin de faire ressortir 
d'une manière tragique un refus timoré du 
malheureux Louis xvi. Il n'avoit pas voulu 
donner sa sanction à un derûiqr décret de ty- 
rannie, envers ce grand nombre d'eèclésiasti- 
ques qui avoieut déjà sacrifié leur état et leurs 
pensions à la crainte de faire un serment 
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coatriire aux lois teligieusea. Ce décret, rejeté 
par Louis xvi ^ or4<^noic qu'ils fussent urta- 
cbés de leur foyer au môme»! où vingt per^ 
sonnes, di&pen^s de fai?^ a;uciirne preuve , 
les dénoQceroifint comme ausif>e.cl»,. ou au 
nooment que le plus léger Iroobl^» «'élèveroit 
dans le lieu de leur domiciles Hélas! lacépu^ 
gnance d'un cœur sensible pour une dLspoai*» 
tion ^i rigoureiise n'étoit-elle pas naturelle ? 
On savoit de plus que la résistance du prince 
n avoit pas arrêté l'exécution du décret ; car 
telle étoit déjà l'indépendance des aulcorités 
secondaires , telle étoit leiir indiff^ei¥;e pour 
la signature et le sceau du monurque, qu'elles 
n'attendoient pas ce dernier complément de 
la loi pour la reconnoitre et pour y obtempé- 
rer. Pourquoi donc Louis xvi pieraîiskoit-*il dans 
un refus qui n'étoit d'aucune aide aux oppri- 
més? pourquoi cette obstination, lorsqu'il 
avoit déjà donné sa sanction , dans un autre 
temps ) au serment exigé par l'assemblée 
constituante , et lorsque après de Ipngs com- 
bats il avoit accédé à un décret pénal de l'as- 
semblée législative, à uu décret digne certaine- 
ment de sa répif^obation , et qui enlevoit aux 
prêtres insermetités leurs pensions alimentai- 
res ? Qu'on donne , dira-t-on , une explica- 
tion de cette contradiction dans la conduite 
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de Louis xVi ? Cherchez'-la dans notre nature 
morale, et vous la trouverez. I^ repentir sans 
doute étoit venu fortifier les scrupules du 
monarque; il ne voulut pas s'associer à un 
nouvel acte derigiteur et de barbarie , et l'on 
verra bientôt qu'il défendit , au milieu d'un 
grand danger et avec une inébranlable fer- 
meté , le dernier retranchement ée sa con- 
science. 

Cependant une scène épouvantable se pré- 
pare : on agite, on ameute les dernières clas* 
ses du peuple dans les deux principaux fau- 
bourgs de Paris ; on leur parle de f^éto y de 
comité autrichien, d'aristocrates « de cheva- 
liers du poignard , de trahison, de mines sou-^ 
terraines; et il en faut bien moins pour sou- 
lever une populace en fermentation, quand au- 
cune autorité n'est là pour contenir les ora* 
leurs et les chefs de faction ; or il n'y en avoit 
point. Les ministres et le département avoieni 
excité l'attention et la vigilance de la munici- 
palité j chargée eu ce temps4à de la police de 
Paris; elle promit beaucoup, et ne fit rien. Le 
maire alors étoit M. Péthion, un avocat de Char- 
tres, et dont le nom sera peut-être conservé dans 
les annales de la révolution. Nommé, jeune 
encore , un des députés de son bailliage à l'as- 
semblée constituante, et destiné parla nature 
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à être un phrasier populaire, il devint, sous 
la main de ses amis , un bomme de circon- 
stance. On l'avoit envojré à Varennes avec 
M.Barnave, et il ne pardonna jahnais ni au roi 
ni à la reine de s'être occupés de son collègue 
plus que^delui. Son concurrent à la mairie, 
M. de La Fayette, auroit réuni sûrement la 
majorité des suffrages, si les sept huitièmes 
des habitans de Paris , et des meilleurs en in* 
tention, n'avoient pas dédaigné d'assister aux 
assemblées d'élection/Nonchalantes ou belles 
manières, avec lesquelles on a tout perdu. 

L'armée des fauxbourgs, qu'aucune autorité 
ne retient, et que des chefs audacieux animent 
et conduisent, se met en mouvement et di- 
rige sa marche vers la demeure du monarque. 
C'étoit le ao juin , jour de honte pour une 
ville où la famille des Capets , la race des rois 
et des ducs de France fut si long-temps ho- 
norée! IjCS premières pierres de leur palais 
avoient été consumées par le temps ; d'autres 
leur avoient été substituées, à celles-ci d'au- 
très encore; et leur dernier descendant habi- 
toit le château des Tuileries. Il y étoitsans gar- 
des. Les dix-huit-cents hommes que la constitu- 
tion lui avoit accordés venoient d'être licen- 
ciés par un décret de l'assemblée. Louis xvi 
entend les clameurs et les imprécations d'une 
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tl^oupe de forcenés , d'uite première bande qui 
veut enfoncer la porte ^de sfes appi^eteniens ; 
et, au grand, ^toiinenïèlit d'un. pje|it nombre 
.de serviteurs; prêts, à se^sacrifiei^inutil^^eni 
pour . en . défendre l'entrée ^ il jq^rdonne • ;qi|e 
cette porte aoit ouverte etqu'oQ n'Qjî|)0s^ç^^ifrf 
cune r^esistanee. Il s'avance en même tf iBps 
au-devant des furie^>^; et s'il cèdi^à un n^ojiJH 
veulent de prudence, c'est uMquern^r^t^poUli 
se placer dans l'embrasure- d'uiieien^tre» aQçi 
de n'être pas renversé ^par l^ foule du,p«t;;plfQ 
tt les flots de brigands qui se précipitent. dans 
la 'salle ^ au moment où) la porte ^ déjà bri^Q 
par des coups de bâche , est ouverte à gf^nç^s. 
battans par -sp ordres. Un petit no^brerd'of-r 
ficiers de la garde iiation^ale ^ quelques doinies^ 
tiques de l'intérieur et deu?^ puf tppis vieillards 
de sa cour ^ les jeunes gens n'^^yant pas eu, la 
permission de rester, forment ^ eux seuls une 
enceinte autour du prince, et.ne peuvent son- 
ger qu'à péri^ avant lui.;M. Lajarre, ministre 
de la guerre, voit la grandeur du danger; et 
après avoir crié d'une petite porte dérobée ; 
P^ingt grenadiers à moi ! camarades ! saurez le 
roi ; faites 'lui un rempart, de votre corps ^ il 
parvient à leur faire percer la foule; et les 
place auprès du rqi- Qu'étoit-ce en opposition 
d'une multitude innombrable , armée de 
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piqjieSi <ié bâcher, <de faux el dé<x)ulelas ! IffaU 
le» premières co4iorte&'pf'e$sées par les secon- 
des, et oétleti-^i par les troisièmes , ne poa» 
voieiit* héWéimefnent s'arrêter devant le roi , 
et f?lleà n'avbient <qiie k temps de le braver^ 
ilc*s'^cxh«lçr en m0naces, e« gestes et eu re- 
gHrdii/dë lut^eâ^r. Cependant pluisieurs antres 
portes du pAlars avaient ^té forcées; la reine 
foyoitd'appàrietnens en appartemens avec son 
sis ed'tfèSes bras; elle Touloit se réunir an 
rôi^'M;ai^ les passages étant fermés, elle s'ar- 
rêta dans le cabinet du conseil ; et après avoir 
placé M; lé daupl^in debont sur ^ne table, 
die ^^îés^it près ^de lui, et sans en détourner 
nh momeiit sa vue , e4le laissa passer et <:ir- 
culerauWiir- d'elle tine partie de la troupe in- 
fernalè, de cette troupe étoAnée encore de sa 
propre iijsolence, et qni sembloit ehercher 
tin exemple, «n commencement, pour se li- 
vrer aux flemiers excès. La reine aperçoit des 
Soldats fidèles ;<)ui viennent à elle ; elle leur 
crie : François! grenadiers! mes amis , sauvez 
votre roi! Mais c'était le roi lui-même quiies 
àvoit détachés de sa personne , pour les en- 
voyer va la reine ; ou plutôt cetoît Louis qui 
partàgeoit sa foible garde aveclaeompagne de 
Ses përils; car alors, et dans cette aiit^uste de- 
meure , il n'y avoit plus de roi , plus de reine, 


plas «deidaupliiD ; iliatâ une épouse, un époux, 
des enfans, u ne f a mil le éplorée. L'in<:oniparabYé 
sœarde Louis xm^ plu» beuMuse que la refne , 
avoitpfi siiivre de roi au tn^oment ouil àlioît 
au-devant des furieux;- et s|itstôsaiit 9es pan^ 
de soii habit, rienn'avovl pu T^en détacher; 
eUe vouloit se jeter au-devant d<es assaSfsins*, 
ou n'être séparée que par un moment de la 
destinée de son fixnre; «nais le chef 1?igre, le 
seqli^î pou^roit insiul^er à une^ie sa^i^ tache,, 
le seul qui pouvoit ordminer 4e plus ahoniii*- 
nable sacrifice , ce dtief tigre ii'éto>it pas là, H 
madanne Elisabeth fut sautée. IjC ciel, à'qtii 
elle appartenoit , avoit marqué le terme de âà 
carrière; et avant deqiritter une terre soUiHée 
de ta^ntde 'Cri mes , avMit de quitlet une 'terre 
à laquelle ses vertus la rendoient^ratrgèrev 
elle devoit être encore la consolatrice • d'ut^ 
frère chéri, et ia tendre confidente de éesagft''- 
tations, de ses peines et «de «es dermers. r€M> 
grets. : ^ 

Elle finit, cette longue journée do ao juin:: 
la foule se dissipe insensiblement; et'k>rsque 
iionis, excédé de fatigne, se^ette dans un fau*- 
teuit, ilvoit sa famille à 'ses pieds versant un 
torrent de larmes, et tiyiis, ils crurent s'être 
retrouvés. Maisi'orage n'a«vdit fait que s'éloi- 

• « 

gner. Bientôt il devoit gronder^ dé nénivean , 


» 
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et devenir cette fois ravant«coureur de la fou** 
dre e^ de. ses. éplats meurtriers. O grandeurs 
htumaines! qui pourra désormais se fier à 
vous? qui pçurra vous aimer assez pour ne 
jchej:cher rien de plus , et pour dédaigner, «a 
a^pua temps, d'unir àd'autres intérêts, à d'au- 
très e^.péiiranCes , le passage de notre existence 
et Tapp^rition de la vie ? 
. Je. jettie encore un regard en arrière. Je me 
place encore un motnent au milieu de ce pa- 
lais investi par des sauvages. Âh! ne croyez 
p^s , ;vpus qui connûtes les vertusde Louis xvr, 
|70u$ qui.Teiide;&i:^n' culte a sa mémoire , ne 
croyez, pas que je veuille oubli^ër un des pliis 
be^Hl^) traita "de .^acondui te. : 
. Le ï8 juip, liet lorsqu'on, annonçoit d'une 
xnanière vague t mais terrible, le hardi ce m« 
plot ti^roé dans les fauxbourgs , le roi refusa 
de nouveau d'aoeorder sa sanction au décret 
de* persécution ccohtre les prêtres, et le mi- 
nistre de la justice se rendit à l'assemblée lé* 
gislative pOur annoncer cette détermination. 
Le no juin, lorsqu?: d^s furieux en armes 
lui demandèrent cette sanction , il leur répon- 
dit que cenétoit ^i l^ moment de la solliciter ^ 

t. 

ni le moment ^ç l'obtenir. . ' * , 

Enfin le >.à juin,; et lorsqu'il' venoit d'é- 
cbapper aux dangers les plus énçûnens, à des 
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dahgêt*s encore prêts à se renouveler, il fait 
connoitre , pat une proclaiiiation , sa persis- 
tance dans une résoliltion qui lui est imposée 
par le devoir ou par le sentiment de sa con- 
science. Le toif est-il dit dans cette proclama* 
tion, le roi se dévoue à tout ce que pourront 
faire les furieux; mais il ne changera point 
de principes , et il restera fidèle à ses objiga-^ 
tions. 

Que Ton ]blâme cette constance, quW en 
î^cherciie les motifs, qu'on les livre au dé- 
dain de la philosophie^ Je demanderai simple^* 
ment pourquoi nous admirons depuis cinq 
siècles une action de Louis ix , que tous les 
historiens se sont complus à nous transmet- 
tre. Prisonnier avec son arn|ee entre les mains 
des Sarrasins^ et impatient de recouvrer sa li- 
berté, impatient de retourner en Europe , il 
signe un traité dé paix : on lui demande d'en 
jurer l'observation; il est prêt à le faire, et 
tout semble fini. On lui propose une formule 
de serment dont les expressions chrétiennes , 
mais grossières, offensent la délicate piété du 
monarque. Il rejette cette formule , et c'est en 
Tain que le chef des infidèles le presse et le 
menace. Le prince résiste avec plus de peine 
aux instances de seB propres officiers, mais il 
résiste encore. On le charge de fers , on fait 
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avancer des brasiers ardeas, et il demeure, 
inébranlable. Tant de fermeté attire enfin 
rhommage et le respect de, ses ennemis, et ils 
cèdent à Fenapire d'un grand courage et d'uQf^ 
grande vertu. C'étoieqt des Sarrasins. 

Louis XVI, par ses mœurs, par son esprit de 
justice et par Sies sentimens timorés, vappelle 
souvent à notre mémoire ce Louis ix , ce Saidl- 
Louis , un de ses plus illustres ancêtres. 


SECTION V. . 

Journée du 10 août 1 79a. — Captivité du rot — 
Fin de V assemblée législative. 

Ah! qu'elle s'avançoit, qu'elle se précipitoit à 
grands pas, cette époque désastreuse au l'inno-^ 
cence devoit être immolée à la plus artifi- 
cieuse, à la plus cruelle politique! Quel av^it 
été le dessein des chefs de faction , en prépa-^ 
rant la journée du ao juin ? Ils n'ont pas divul* 
gué leur secret, mais il est très-possible qu'il» 
aient laissé l'événement au hàsapd. Cei?tes, 
avec la fermentation qu'on avoit. excitée et 
avec le nombre, avec l'espèce d'hommes qu'on 
avoit rassemblés , c'étoit une assez belle chance 
pour le crime, que de les jeter dànsia demeure 
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dtt ^ptince et de leur donner pout, centre de 
réunion les appartemens du roi et It^ appar-t* 
temeos de la reine. Î^ql plus légère imprudence 
de la part de leurs officiers ou de leurs dômes?* 
tiques, la moindre querelle, la moindre pro-^ 
vocation, et parmi les t)andes armées, un 
signal, un faux bruit ^ un commencement 
enfin , auroient inévitablement produit les 
plus horribles attentats. Et quels étoient les 
calculs de ce flaire, de ce chef de police, in- 
struit de tout , et ne paroissant dans le château 
qne trois heures après Pinvasion d'une multi^ 
tude égarée? Cette circonstance et tant d'au- 
tresrendorent naturels el; vraisemblables tous 
les genres de soupçons. Une partie de la na^ 
tion parut un moment indignée, et pIusieurÀ 
autorités premières dans tes départemens osèr> 
rent s'abandonner à l'expression de leurs sen- 
timens. Hais le concert étoit trop bien formé, 
l'union trop vigoureusement 'affermie entre 
les dominateurs du peuple^ pour s'attendre à 
leur défaite ou à leur découragement. Ëtaprès 
le 20 juin ils ne gardèrent aucune mesure ; 
fMreuve marquante 6u nouvel indice de la cbn« 
fiance qu'ifs avoient mise aux hasards de cette 
journée. On né dissimula plus le terme auquel 
on vouloit arriver, et les délibérations publi- 
i^ues des jacobins > les "adressas,: dçs sociétés 
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affiliées, les pétitions des sections, les pétî« 
tions de» fédérés, les clameurs des carrefours, 
toutes eurent une même* fin ; la déchéance du 
monarque. 

La majorité de l'assemblée législative et les 
vœux secrets de la masse* inerte des bons ci- 
toyens ne se réunirent point à Tesprit d'insur- 
rection. Ce toit beaucoup en nombre, rien en 
action, rien en entraînement. Les amis et les 
cliens de Ai de La Fayette espérèr^t un mo- 
ment que son retour subit à Paris pourroU 
ranimer un foyer qui s'éteignoit : il se rendit 
à leur invitation; mais il aperçut bientôt que 
sa popularité n'existoit plus, ou qu'elle n'étoit 
pas de force à résister au nouveau torrent; 
ainsi, après quelques tentatives inutiles et 
après s'être expliqué d'une manière bonorable 
et courageuse au milieu de l'assemblée natio- 
nale, il fut contraint de s'éloigner et dé re- 
tourner à son armée. (*) 

Cependant le 10 août s'approchoit : c'étoit 

(*) M. de La Fajrette ! Puis-}e passer deux fois de- 
vant ce nom sans vouer une larme à un infortuné qui 
gémit dans les fers depuis si longtemps , et qui a trouvé 
la persécution là oii il cfarerch oit u;gi' refuge! Il a été le 
disciple chéri de l'illustre Wasliihgtoo } il est le bien- 
aimé d'une femme éminente en vertus , et qui vient de 
demander^ comme une gràcei^ dé partager sa prison #t 
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le jour que les chefs du parti républicain 
avoient choisi , pour recourir ouveiftement à 
la violence et pour attaquer le monarque, 
pour assaillir sa demeure avec plu^de succès 
que le 20 juii;i. L'insurrection étoit préparée, 
les guides nommés, et des hommes ardens et 
résolus attirés du midi de la France ^ dévoient , 
en se joignant au bas peuple de Paris, accroi-« 
tre son audace et décider sa marche. Tout i'ut 
mis en mouvement dès l'aube du jour , et 
bientôt les places et les rues adjacentes au 
château des Tuileries se remplirentjl'homme& 
arm^s et d'un attirail de guerre. On n'a pu 
savoir jusqu'oiV Ton s'étoit proposé d'aller, 

^■'^■^^^^^— ^^^W— ^«^^^ I ■ I^ K i » p ■ I I I ■ I III ■ ^*mm 1^»^— ^> I I I I I a 

de respirer près de lui. I^'est-ce pas là , aux regar4s des 
hommes de tous les partis , deux témoignages imposans 
des qualités personnelles de M. de La Fayette ? Ah I sans 
doute un prince magnanime cédera bient^ot à sou propre 
sentiment, en écoutant la voix de la pitié. Il importe à sa 
gloire que M. de La Fayette, appelé à tenir un rang 
dans les annales du siècle , ne meure pas son captif; îlim* 
porte à sa gloire qtie la nation Françoise ne prex»ne pas IHni- 
tiative de la générosité en réclamant un de ses citoyens , 
en désirant la fin de son malheur. Et M. de Puzy, M. de 
Xa Tour-Maubourg, perdus dans leur pays pour être 
restés fidèles avec M. de La Fayette à la constitution mo- 
narchique qu'ils avoient jurée, et détenus comme lui 
dans les prisons d'Olmutz , de quelle faute peuVent-ils 
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eii environnant de tant de forces le palais du 
monarque, et en méditant, en préparant une 
si vaste insurrection. On n'a pu le savoir avec 
certitude, 'parce que le roi, au moment où 
toute résistance parut inutile, se rendit avec 
sa famille au sein de rassemblée nationale. Il 
laissa dans son palais sept à huit cents gardes 
suisses, et cette petite troupe n*ayant pas reçu 
assez promptement l'ordre de se retirer, garda 
Tobéissance à sa première consigne et défen- 
dit le château, ^ans. s'informer si dans Fab** 
sence du roi elle étoit encore tenue de le faire. 
Ces braves gens se souvenoient que les leurs , 
à eux seuls y avoient sauvé de Meaux Charles ix 
poursuivi par une armée formidable, et le 
lo août de même ils ne calculèrent point leurs 
forces. Que pouvôient-ils Contre tant d'aS' 
saillans? Victinaes de leur courage pendant 
le combat, plusieurs, en s'échappant sans 
armes, furent encore immolés par un peuple 
eu fiirie. 

On disoil à ce peuple, et il le croyoît, que 
les mille à douze cents hommes renfermés 
dans le château des Tuileries dévoient égor- 
ger (c'étoit le mot) tous les habitans de Paris, 
Oa lui disoit de même, et il le crotyoit, que 
'l'insurrection contre le château n'avoit été 
concertée que pdW déjouer ce terrible projet* 
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* Le succès de cette fable passa tellement Tés- 

jpérance des romanciers populaires, qu'on n'a 

{)as craint de la répéter dans tous les papiers 

du temps. Elle ne pouvoit séduire aucun 

homme insftuit, aucun homme de sens, et 

l'histoire la rejettera avec tant d'autres men- 

ironges de même origine. Cependant on a 

osé en former un chef d'accusation contre 

* 
Louis XVI ; on l'a osé , après les aveux échappés 

à plusieurs députés, au milieu même d'une as- 
l^embiée nationale. Il est vrai que é^ aveux 
ne furent 'pas tous inscrits dans le récit des 
séances, mais la traditi(m en a conservé le 
souvenir. Ces députés se glorifioient de la part 
qu'ils avoient eue aux complots formés le 
10 août pour la destructïon du trône et de la 
royauté; ils se la disputoient même , et divers 
traits, en dépôt dans le Journal des débats, 
suffis'eirt encore aujourd'hui pour attester cette 
vérité. Le 25 septembre 1792, M. Batbaroux, 
l'un des députés de Marseille à la convention 
nationale, disoit , en parlant de^es amis et de 
lui : Nous étions à Paris avant et après le 10 
août. Le temps viendra oit vous saurez quetteà 
conspirations nous y avons tramées pour renver- 
ser le trône de Louis xri. Un député de Paris, 
présent à cette même séance, donna des dé- 
tails circonstanciés sur les rapports des Cor- 
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deliers avec les Marseillois, relatifs à Finsur-* 
rection du |o août: mais ces détails oat été 
supprimés, et l'on dit simplement dans le 
journal : P * * * entre dans le détail de tous les. 
événemens et des préparatifs qui précédèrent la 
révolution du 10 août^ 

Le 3o octobre 1 79a, M. Barbaroux .s'explique 
plus particulièrement, et Ton voit ces paroles 
dans le Journal des débats du 1^' novembre...» 
Aucun d'eux n était à Charenton, où fut arrêtée 
la conjwjation contre la cour ^ qui devoit scçcécu» 
ter le i^uillet^ et qui neut lieu que4e 10 août^ 

Le a6 décembre 179a un député s'écria :/o 
voudrois bien savoir quel est le membre ^ qui 
prend à injure dêtre appelé conspirateur de la^ 
sainte journée du 10 août? Et moi aussi^ je suis 
un conspirateur^ 

Enifin, après la mort du roi, le ia avril 
ï 793 , M, Guadet, célèbre député de la Gironde, 
ne craignit point de dire, pour faire valoir son 
parti : J^es mesures qui ont renversé le trône h 
xo aoiîtj c'est nous qui les avons proposées. 

Qn ne s'est jamais mis en peine de ces aveux; 
on ne s'est jamais embarrassé de l'invraisem, 
bUnce évidente des desseins hostiles dont oq 
vouloit que le roi parut coupable, et l'on n'^ 
pas été plus gêné en çonnoissant intimement 

la fî^usseté d'une pareille siipposition. Qn est 


FRANÇOISE. 377 

allé de Tâvant avec une intrépide confiance; 
et, de sottise ou de peur, les Parisiens reçu- 
rent alors avec soumission tous les bruits que 
des vainqueurs impérieux jugèrent à propos 
de répandre- 

L'assemblée législative n'osa pas même ex- 
primer le moindre doute sur cette insigne ca- 
lomnie; elle n'en eut le courage, ni le 10 août, 
Tii les jours suivans, ni pendant le reste de 
3on règne* Le sentiment intérieur de la majo- 
^'ité n'étoit pas changé ; mais contrainte par la 
violence du mouvement public à se ranger 
$ans résistance sous les bannières de la mino^ 
rite, elle ne voulut pas rejeter le seul prétexte 
qui pût colorer une évolution si subite. Et qui 
ne sait avec quelle facilité on admet les torts 
de l'ami qu'on n'ose plus défendre? C'est ainsi 
que Louis XVI, assailli dans son palais, chassé 
de sa demeure , ne trouva que des accusa* 
teurs au milieu de cette assemblée où il s'étoit 
réfugié dans sa détresse , et où la veille encore 
il auroit eu pour sa cause le plus grand nombre» 
des suffrages. Mais le tumulte des armes, le 
soulèvement d'une multitude égarée, firent 
trembler tous les législateurs, et ils furent 
contens d'être admis encore à décréter ce qu'ils 
ne pouvoient plus refuser. L'autorité du mo- 
narque fut brisée; les fonctions de la royauté 
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fuMtit saspendues , et Louis xvi , ^paré dé ses 
amis et de ses serviteurs, fut confiné dans une 
prison avec sa malheureuse famille. Suivez-le 
dans ce séjour, âmes sensibles. Yojez-Ie dans 
son abandon, au milieu d'un pays dont na- 
guère il étoit le maître et l'idole. Mesurez la 
grandeur de sa chute , et pleurez à l'avance 
les nouveaux malheurs qui l'attendent. Oui, 
que votre pensée reste auprès de lui , car vous 
n'aVez pas besoin de l'arrêter sur les artisans 
de sa perte. C'est une obligation pour moi , et 
je la sens tristement ; c'est une des tâches que 
je me suis imposées, en entreprenant d'écrire 
sur la révolution françoise. 

Je dois donc me rapprocher de ces hommes 
qui triomphoient avec tant d'éclat après la dé- 
chéance du monarque ; je dois les considérer 
un moment au milieu de leur gloire. Ils a voient 
délivré la France de l'autorité d'un tyran; ils 
avoient conquis la liberté, ils avpient sauvé 
la patrie. Tel étoit leur langage, et ils croy oient 
tjplus ou moins fermement que les meilleures 
jplaees ait temple de mémoire leur étoient à 
jamais dévolues. Héros trop confians, attendez 
le jugement de l'hisloire : c'est elle qui déci- 
dera si Louis XVI, dont vous avez achevé de 
renverser le trône, étoit un tyran ou un prince 
d-une modération sans pareille. C'est elle qui 
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décidera si votis avez conquis la liberté , en dé- 
truisant une monarchie tempérée, pour y sub- 
stituer une république assujettie au plus ter- 
rible deispotisme. C'est elle enfin , c'est l'his- 
toire qui décidera si vous avez sauvé la patrie, 
ou si vous l'avez abreuvée de calamités. Les 
moyens enct)re dont vous aurez- fait usage pour 
change!» je gouvernement, et pour atteindre 
au but que vous vous proposiez, ces moyens 
que vous ne comptez point , en demandant de 
la gloire, seront examinés au tribunal de la 
postérité; et jamais il n'y aura de l'honneur à 
égarer, à soulever le peuple par des mensonges 
et par des écrits insidieux; jamais il n'y aura 
de rhofâneur à s'emparer âes esprits sans dé- 
fense , à les pénétrer de 8onpiçon« , à les former 
pour la haine , à les rendre ingrats et cruels. 
Les propagateurs^de la révolution du 10 août 
se croyoient descendus des anciens Romains; 
et, pour constater leiar affiliation^ ils achetèrent 
tous un buste de Brutus; mais l'dpimon pu^- 
blique n'a pas voulu consacrer ce pai^entage, 
et déjà le temps couvre de son ombre les notns 
de nos modernes conspirateurs. 

L'assemblée législative , en suspendant Tau*- 
torité royale , avoit convoqué pour le ao sep- 
tembre une nouvelle assemblée qui , sous le 
nom de convention nationale ^ devoit décider 
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<lu sort de la France et de son roi. L'assemblée 
législative ne subsista donc que six semaines 
après la révolution du lo août ; mais dans ce 
court intervalle elle eut une grande humi- 
liation à supporter , car elle se vit primée par 
une autorité inférieure à la sienne dans l'ordre 
des pouvoirs. La municipalité de Paris , com- 
posée d'hommes accrédités au club des jaco- 
bins , au club des cordeliers , d'hommes d'un 
caractère ardent et prononcé , et qui avoient 
acquis un grand empire sur le bas peuple après 
la journée du lo août, cette municipalité 
connut toute sa force, et dédaigna les com- 
mandemens de l'assemblée nationale. Une mi- 
norité dans cette assemblée venoit d'y subju- 
guer la majorité , et la forcer d'applaudir à la 
révolution ; elle fut subjuguée à son tour par 
la municipalité de Paris. Elle avoit voulu ré- 
gner, elle eut son maître ; elle avoit jeté feu 
et flamme , au nom de la liberté , contre le 
f^éto suspensif du monarque , contre l'usage 
que deux fois il en avoit fait ea tremblant, 
contre l'usage qu'il en avoit fait par un senti- 
ment de bonté; et cette même minorité, 
rassemblée enfin tout entière , virent empri- 
sonner , assassiner sous leurs yeux une mul- 
titude de citoyen^, sans opposer aucun obsta*- 
cle efficace aux plus horribles attentats. I<e4 
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discoureurs contre le pouvoir exécutif du mo** 
narque, ces discoureurs, assaillans continuels, 
mais sans péril , de l'autorité royale aux abois, 
n'osèrent pas seulement importuner d'une 
simple question les députés de la commune 
de Paris , dans une circonstance où l'intérêt 
de l'humanité leur en imposoit le dévoie Rap- 
pelons cette particularité si lugubrement mé- 
morable. L'orateur de la députa tion munici- 
pale , dans une harangue prononcée d'un ton 
de maître à la barre de l'assemblée législative , 
articula distinctement les paroles suivantes , 
conservées dans le journal de la séance : JVous 
ayons fait arrêter les prêtres perturbateurs , et 
sous peu de jours le sol de la liberté sera purgé 
de leur présence. L'assemblée nationale, l'as- 
semblée des législateurs de la France , entendit 
ces terribles paroles , et elle ne se leva point 
en masse pour en demander l'explication , et 
son président ne le fit point, et aucun des 
membres de cette assemblée ne rompit un si 
cruel , un si lâche silence ! 

Le 3i août fut le jour de la harangue , et le 
2 septembre tous les ecclésiastiques enfermées 
au cQuvent des Carmes et à Saint-Firmin, 
périrent sous le fer des assassins gagés pour 
cette infernale exécution. Les victimes furent 
comptées ; il y en avoit deux cent cinquante- 
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deux, £t dans le nombre , un archevêque d* Arles 
renommé dès long^temps par la sainteté de sa 
vie. Le même jour, cet horrible a septembre, 
tous les prisonniers de labbaye Saint-Oermaia 
furent également massacrés. La prison de la 
Force et plusieurs autres, devinrent le théâtre 
des mêmes fureurs « et les mahouvriers em- 
ployés dans ces exécrables boucheries, allèrent 
demander leui^ salaire à rHôtel>de-Yille ; il fut 
de douze francs par journée , comme un ré-« 
gistre l'atteste. J'ignore si c'est du vertueux 
maire ou d'un autre officier munitipal^que les 
monstres touchèrent leur solde, et s'ils en 
donnèrent la quittance de leurs mains eucore 
fumantes de sang , ou le lendemain seulement 
de leurs abominables travaux. Que faut*-il pour 
aller au-delà des sentimens d'horreur que ces 
crimes inspirent? Il faut lire les feuilles pério- 
diques dévouées k la faction dominante , ces 
feuilles où des écrivains, tranquillement et 
librement infâmes , s'adonnoient à faire res- 
sortir la bonté , la justice d'un tribunal assas^ 
sin, occupé, dans sa haute indulgence, à 
mettre à part , à excepter de ses propres f tireurs^ 
' les femmes et les maris détenus dans les pri«* 
sons, pour des dettes contractées envers les 
nourrices de leurs enfans. 
L'assemblée législative , la minorité elle-* 
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même , ÎDJuste et barbare envers le roi , gé-> 
missoit cependant des atrocités exercées au 
nom on sous la protectiop de la commune de 
Paris. Et comment des législateurs , parmi 
lesquels il n'y avoit encore ni des Marat ni 
des Robespierre, n^auroient-ils pas senti la 
honte, et la honte poi^r eux de rester sans 
vengeance les spectateurs des meurtres du 
a septembre ! Ils ne purent encore empêcher 
ni punir les massacres des prisonniers d'Or-^ 
léans à Versailles , et les autres fureurs que 
des commissaires de la municipalité de Paris 
allèrent exciter de ville en ville , et ^malheu- 
reusement avec tant de succès. 

Voici , dit Focquedey, à la séance du ^5 sep- 
tembre l 'jg^ , ce que préchoient ces commis- 
saires au peil^le de Douai : Dressez des écha- 
fauds et des potences sur vos remparts , et que 
celui qui ne sera pas de notre OA^isjr soit attaché. 
Enfin, c'est par écrit, et dans une lettre signée 
de plusieurs officiers municipaux, qu'ils osent 
inviter les diverses communes du royaume à 
imiter les massacres du % septembre. Lisez , 
si vous le pouve? , leurs propres paroles : « La 
a commune de Paris se hâte d'informer ses 
Il frères de tous les départemens qu'une partie 
a des conspirateurs féroces, détenus dans ses 
<K prisons, %. été mise ^ n^i^rt par le peuple ,1 
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a actes de justice qui lui ont paru incUspen- 
a sables pour retenir, par la terreur, les légions 
« de traîtres renfermés dans ses raurs, au mo- 
a ment où il alloit marchera Tennemi; et sans 
a doute la nation , après la longue suite de 
et trahisons qui la Conduite sur les bords de 
tf l'abîme , s'empressera d'adopter ce moyen si 
(it utile et si nécessaire. » 

C'est la captivité du roi, ce sont les grandes 
atrocités exercées après cet événement, qui 
ont signalé le règne éphémère de l'assemblée 
législative ; car elle ne se fit remarquer, ni 
par aucune loi de sagesse , ni par aucune ins' 
titution mémorable ; seulement elle donna son 
coup de pied , comme une autre , aux formes 
etauxpratiquesreligieuses,etelleenjoignitaux 
ecclésiastiques de prendre l'habif des laïques, 
et de renoncer au costume qui fixoit l'atten- 
tion et le respect du peuple. Enfin, se jetant 
à cprps perdu sur les prêtres insermentés ^ 
elle finit par leur commander de sortir de 
France dans quinze jours , sous peine d'être 
transportés au-delà de la ligne et sur les terres 
brûlantes de la Guyane. On ne fit aucune 
distinction en faveur des infirmes et des vieil-' 
lards, et tous immédiatement (furent quitter 
leur terre natale ; tous,. sans aucun secours, 
sans aucune pension alimentaire, durent aller 
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implorer la 'cpmTOisération des éli^angers. lU 
se sont contentés de la plus étroite assistance ; 
mais^ au milieu des nations attachées au culte 
calviniste , anglican , luthérien , on ne leur à 
point demandé de renoncer âiix opin ions qu'ils 
avoient professées toute leur vie ^ on n*a point 
exigé cet infâme prix de l'hospitalité qui leuf 
étoit accordée* 

L'assemblée législative eut beaucoup moin^ 
d'oÉiteurs que l'assemblée constituante. Il ne 
s'y forn\a deux partis que par degrés. Long* 
temps même ils furent en observation , et 
c'est la guerre, et la guerre ouverte, qui crée lé 
langage des passions^ L'opinion publique aussi 
paroissait fatiguée > elle auroit voulu quelque 
repos^ et ses encouragemens n'avoient plus là 
même force qu'au temps de la première assem'^ 
blée natioinale. Là suspension de Tautoritë 
royale^ cet immense sujet, auroit peut-être 
électrisé Ifcs esprits et les caractères , s'il avoit 
été traitédaBsl'as&eihblée législative; mais il 
ne fut jamais introduit dans les débats , il ne 
fut jamais mis en question que le jour et à l'in- 
stant où. les clameurs du peuple et le bruit du 
canon, le décidèrent. Les uns, dans l'assem-* 
blée, ne voulurent point à Favance attirer les 
regards de la nation sur leurs vues et sur leurs? 
projets, et c'eût été l'effet inévitable d'une 
IX. a5 
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discussion solennelle. Les autres craignoient^ 
en provoquant cette discussion, de hâter, de 
fixer le moment de Texplosian* Je ne sais ce 
qu'eût produit, dans la situation des esprits, 
la hardiesse d'un homme de génie et reutrai- 
nemept d'une grande éloquence; car déjà le 
mouvement de Paris étoit déterminé , et Ton 
ne pouvoit plus le diriger. Quelle espérance 
d'ailleurs reste-t-il à im orateur, lorsque la 
pçqr a comprimé , lorsque la peur a fai^is- 
paroître les hommes accessibles à des senii- 
mens géaéreu^ ? il n'a deifant lui qoe des sau« 
vages, des êtres iodifférens à toute autre parole 
que le cri de la guei^re et le chant de mort^ he 
malheur seul petit les înstrttireet les ramener 
aux idées sociales. C'est ce qu'il » fait ; on en 
conçoit du moina l'espérance. Mais, avant de 
traiter cette question qui tient à l'avenir , 
arrêtons^ nos regards sur les funestes progrès 
de la perversit4^ après rexplvatkm de l'assena* 
blée législative. Il semble, en y pe«isant, que 
la révolution fraiixçoise ait parcouvu dans son 
rapide cours le cercle entier du monde moral ; 
car ayant eu pour point de d^part-Fétat de 
civilisation dans, tous ses raffinem^^s e£ d^ns 
tous ses abu5, ayant ensuite iraVersé'siMs Ras- 
semblée constittiante le pays des chimères, et 
4es absiractîojn&^ elle est arrivée, sous lea 
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tyrans déta convention nationale, à Textrême, 
au dernier période des idées brutales et des 
èonceptions féroces. 
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* Côn\>ention nationale. — Jugement et mort 

du RoL 

• 

I,rt>il:SQu*off s'occupott en France de l'élection 
des députés à la convention nationale, tout 
fiéchidsôit sons l'empire des jacobins de Paris 
et de lents sociétés affiliées. La grande part 
que cette secte anarchique et furibonde avoit 
prise aux évënemens du jo août, éleva telle- > 
ment son crédit, que toutes les autorités re- 
eherchèrent son assistance. Elle eut dès l'abord 
nwton si menaçant dans les assemblées d'élec- 
tiofis^ qne les hommes modérés, les hommes 
d'édtJCUtioh surtout, s'en éloignèrent, et, de 
prudence, on laissa le champ libre à l'àssôcia- 
tion foiçmidablé qni vouloit dominer à tout 
prix.C'étoit aussi Tépoque des massacres du 'x 
septembre } c*étoit le moment encore où les 
oOYtimissaires dé la municipalité de Paris al- 
loient de ville en ville exciter le peuple aux 
mêmes fui^Urs. Quel temps pour la formation 
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d'un aréopage! Quel temps pourvoùlair et 
pour trouver des hommes dignes dV^cercer les 
augustes fonctions de législateurs,! On doU 
s'étonner qu'un nombre de personnes de 
mœurs doucçs et d'un esprit droit, aient pii 
obtenir 4ans quelques départemens la majo- 
rité des suffrages. Les sentinelles de jacobins 
s'étoient apparemment un instant endormies. 
La convention nationale se rassembla pour 
la première fois le 21 septembre 1792 ; il s'y 
introduisit bientôt de$ divisipns, et tes hom- 
mes du caractère le plus ardent, le plus pro^ 
nonce, le plus féroce, s'étant réunis insen- 
siblement aux gradins les plu$ élevés, il$ for- 
mèrent le parti désigné dans les querelles du 
temps sous le nom de la Momàgne. Le cos* 
tume jacobin en toute sa rigueur, les chevepx 
droits , sans poudre , collés sur. le visage ou 
rabattus sur le front; Içs petits hommes comme 
les grands enfoncés dans.un pantalon , la tête 
seule et les braç ea dehors, plusieurs eocore 
les manches retroussées, le collet de la [che- 
mise renversé sur les épaules, le s^abr/ç traî- 
nant, les pistolejLs attachés ça et là; enfin, et 
plus que tout peut-être, leqrs regards farou- 
ches , leurs discours audacieux , leurs expres- 
siops de rage et des acclamations par forti^e d^ 
tonnerre; l'ensemble compospit un specltacle 
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effrayant et dont les étrangers étoieht épou- 
vantés. C'étoit p\s que les Jacques et les com- 
pagnons de Caboche. 

I]^'Se^ disoient les patriotes par excellence, 
et par conséquent les meilleurs amis de la 
France.' Juste ciel ! quels amis ! Et peut-on seu- 
lement aimer quelque chase , avec tant de 
dureté dans le cœur, avec tant d'âpreté dans 
le caractère ? Ils vouloient ce que tout le 
monde veut, ce que tout le monde cherche , 
la domination ; mais ils la vouloient à tout 
prix. Ils prononçoient en conjurés le mot 
d! aristocrate, mais comme une parole dont ils 
eonnoissoient l'influence, et qui servoit ad- 
mirablement de prétexte à la haine et à ses 
fureui^s. 

La conveation nationale signala les com- 
mencemens de son autorité , en détruisant le 
trône et en brisfant le sceptre des monarques 
françôis ; et comme les idées de convenances 
étoient inconnues à ce monde nouveau, ce fut 
un roi de théâtre, un histrion couronné (*) 
qui fut chargé de proposer à la plus illustre 
nation Tabolition de la royauté réelle, de la 
royauté déis Clovis, des Charleraagne et des 
Capet, d'une royauté qu'on ne pou voit dé- 


(^ Le camédien.GoUQt d'Hedoisi 
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pouiller, même dans sa chute , du caraclèf*e 
auguste que lui avoieot imprimé quatorze, 
cents ans de durée. 

L'assemblée , après avoir aboli dans un^u- 
stant et par acclamation cette antique institu- 
tion, ne songea qu'à jouir d'un nouveau. triiRtn- 
phe, en appelant^ en faisant comparoître de- 
vant elle le derniet* roi des François. £1 le 
forma ce vœu avec une impatience farouche; 
et, toujours indifférente aux bienséances, in*^ 
différente même en cette occasion aux lois de 
la décence, elle fixa, par le même décret, le 
jour où elle entendroit un rapport sur la con- 
duite et les malheurs du dernier roi des Fran* 
çois, et un rapport sur les délits imputéà à ua 
infâme écrivain hebdomadaire, devenu trop 
célèbre sous le nom* de Marat. {i^ 

La Convention nationale voulut juger elle-< 
même. Louis xvi, non par un sentiment d'in^ 
térét et de générosité, mais évidejE|i9^nt pat 
rhorrible crainte qu'en tout autre tribunal il 
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(i) « La convention natioa^^e de€rëte qiùe le nqpport 
«f sur Marat sera fait séance tenante. 

« La convention nationale décrè^tç <]uç le rapport suie 
u Louis XVI sera fait mercredi prochain , ou que , si 1^ 
a rapporteur if est pas prêt , tous autres membjrés seront 
ic entendus sur ce.tte question. » 

Journal des Débats, i^ déffâmtro tj^t^ 


ne trouvât de$ François disposés à respecter 
son malheur. £n effet > on peut remarquer, en 
lisant les débats antérieurs à cette résolution, 
que jamais les orateurs ne parlèrent du juge- 
ment futur de l'infortuné monarque , sans y 
réunir à l'avance le mot de condamnation, et 
un plus terrible encore* < » é Par quel abus de 
pouvoir, après s'être ainsi/déclarés, osèrent* 
ils se placer sur le banc des juges, et enfrein- 
dre aussi ouvertement les premiers principes 
de la jurisprudence? La convention nationale 
tout entière s'étoit peut-être interdit à elle- 
même cette faculté, en exprimant à l'avance 
son opinion dans^la proclamation adresisée, le 
mois d'octobre 179^ , au corps helvétique. 
Elle y réunissoit au nom de Louis xvi les mots 
de traître et de trahison , et elle imputoit à ce 
prince la journée du 10 août, cette journée 
amenée par un complot, dont, au milieu de 
rassemblée nationale, plusieurs partis et plu- 
sieurs individus s'étoient disputé la gloire , et 
qui , de leur aveu , n'avoit pu être exécuté 
le 19 juillet, conformément à un premier 
pi4ljet* 

Voilà pourtant l'assemblée (*)i voilà les 


{^) Je n'ai pas besoin de prévenir qu'en adoptant le 
mot d'assemblée ou de convention natioxiale , dans cette 
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honfimes qui, engagés par une déclaration pu- 
blique à trouver le roi coupable, se firent 
eux-mêmes ses juges , et ne craignirent pas de 
violer toutes les lois, pour être et pour rester 
seuls les arbitres de sa destinée. 

Combien l'indignation s'açcroîtroit , si Voix 
rapportoit les discours tenus à Tavance par 
divers députés ; si Toa rapportoit ces, discours, 
oir:)*a prévention et la haiiie étoient exprimées 
de la manière la plus outrageante,! L'un deux, 
homme-principal, et qui a conduit à lui seul 
les finances de Tétat, Fun d'eux, le dtoyen^ 
Cambon ( il ne faut point changer son signa-> 
lement) fît entendre ces mots , ces horriblesi 
mots, avant le rapport énonoiatif des accusa* 
tions à la charge du roi : Je suis d'a^s que 
Louis xri soit pendu cette nuit. Et le citoyen 
Çambon fut ensuite un juge de ce prinùe , et 
son opinion fut appelée, et son suffrage fut 
compté! Quels détails de honte et de scandale 
se trouvent à chaque instant sur la route que 
je parcours! Je les écarterai autant qu'il me 
sera possible, car je n'ai pas besoin de créer 
l'opinion de l'Europe. Remarquons seulemfllit 
que le rapporteur de la çoxQmission chargée 
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d'examiner les papiers du roi des François , ce 
rapporteur, auquelun langage grave et décent 
étoit moralement imposé, avoit pris lui-même 
le ton de l'insulte : « Tu nous diras, Louis 
a Capet, pourquoi tu avois promis une pen- 
ce siou de huit cents livres par tête à deux ci- 
ce devant curés de Versailles ( les nommés 
et Jacob) Tu nous le diras ^ Louis Capetn..*. et 
ainsi de suite. Tel étoit le style impartial et 
tempéré dont un rapporteur avoit fait choix. 

Nous ne pouvons pas être juges y vous dit un 
de vos collègues (*) , puisque nous avons tous 
énoncé notre avis , et quelques-uns même avec 
une férocité scandaleuse, 

La conduite de la convention nationale, à 
l'époque qui fixe en cet instant mes regards , 
offrit encore l'exemple d'une autre violation 
de principes. Les conditions élémentaires de 
la politique sociale ne permèttoient pas de 
réunir à l'autorité législative l'autorité judi- 
ciaire ; elles ne permèttoient pas de cumuler 
dsyis les mêmes mains le droit de régler, de 
changer et de modifier les formes de procédu- 
res ; elles permèttoient encore moins de les 
interpréter, en se chargeant exclusivement de 
leur application à une circonstance choisie. 


(^) Lanjuioais^ 
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Enfin, toutes les idées d'ordre sont ^idem-- 
ment détruites, Jorsquon admet les mêmes 
hommes à être à la fois les accusateurs d'une 
personne, les inquisiteurs de ses actions et de 
sa conduite, les rapporteurs du procès, les 
jurés destinés à pronohcer sur la réalité du 
délit, et les arbitres souverains de la peine. 

Tel est pourtant le tableau de la tyrannie 
exercée envers le roi dés François. On a rejeté 
pour lui seul les lois protectrices de Finno- 
cence; on a rejeté pour lui seul toutes les pen- 
sées généreuses que les Hâtions civilisées, que 
les générations sociales ont consacrées, pour 
servir de défense à l'isolement et à la foî- 
blesse, et pour rendre encore fort contre les 
puissans, l'homme que tous les préjugés acca^ 
bien t. 

Et ce prince pourtant, attaqué, mis eo ju- 
gement avec tant d'irrégularités, ce prince 
qu'on dépouilloit , par exception , des sûretés 
accordées au plus obscur des citoyens, ce prince 
étoit le roi , le chef d'une igrande nation ; et I«*i 
dernière loi constitutionnelle de l'état l'avoit 
déclaré solennellement inviolable ; elle avoit 
limité ses risques à la déchéance du trône , et 
garanti sa personne de toute espèce d'atteinte* 
Et comment l'auroit-en refusée, cette sauve* 
garde, à Fbomme foible, imparlait, à TÊtre 
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de notre nature , entre Les mains lïuquel on 

déposoît le gouivernementau sein d'un peuple 

immense? Il falloit,ou lui donner des facultés 

célestes, ouje mettre à Fabri de répondre sur 

sa tête des erreurs et des fautes inévitables 

dans une positicoii sans pareille. Est* ce à un 

homme devenu le centre d'une multitude in« 

nombrable d'intérêts; est^-ce à un homme qui 

se trouve en affinité avee toutes les passions , 

que Ton peut demander une responsabilité ri-* 

goureuse? Il touche, il aboutit à tous lesévé* 

nemens, à tous les amours-propres /à toutes 

les idées ; et souvent emporté par ce tourbillon 

extérieur, vous voudriez qu'au premier signal 

il vînt rendre compte , «t capitalement, de jf* 

tout ce qu'il a dit y de tout ce qu'il a fait , de 

tout ce qu'il a pensé; et ce compte , il le ren* 

droit à des hommes étrangers par leurs habi-» 

tudes |i une situation suprême, et qui en caU 

culeroient les effets sur des proportions er* 

ronées! 

Et comment un prince auroit-il le coarage 
du gouvernement, le courage qui oblige à 
être seul contre tous et à se faire journelle* 
ment des ennemis conntus et inconnus; com- 
ment auroit-il ce courage, si $a personne au 
moins n'étoit pas inviolable? Cette idée est 
d'une éviden<^ parfaite, elle tx)tuche à tous 
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les princi{ies de morale et de saitle raison, et 
nulle conceplion philosophique* ne peut ser- 
Tir à la détruire. 

Vous donc qui u^auriez'pas assez d'esprit 
pour apercevoir qu'un monarque est un être 
singulier, utile. même essentiellement, par 
cette propriété et par toute la majesté qui en 
résulte, n'eu désirez, n'en acceptez jamais un; 
mais quand vous l'avez, vous ùe pouvez, saos 
une aveugle démence ou sans une sorte d'im- 
bécillité, le Considérer en aucun temps comme 
un simple particulier, le juger votre pair et le 
soumettre à. des règles communes. 

Mais en laissant là tous les raisonnemeos 
qui exigent un peu de réflexion , et en se pré- 
sentant seulement devant des juges inter- 
prètes des lois de la morale, je demanderai 
s'il ne falloit pas être possédé d'un esprit 
farouche pour rester les persécuteurs à 
Louis XVI, pour demander, pour conjurer sa 
perte, lorsqu'il n'étoit plus roi, et lorsque 1» 
royauté étoit abolie? Il falloit, disoît-on, un 
grand exeinple à la terre; il falloit en imposer 
à tous les princes pour l'utilité des nations. 
Tel étoit le langage que tenoient les orateurs 
de ce moment-là. Dieux! quels chevaliers de 
J'espèce humaine! et l'horrible pensée à n^* 
députés de la France, de vouloir immoler l« 
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dernier de leurs rots à rinstniclion dn reste 
du inonde ! . 

Mais larésolution étoit prise. Là convention 
nationale appelle, entraîne à sa barre le mo- 
narque qu'elle venait de- détMnèr/ Il avoît 
perdusa couronne ; il étoif prisonnier; il avoit 
déjà subi tontes les hiamiliations dont un 
homme, au faite des grandeurs huniaines, 
ressent si lohgaenàent et si profondément 
Tamertume :. cependant on ne le croit pas en^ 
core assez malheureux , et IW veut qu'on 
é^hafaud, ses. douleurs et ses infamies devien* 
Q^nt le priX'd'une vie toute pure et toute mo-^ 
raie, Âh ! de. quoi serviront auit juges et -^mt 
ppp.iresseuirs de^ Louis xvi, de quoi leur £pervi-^ 
ronti devant le tribunal de la ' postérité, Tés 
frivoles prétextes dont ils ont cbloi*é4etir^ac» 
cosatiou:? Ils ôntr.suocesisiveniefit * employé 
r^^^iress^ :et la violence ipour ohereher, ^our 
f ^^ir .jpsque dans* iles . pAos: mystérieuses • te-^ 
traites les écsrits solitaires et lespèhséés-frtgi» 
tiv^s de. leur roi. Ils ont foiiillé^ pour ainsi 
dife, jusque dans les: arrière -secrets de sa 
pensée , et cependant ils n'ont rien appris'à 
rSurope atteuflive <j[ui pût jeter le Wôindt^ 
dc^te sur la droiture > de caractère ét«stir la 
simplicité de coeur du plus malheureuxr prince. 
Quel particulier,* après une Inquisition si ri« 
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gour€use , Mroit assuré de p«n9Ître aui: yeui 
des hommes avec toute la splendeur de Yin- 
noceoce! £t id^ c'est un roi qui sort d'une telle 
épreuve, sans laisse^ à s«& enKwmis le.plus 
léger sujet de triomphe. Tout fut de rigueur, 
tout fut d^artifi^ie dans- la marche de laf pro- 
cédure. Yiogt et un commissaires y bien choisis 
pour leur œuvre ^ formèrent un plan, d'agrès* 
sion , et après de longues tt nombreuses confé- 
rences, ils présentèrent à la convenfioti tia* 
tionale une liégende . de griefe , composée de 
ireutequatre articles; A Ifinstaht on Ïe9 réduit 
en acte d'aceuaalioo » à l'instant on eatoie 
çhereher le rcH prisonnier^ et à rifiM;ântoa 
l'interroge. On.ne lui accèordece jour-là niun 
cons^^il tii.ufi guide (. on veut qU'il sVngage 
seul dans, le dédale dbnt on a tracé les toutes 
6rot»^eSf'et:S!a0â lui eommilniquer ^rénlable^ 
ment l'acte d'aceusaticm eii son^ entier, dan) 
lu^ ménageip des nunoena deréflexionyo'^ '^^ 
adresse à. 1^ n«ènM séisnbev nâii-'sei»l«tti€»)t 

une qtuestÎQn directe sac chacun des arth' 
qle» d'acu^a4ion au nombre dé trente-qwtf^^^f 
maîs^ eQjcoriâ lefi qu^at&ona incidente aïoefléf^ 
par ses jéponâes- Ainsi les fôfrmes adiop^ée^ 
pour obtenir à riinpravistè d'un voleur ^^' 
d'un assassin quelques noDiond positives, <{tt^'' 
ques aveux spontasiés sur lui fast umq^^ ^^ 
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féceiit , ces formes ont été employées à Tég^ard 
d'un roi , recherché dans ses actions et dans 
ses projets pendant un e&pacede plus de quatre 
années. C'est encore an milieu d'un tribunal 
composé d^septà huitcents ju^es, et environné 
d'un nombre inconnu de spectateurs, que 
l'oKiTeut saisir a^u dépourvu les pensées d'un 
prince , transporté tout à coup dans une S¥tua« 
tiott inouïe pour lui^ et déjà courbé sous le hiist 
d'uae longue captivité. Rien u'est plus éton- 
nant que la manière calme et précise avec la- 
quelle le roi se défend. Il rompt tous les arti-* 
fices, uniquement par sa simplicité, et ses 
perséquteurs sont dtéconcertés en ne trouvant 
4aqs .3ie& réponses auicun aliment à leur ma^ 
lice. Aussi est-il remarquable que les orateurs 
de l'assemblé^ , les plus experts en controverse 
astu<:ieuse, n'essayèrent pas même de tirer 
avantage d'aucune des parples du monafitque. 
Toutefois ils ne se détournèrent point d^ leur 
voûte ; ca^ c^ n'étoit pas dé Finnocence de 
Louis XVI qu'il étoit question pour eux , 
mais de sa perle. On se pressa donc d'arriver 
^:ce but; et après avoir permis au roi de choi» 
sir deux conseils^ on ne leur donna que huit 
j^ours pour préparer une défense solennelle; 
espace de temps à peine suffisant pour lire et 
pour mettre en ordre une masse énorme dé' 
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papiers relatifs à trente-tjuatre griefs , presque 
tous l'ouvrage de l'art;. 

Le plus honorable zèle doubla les forces des 
défepseurs de Louis; et M. de Sèze, qui parla 
seul en leur nom, le a6 décembre 1792 , fit res- 
sortir avec autant de netteté que dç précision 
Tabsurdité des reproches dont on avôit osé 
former une accusation criminelle. Il montra 
d'abord que ces reproches se rapportoient en 
grande partie aux années 1788-89-90 et 91 , à 
uil temps où le roi n'avoit pas accepté la cou<> 
stitution, où il n'étoit pas encore roi de par elle* 
M. de Sèjse fit remarquer ensuite que d'autres 
censures, en les supposant fondées, regar- 
doient des actes d'administration, dont, aux 
termes de la constitution^ les ministres seuls 
étoient responsables. Cependant l'orateur ne 
se prévalut point des raisons qui le dispen- 
soient , en droit et en loi, de discuter les deux 
genres d'accusations dont je viens de parler; il 
les parcourut avec détail; et, traitant de même 
quelques objections relatives aux actes per- 
sonnels du prince) il ne laissa rien subsister 
de l'échafaudage qu'il avoit à renverser, et 
l'œuvre de l'imposture ne put tenir un mo- 
ment contre les armes de la véritç. Tel; fut le 
jugement de l'Europe , tel fut le jugement de 
la France impartiale. 
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Cependant^ et quelque jour on ne pourra 
le croire ) rassemblée, après avoir entendu lé 
mémoire des défenseurs de Louis , ce mémoire 
où rien n*étoit en phrases^, rien même en pa- 
thétique^ maïs tout en discussion et en faits 
positifs, ne le prit pas un instant en considé* 
ration , et cet oubli , ce silence, devinrent une 
iniquité de plus de la part de l'assemblée, et 
Fnne des pliis texlraordinaires de toutes. Oii 
eût dit qu'elle étott pressée d'aller à son but, 
que ce but étdit irrévocablement déterminé j* 
et que la. vérité, la persuasion , n'entroient 
pour rien dans' -l'af faire: . 

On continua dé reprocher au roi qu*il avoât 
excité la guerre, et M. deSèie venoit'de rap- 
peler tous les soins que le rôi s'étoit donnés 
pour la prévenir» - 

On continua de reprocher au roi qu'il avoît 
soudoyé ses gardielà du corps à Coblentz, et 
M. de Sè^é'Ve'hoit de prouver, par une pièce 
irréprochable, qtie: lé roiavoit expressément 
défenc(u de rien payer aux absens. "* ' 

On continua de reprocher au roi le skng 
versé au Champ-de-Msèrs, et M. de Sèze avoltî* 
rappelé que le roi, à cette époque peu distante 
du retour tléVareii ries; étoit encore prison- 
nier aux Tuileries et ri'avoit aucune autorité' 
dans le gouvernement 
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On coj^ttinua de reproc^r au roi lt$ événe- 
oiens de Nanci, et M. de Sè^ie veucit de répéter 
que rassemblée constituante avoit approuvé 
formellement les mesures prises, alors pour 
rétablir Tordre dans cette yille et toutes la con- 
duite d,a général. 

. On continua de i^ptocher au roi la journée 
du 10. août., etM.de Sèze, apc^s avoir prouvé 
Vétat de simple défensive où le roi s'étoit mis, 
avoi t ^ni par ces paroles remarquables, qu.e per- 
sonne ne releva,, que pjçrsQpne uj3 contredit: 

<c £t qui donc ignore a.ujom^d'hui qii^e , long- 
« temps avant la journée, du» i^août, on pré- 
n pajcoit cette journée, qu.'onlan)iéditpit, qu'on 
«. la nourrissait en, silep/ce , qu'oi^ avoit cru sen- 
« tir la qéçeçsifé dune iiism^i^e^tian. conlre 
<c Louis; que cette insurrection ayqit ses agens, 
«c ses nip^urs, sqn^ cabinet, $oi|; directoire ? 

ce Qui. est-ce qi^i. ivoire) qu'il a été con^biné 
^ d^s, pl^ns , £brfn.édps ligues , signé d^. traités? 

(c Qui est-ce qui JgRpre. .q^e tout a éM con- 
«duir, arrang^^ eixépi^jté. pour, l'apcQmplis^ieT 
« ment du, grand dessein qui dei^oijll.aifnener 
« pour la France les^d^stinées dontelle jouit ? 

« Ge.pe sont pas là, législalpi^rsi , des faits 
n qu'on puisse désavouer,; ijs sont publics , ils 
« ont retenti dans la EranccenUèi^ç, ils se sont 
« passés au milieu de vous^; da^s, çeUe salle 
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«c même où je patrie , on s'est disputé la ghrire de 

« la j.oui?née du i o aoèt. Je me viena point con-' 

a tester eetïe gloire à ceux qui se la soât dé-*-* 

a cernée ; je n'attaque point les raotife de rin-* ^ jjj 

« surrectioD, }e n'attaque point ses effets; je 

«r dis seulement que, puisque rinsurreetiom a 

a existé, et bien antérieu'Fement au xo août^ 

a qu'elle est certaine , qu'elle est avouée, il est ] ^ 

<( impossible que L.ouis soit Tagresseur. 3> 

Qu'ot> se rappelle ici les détails que j'ai don« 
nés ,. dans la section précédie^u te, sur lesayeux' 
remarquables de phisteurs députés, relatifs à) 
la préparation secrète àJt la journée du lO' 
août. Et le croira^t>K)n , ce n'est pas seule-»* 
ment cette journée dont on a revendiqué 1» s j^*:; 

gloire : voyez comment M. Brissot, lemeimbre^ 
le plus accrédité du comité diplomatique, dan» 
l'assemblée législative, l'homme alors^ en pou^ 
voir absolu se vante à deux reprises d'avoir j.(^* 

amené, d'avoir décidé la guerre. Et par quels «•• 

motifs , juste ciel ! 

a Robespieri^e , dit-'il, m'accuse d'avoir coo-^ 
(( péré avec Dumouriez à la déclaration de la' 
a guerre à l'Autriche^ Mais cette opinion étoir 
« à moi seul, je l'avois long-temps avant de con- 
rc naître Dumouriez ; je l'aisoutenue, parce que ;.^ 

« je voyois la république naître de cette décla- ^«l-^, 

a ration de guerre, parce que j'avois la certi- 
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« tudè qu'elle mettroit à découvert la trahison 
« du tyran ; et révénement m'a justifié. — Si 
« c'est un crime que cette déclaration de 
« guerre , je le partage avec toute l'assemblée 
« législative qui l'a décrétée à l'unanimité. » 

Et dans une adresse du même Brissot aux 
jacobins , il s'exprime ainsi : 

« C'étoit l'abolition de la royauté que j'avois 
« en vue, en faisant déclarer la guerre.... Les 
« hommes éclairés m'entendirent le 3o décem- 
« bre 37919 quand, vépondant à Robespierre 
« qui me parloit toujours de trahisons à crain- 
a dre, je lui disois : Je n'ai qu'une crainte^ c'est 
« que nous ne soyons point trahis. Nous avons 
« besoin de trahisons; notre salut est là; car il 
« existe encore de fortes doses de poison dans 
« le sein de la France, et il faut de fortes expie- 
< sions pour l'expulser.... » 

Enfin Barbaroux, un autre législateur, osa 
prononcer ces paroles le 25 septembre 17912 : 

a Voyez avec quelle rage calomniatrice on 
a cherche à poursuivre les citoyens qui ont die- 
cc mandé la guerre. La guerre , elle étoit néces- 
« saire à notre liberté ; la guerre , elle a tué 
« Louis XVI,,.* V 

Je le demande, comment un malheureux 
prince pouvoit-il échapper aux perfides embû- 
ches qu'on lui dressoit au sein même de la re* 
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présentation nationale? Comment pouvoit-il i 

échapper aux machinations astucieuses et au 
système suivi de trahison dont on vouloit le 
rendre victime ? 

Louis xvi, pendant le cours de son règne , 
avoit été loué avec plus ou moins de volonté, 
avec plus ou moins d'affection ; mais jamais il 
n'avoit connu la calomnie jusques à Tépoque 
où des hommes sans frein et habiles à toutes 
sortes d'outrages, se sont approchés des affai- 
res publiques. Il dédaigna long-temps les 
coups qui partoient de semblables mains ; 
mais il ne put, en aucun moment, supporter 
aveC'Calme les insinuations, mensongères par 
lesquelles on cherchoit à le présenter comme 
un homme dur et presque indifférent à l'effu- 
sion du sang. Je l'ai tu dans un état de dou- 
leur inexprimable, en lisant un écrit fort ré- 
pandu , et où l'on disoit de lui qu'au mois de 
juillet 1789 il avoit donné des ordres pour le 
saccagement de Paris ou pour quelque autre 'H 

violence de ce genre. Hélas! il s'est mieux *'^' 

peint que personne^ ne l'a fait, dans les paroles 
fx)uchantes prononcées au moment où M. de 
Sèze eut achevé son discours. "''• 

;^;^-^Oa^ vient de voiïs exposer mes moyens de 
<c défense; je ne le/5 renouv^^erai point.' En- 
* yous en parlant, pei;:têtype pour la dernière 
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« fois , je vous déclare que ma conscience ne 
« me reproche rien , et que mes défenseurs ne 
« vous ont dit que la vérité. 

a Je n'ai jamais craint que ma conduite fôt 
«examinée publiquement, mais mon cœur 
if est déchiré de trouver dans l'acte d'accusa- 
fi tion l'imputation d'avoir voulu faire répan- 
« dre le sang du peuple, et surtout que les mal- 
« heurs du lo août me soient attribués. 

« J'avoue que les preuves multipliées que 
a j'avois données dans tous les temps de mon 
^ amour pour le peuple , et la mauière dont je 
«e m'élois toujours conduit, me paroissoieol 
« devoir prouver que je craignois peu de m'ex- 
« poser pour épargner son sang , et éloigner à 
c jamais de moi une pareille imputation. 

« Sigisèé Louis. » 

Remarquez ces paroles où le monarque ne 
paroit inquiet que des calomnies répandues 
contre ses sentimens d'humanité. Le discours 
du roi est d'ailleurs si calme, que, sans ces 
tristes mots, ces mots pénétraus : £n vous 
parlant peut^êire pour la dernière foisy on ne 
seroit pas averti de la situation où il »e trou- 
voit. O dureté que l'on ne peut comprendre! i» 
fut écouté avec indifférence, et le la-ngi»g^^^ 
le vérité , les accents du malheur ng; produise- 
\ Keat aucune impression. 
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Cfepetîdatit Tassembléie ëélibère, entre ea 
dispute sur le choix et la série des décisions 
criminelles qu'elle avait à donner, et fintt par 
adopter l'ordre suivant : 

I®. Louis est-il ou'toon convaincu de crimes 
de conspiration et defeau^e trahison? 

2°. Le jugement qui sera tendu, soit qu'il 
condamne ^ soit qu'il absolve, sera-t-il ou non 
soumis à la sanction du peuple? 

3^ Quelle pein« infligera-ton à Louis Capet? 

A la première question 696 députés sur 720 
votèrent pour l'affirmative; et le présidentde- 
bout prononça ces paroles : 

(fLa convention nationale déclare Louis 
« Capet coupable d'attentats contre la liberté, 
« et de conspiration contre la sûreté générale 
« de l'état. » 

Coupable! mais qu'auroit importé cette sen- 
tence, si elle n'eût pas été un premier pas vers 
la mort? Le tribunal qui la dictoit, esclave de 
ses propres passions, pouvoit-il commandei^ 
l'opinion de l'Europe et delà postérité? Cou- 
pable, disiez-vous dans votre terrible politi- 
que ou dans votre timide imitation ! Coupa- 
ble ! ah ! c'est vous qui l'avez été , c'est vous qui 
N Fêtes , pour avoir osé sans mission , sans man- 
dats, sans autorité formelle, vous ériger en 
juges du roi des François, et le condamner à 
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la mort; c'est vous qui Fêtes, pour avoir o^é 
fouler à vos pieds le caractère sacré d'inviola-* 
hilité qui lui avoit été imprimé par la nature 
de ses fonctions, et par Texpression positive 
de la loi constitutionnelle dont vous et la 
France entière aviez juré l'observation ; c'est 
vous qui êtes coupables, pour avoir osé vous 
déclarer juges après vous être montrés parties, 
après avoir manifesté de toutes les manières, 
et par vos déclamations et par vos insultes, la 
guerre que vous vouliez faire à Louis; c'est 
vous qui êtes coupables, pour avoir osé réunir 
en vous despotiquement et contre tous les 
principesdejurisprudenceet d'équité, les fonc- 
tions incompatibles d'accusateurs et de jurés, 
de législateurs et de juges ; c'est vous qui l'êtes 
encore , pour avoir rejeté dans votre procédure 
toutes les formes protectrices de la foiblesse et 
de l'innocence; c'est vous qui êtes coupables, 
pour avoir fait rompre «les portefeuilles du 
Toi, ses armoires et ses secrétaires, pour en 
avoir enlevé les papiers dans son absence, et 
vous être ainsi ménagé la faculté de trouver 
dans ces dépôts tout ce qui pouvoit nuire à 
l'accusé , et rien de ce qui pouvoit le servir ; 
c'est vous qui êtes coupables, pour avoir de«i 
mandé compte au roi de ses actions, de ses 
projets et de ses pensées, en vous plaçant 
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comme inquisiteurs au-delà du temps où les 
nouvelles lois politiques avoien t. commencé, 
au-delà du temps où le mouarque avoit accepté 
la constitution, et même avant cette époque 
mémorable, où d'autres représentaus de la 
nation, avouant ses bienfaits, l'avoient pro- 
clamé solennellement le restaurateur de la li' 
berté française ; c'est vous qui êtes coupables, 
pour avoir imputé au roi les événemens dont 
vous vous étiez disputé la gloire, et pour en 
avoir audacieusement composé des chefs d'ac- 
cusation contre lui. C'est vous surtout qui 
ne pourrez jamais vous justifier d'avoir été 
tellement aveuglés par votre passion , qu'un 
petit nombre d'entre vous seulement aient 
élevé leur voix pour demander l'examen des 
réponses faites au nom de Louis xvi , l'examen 
du plaidoyer de ses défenseurs , et qu'aucune 
attention n'ait été donnée à une réclamation 
M simple, si juste et si naturelle. Enfin, en 
vous instituant les juges de ce prince, et ses 
juges sévères; en parcourant ses actions, en 
cherchant dans le passé ses erreurs ou ses foi- 
blesses, vos regards ne se sont jamais arrêtés 
sur la situation d'un prince au sortir de ses 
anciennes grandeurs, obligé de changer ses 
opinions et seJà habitudes, et jeté tout à coup 
par la fortune au milieu d'une révolution où 
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tout était nouveau, où nulle expérience ne 
pouvoit servir de guide, et où vous-mêmes, 
juges à mort d'un être sans appui , vous ^vez 
fait des fautes innombrables. Mais un ^enti-- 
ment d'indulgence ne vous est jamais venu , 
et les cœurs généreux ne pourront vous par- 
donner cette dureté de caractère, cette longue 
impiété dont les annales de la nation françotse 
ne fournissent aucun exemple. (^) 


{^) Qu'on trouve ici sur le même sujet les éloquente» 
paroles de M. Bresson , député de la Haute- Vienne. 

« Non , citoyens , vous disoit-il , nous ne sommes pas 
« juges ; car les )uges sont prosternés devant une loi 
« égale pour tous , et nous , nous avoiis violé Tégalité 
« pour faire une exc<^tion contre un^seul. 

« Nous ne sommes pas juges , car les ju|[es ont un ban- 
« deau glacé sur le front, et la haine de Louis nous 
M brûle et nous dévore. 

« Nous ne sommes pas jages , car les juges se défen- 

« dent des opinions sévères; ils les ensevelissent au fond 

« de leut* cœur, «t ce n'est qu'avec une tardive et sainte 

I «t honte qu'ils les laissent échapper; et nous, presque 

f « réduits à nous excuser de la modéra tîoo , nous pùUions 

« avec orgudil la rigueur de nos jugemens, et nma nous 
« efforçons de la faire adopter. 

n Nous ne sommes pas juges enfin , car on voit les 
L « juges s'attendrir sur le scélérat qu'ils viennent de con- 

I « damner , et adoucir l'horreur qui l'environne par l'ex- 

% « pression de la pitié. Notre aversion pQin*suit Lonis jus- 

$ 


b 
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C'est votre grand e^pril , si l'on doit vous en 
croire ^ qui vous a toujours détournés de la 
compassion ; qui vous a toujours empêchés 
d'élre doux et bons. Yous pensiez à la patrie , 
tandis que nous, chétifs morteis, nous nous 
occupions d'un roi. Vous embrassiee de vos 
conceptioios la postérité , de vos méditations 
les races futures, lorsque nous pleurions sur 
le sort d'une seule famille. C'est beau ; mais 
pourquoi dans vos hautes distractions ne vous 
étes-vous jamais oubliés vous-mêmes? et pour* 
quoi , livrés en entier aux intérêts de la suite 
éternelle des générations , étiez-vous pourtant 
si vigilans et si passionnés à la poursuite d'un 
pouvoir éphémère, à la recherche encore de 
toutes les louanges d'un moment ? 

Seroit-ce une particularité mi^^utieuse à re-* 
lever que le sang-froid dont on se par oit , en 
entremêlant les questions les pi us in différentes 
aux lugubres discussions sur la destinée du roi 
des François? Le 1 9 janvier 1 793, et au moment 
où Ton alloit détermioer si la sentence de mort 
rendue contre le monarque seroit exécutée 


«t que sous la hache des bourreaux , et même j'ai quel- 
le qnefbis entendu prononcer son arrêt de mort ave€ 
« l'accent de la colère , et des signes approbateurs r^pon-» 
4 dotent à C9 cri funèbre. » 
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sans délai , ou s'il y auroit un sursis ; à ce mo- 
ment qui devoit pénétrer toutes les âmes d une 
sombre affection , de quoi s'occupe-t-on lon- 
guement et préliminairement? d'un débat sur 
une partie du vêtement des garder nationales, 
que les uns vouloient de drap et les autres de 
panne. Je ne sais pourquoi cette tranquillité, 
cette abstraction, m'ont fait une impression 
particulière* N'accusons pas néanmoins tons 
les députés , puisque^ selon les termes du pro- 
cès-verbal , l'assemblée n'étoit pas complète. 
Sans doute un grand nombre ont retenu, 
par crainte bu par prudence, l'expression de 
leurs combats intérieurs. Un grand nombre 
encore ont versé des larmes en secret sur la 
cruelle destinée d'un malheureux prince et 
sur l'insuffisance de leur zèle. Plusieurs peut- 
être, se sont échappés précipitamment du mi- 
lieu de ces effrayantes controverses , pour aller 

• 

déposer leur douleur dans le sein d'un ami 
fidèleou d'une épouse sensible. Quelquesnoms, 
dignes d'une exception honorable, sont même 
venus j usques à moi ; mais il ne m'est pas permis 

• de violer To^scurité dont ils se sont environnés. 

i * Joignons-nous seulement à une opinion com- 

î yniine et vraisemblable , c'est que beaucoup 

T dç membres de la convention, eu déclarant *e 

i roi coupable, vouloient ménager tetù'-^^"^^ 
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et leurs forces pour obtenir Fappel au peuple, 
et pour triompher du parti jacobin à cette 
seconde question. Mais leurs soins et leur 
exemple ne purent entraîner que ^83 suffrages 
sur un nombre de 707. 

Enfin la troisième question fut mise en dé- 
libération. Quelle peine infligera-t-on à Louis 
Capet ? 

Le nombre des votans fut de 721 ; et le pré- 
sident, après avoir expliqué que, sur un tel 
nombre, *36i fori|^it la majorité absolue, et 
qu'il y avoit eu 366 voix pour la mort , articula 
ces paroles (^) ; 

ce Je déclare au nom de la convention natio* 
«nale, que la peine qu'elle prononce contre 
4 Louis Gapet , est celle de mort. » 

Vous frémissez.... On cirut un moment que 
le maintien, je n'ose dire encore l'exécution 
d'une horrible sentence, décidée par cinq voix 
dans une assemblée appelée nationale, paroi- 
troit, sous ce rapport seul, une idée si mon- 
strueuse et si révoltante, qu'on reviendroit au* 
moins à l'appel au peuple (**). Les défenseurs 


(*) Séance du mercredi 16 janvier 179S. 

(**) Une si petite majorité parut inquiéter les triom- 
phateurs ; ils provoquèrent une révision des scrutins , et 
à Taide d'une distinction sur les votes conditionnels , à 
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du roi demandèrent cet appel d'une maniâre 
foi*inelte , et il& remirent de pins à rassemblée 
une protestation écrite de la main du roi , et 
Gon^çuie en ces termes : 

« Je dois à mon honneur, je dois à ma fa* 
« mille ^ de ne pQÎnt souscFire à un jugement 
(c qui m'inculpe d*un erime que je ne puis me 
a reprocher ; en conséquence , je déclare qiw 
« j'interjette appel? k k natioifi elle-même du 
ce jugemeat de sesr représenians!; je donne par 
ce ces. présentes poufrmr spécial i me» dé£e»^ 
ic sietaira officieux, et charge expressément leur 
(c fidélité de faire connoitre à la cooveulion 
<v nationale cet appel partons les mojrfenfif qui 
te serontenleiH) poiivoifr, et de^demander qu'il 
« en soit fait, mention dans le procèB- verbal 
«t. de la. séance de la convention; S%né IiO^is. 3^ 

Cette protestation du roi ne fut point reçue, 
et Ton rejeta la demande de ses défenseurs. 
Une grande agitation cependant régnoitda^s 
l'assemblée ; mais Robespierre , qui vit lea 
opinions disposées^ à s'ébranler, prononça le 

l'aide d'interprétations occultes données par quelques 
députés dans un moment où leurs suffrages nepouvoient 
plus sauver le i^oi, il se trouva 387 voix pourra mort , au 
lieu -de 366. La première déclaration solennelle du pré- 
sident est crue de préférence , et c'est) la seule probiUe«* 
ment qu'admettra<la<postërftétf 


\ 


{*) Encore Ls^njumais, 
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discours d'un, tribun sur de sa puissance, et 
où chacun put apercevoir qu'il n'était plus, 
temps de cliangev le sort de Lows.,^ et que. la 
plus légère atteinte au j.uge,a)?nt rendu seroit, 
Lç signal d'une insurrection populaire. 

Déjà le très-g^aud nombre des d/àputés> en 
opinant sur l'une ou l'axi^tre des: cpj^estiojis re-*. 
iatives au procès de l^ouis.x^vi, a voient mani- 
festé dçs3Cr^iu4;es^ et plusieurs, a voient accora* 
pag4^ié leurs suffrages de cette formule ou, de 
toute autre équivalente : «Dussé-je m'exposeï: 
<c a^ix poignards; des assassinSx, je dirai^.... » £t, 
un. député de liretagne (^) avoit o&é prononcer 
ces paroles : <^ On parjolt délibérer i/si dans une . 
fc convention., libre, mais c'est soua les poi- 
<c gnards et les catfpnsdi^^ factieux.. » 

Hélas! n'impoi:te les hommes, n^'lmporte. 
Igïijr caractère, il fept bien recourir à la peur 
et à ses influences., pour expliquer le résultat 
des, suffrages à cette. horrible discussion où la 
mort du roi fut prononcée, et pour expliquer 
encore comment une supériorité de cinq voix, iV** 

sur un nombre de 721 délibérans, a pu être ^'.: 

admise par les législateurs eux- mêmes comme 
une autorité décisive; tandis que, selon leurs 
propres décrets, une condamnation capitale 
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exigeoil une majorité formée par leâ trois 
quarts des jurés. 

Les sentîmens qui avoient dicté cette con« 
dition étoient d^une obligation plus grande 
encore pour une assemblée nationale, pour 
une assemblée représentative de tous les droits 
et interprète de tous les devoirs* 

Le corps législatif à suivi, dit-on, Fusage 
adopté dans' son sein pour les décrets de po- 
lice et d^administrajiion ; mais quel rapport j 
avoit-il entre les délibérations de ce genre et 
une instruction criminelle? Chose remarqua- 
ble! l'assemblée nationale sort de ses règles^ 
•sort de ses habitudes pour se faire juge^ et elle 
les reprend pour l'elre avec rigueur. 

L'approche du souverain dans tous les pays 
du monde avoit constamment annoncé la mi- 
séricorde. Ici ce fut tout le contraire, et l'ap- 
parition de l'autorité législative dans un pro- 
cès criminel y a introduit des condilions sé- 
vères et rejelées par les tribunaux ordinaires. 
^Ce n'est pas tout. L'attribution illégale 
d'un jugement criminel au corps législatif, 
priva Louis xvi du droit de récusation, àe 
cette sauvegarde tutélaire accordée aux ac- 
cusés dans toutes les cours de justice. Cepen- 
dant il voyoit parmi ses juges des hommes qo* 
avoient conjuré sa perte et qui s'éloient Je- 
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clarés avant de Tentendre ; il voyoit parmi ses 
juges des hommes qui l'avoient insullé de la 
manière la plus outrageante , etquidésiroient 
en secret de voir disparoître du monde ua 
prince dont ils croyoient avoir lassé la géné- 
reuse patience. 

. Enfin, et par une dernière exception aux 
lois protectrices de l'innocence, Louis xvi eut 
à comparoîtye devant un tribunal où les suf- 
frages se donnoient à haute voix, et en présence 
d'un nombreux concours de spectateurs; en 
présfenced'un peuplealorsencoredansTivresse * 

de la férocité, et qui, choisi de la main des 
nouveaux tyrans, encourageoit les juges de 
sang et faisoit trembler tous les autres. 

Qu'on imagine, si Ton peut, une cumula- 
tion plus grande de rigueurs et d'iniquités. 
Et c'est après avoir ainsi violé tous les prin- 
cipes de justice, toutes les règles et tous les * 
usages, qu'une majorité de cinq voix paroît 
suffisante pour décider. de la vie d'un roi; 
hélas! de la vie d'un homme, de tel état, de 
tel rang qu'il pût être. Et pourtant vingt-cinq 
siiffrages manquoient, vingt -cinq suffrages 
n'avoient pas été donnés. On eut pu les vou- 1 
loir, on eût pu les demander. Ne l'aurbit-on -: 
pas fait, si la même majorité se fût prononcée * 
différemment ? Et. parmi les suffrages de mort 
IX. 27 
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qu'on avoit comptés, Tun ne deToIt-il psis être 
rayé , et pour une cause plus décisive que la 
démence, pour une transformation de nattire? 
J'explique cette pensée ^ en transcrivant ici lit- 
téralement un article du Journal des débats 
et des décrets, du 1 6 janvier 1793. 

«Louis-PhilippC'-Joseph Égalité monte à son 
« tour^ la tribune. L'assemblée semble éton**- 
<c née , inquiète ; il se fait un gra^d silence. Il 
« dit : Fidèle à mes devoirs, et convaincu que 
« tous ceux qui ont attenté ou attenteront par 
« la suite à la souveraineté du peuple méritent 
« la mort, je prononce la mort. —Une grande 
« partie de l'assemblée frémit. Louis-Pfaitippe- 
« Joseph Égalité retourne tranquillement à sa 
« place. » 

Enfin l'instant du sacrifice approcbe, et je 
ne puis en éloigner plus long-temps mes re- 
gards. Hélas ! en prolongeant quelques discus- 
sions, je me faisois illusion à moi-même. Il me 
sembloit que j'appeloi^ encore d'une injuste 
' condamnation. 

La fatale sentence étoit rendue. Elle Tétoit..., 
Les ministres de ce temps furent chargés d'en 
donner connoissance au roi , et ils remplirent 
cet office. 

Louis les écouta avec sétiénité. Il demanda 
trois jours pour se préparer au grand passage 
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dont la fureur des horaiines accéléroît pour lui 
le moment. La convention nationale lerefnse, 
et il partage les heures qu'on lui laisse entre 
ses devoirs religieux et les touchantes émo- '^ 

lions, les derniers épanchemens d'une âme 
avertie que tout va finir. Il avoit vu son sceptre 
brisé , il avoit vu tomber en éclats le» colonnes 
de son trône; il avoit vu défaillir ces gi^ndeiirs 
auxquelles on avoit préparé son enfonce ; il 
atvoit vu périr cet héritage que dix siècles de 
substitution sembloient avoir garanti ; enfin, 
il avoit connu , il avoit éprouvé les plus grands 
revers de la fortune , et son courage y avoit 
suffi. Mais c'est lui qui doit annoncer k sa f 

femme, à sa sœur, à ses enfans^ à tous lèn 
objets de son affection le coup qui va le frap- 
per ; c'est lui qui doit les instruire d'une hor- 
rible sentence ; c'est lui qui doit leur apprendre 
qu'un supplice, un échafaud, toutes les appa* 
renées de la honte doivent terminer la carrière 
du roi des François ; mais plus que tout cela , 
c'est lui qui doit leur parler de cette nuit, de 
cette ombre éternelle qui s'aviance à grands pas ' rji 

pour les séparer. Il emprunte un moment une 
force surnaturelle; il va chez la reine; il entre ^ 
a-t«-on dit, avec une sorte de calme; et comme 
il est seul , et que depuis long-temps de rigide?) 
surveillans accompaguoienl ses pas , l'épouse. 
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la $œur ,les enfans, espèrent un instantqa'tm 
jour plus serein luit peut-être pour eux: leurs 
yeux se fixent sur le roi, leurs regards se pro- 
longent Bientôt le doute, l'inquiétude, se pei- 
gnent sur tous leurs traits ; et le silience du roi, 
ses embrassemens, les larmes que ses efforts 
ne peuvent retenir, deviennent le signal des 
cris de désespoir, des cris épouvantables dont 
les acCNens, dit-on, furent entendus loin du 
Temple. Ou n'a pu savoir, on ne saura jamais 
les paroles entrecoupées que les infortunés 
s'adressèrent. Ils ont tous péri. Vous les pré- 
jugerez ces paroles , vous les ferez vous-mêmes, 
vouis qui avez aimé, vous qui avez existé dans 
uYi autre et par lui , vous, qui avez vu briser ce 
lien , vous qui avez éprouvé les déchiremens. 
d'une séparation. C'est un ami , jeune encore 
et daps tout l'éclat de la vip ; c'est un ami, la 
source d& votre gloire, le soutien de votre 
considération ; c'est pl^is que tout encore, le 
premier, l'uniqueobjet de vos affections. Vous 
aviez connu la pureté de ses intentians, vous 
aviez pénétré ses se/itimens , tous afviez suivi 
3es pensées , vous rendiez chaque jour un culte 
à ses vertus, et c'est lui qu'on injurie, cest 
lui qu'on veut avilir , c'est lui que des furieux 
ont choisi pour victime, et c'est hii y c'est Jui 
qu'on va sacrifier à la plus horrible politique. 
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Chacun dLe ses regards semble invoquer votre 
témoignage et appeler à votre estime de Tin- " 

justice des hommes ; il cherche votipe intérêt , 
et il s'efforce de vous calmer ; il veut de votre 
souvenir, et il redoute votre désespoir; il 
auroit besoin d'oublier la terre , et à 1 aspect •* 

de vos tendres regrets, jamais de plus doux 
sentimens ne l'y ont attaché. Voilà par quelles ** 

réflexions on peut se former une image, une | 

bien foible image de la sit^tion de Louis xvi 
au milieu des siens. Hélas! il va les quitter, 
et ce sera pour toujours. Il eut besoin de quel-» 
ques efforts pour échapper à des embrassemens 
passionnés y à des étreintes convulsives- Il ''i;^^ 

donna l'espérance , il promit de revenir ; mais 'K - 

son dernier regard fut trop expressif : sa femme \l P' 

et sa sœur tombèrent sans cçnnoissance; sa 
fille étoit mourante,' et son fils coiu'ut après *'^' 

- lui la poitrinç étouffée par ses sanglots ; il 
traverse rapidement les premières pièces de 
l'appartement ; il descend l'es&alier sans que 
rien puisse l'arrêter, et se trouvant dans la f-' 

cour au milieu des gardes , il leur crie , les 
mains jointes , et en se jetant quelquefois à: 
genoux: Laissez*moi passer, messicui^s! Jais* 
sez-moi passer ! — Où voulez-vous aller? — Je ^ 

veux parler au peuple. — Et pourquoi ? — Je 

veux le supplier de ne pas faire mourir papî^ ^! ; 
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roi. Ah ! laissez - moi passer , messieurs ; au 
nom de Dieu, ne m*en empêchez pas!... 

Inutiles prières! Retourne jeune enfant. Ta 
auras aussi ta coupe de douleur, ta coupe par- 
liculi^re : les tyrans ont Tœil sur toi , et tu ne 
connoitras la vie que par tes larmes et par tes 
solitaires complaintes. 

Louis, retiré dans son appartement, se ré* 
fugia par la méditation dans le sein de l'Etre 
suprême ; il y chercha la force et respérance, 
et ce ne fut point en vain , car touf^es les cod- 
soiations de la piété lui servirent d'assistance 
jusqu'à son dernier moment. 

'Il se jeta sur son lit après avoir prié, et 
dormit quelques heures. Le matin , deux de 
ses serviteurs entrèrent dans sa chambre, et 
leffusion de leurs larmes exprima tout. Le roi 
leur tendit la main , et se leva. Déjà les pré- 
curseurs de sa marche funèbre étoieiit arrivés. 
Le roi les voit , il lèveies yeux au ciel ; il jette 
un regard sur Tappartement de ses fidèles 
amies , il leur adresse au dedans de son cœur 
un dernier adieu , et d'un ton fier encore ild'* 
au commandant de la garde : Partons. Un car- 
rosse Tattendûit. Dieux! quels spuvenirs se 
seroient présentés à lui s'il eût pu songera /a 
terre! Ce n'éloit plus ce tambour, cesinstru* 
mens de fête qui annonçoient autrefois sa sor- 
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tîe ; ce n'étoient plus ces couriisans attentifs 
aux regards qu'il jetteroit sur eux , ni cette 
foule eucore aimante qui couroit à sa suite, 
^n £iisant retentir les airs des cris de wi^e le 
roi! Tout ayoit disparu. Un double et triple 
rang d'hommes armés, au cœur d'airain , au 
regard farouche , et Si.rrés les uns contre les 
autres, environnoient sa voiture. tJn prêtre 
renjégat , nommé Jacques Roux , en qualité 
d'officier municipal, y avoit pris place en face 
du roi ; et lorsqu'il rendit compte à la com- 
mune de cette affreuse journée, il dit que 
pendant la route ses yeux avoient été conti- 
nuellement fixés sur Çapet. C'étoit Favant- 
coureur du dernier des affronts. La marche 
dura deux heures ; toutes les rues étoient bor- , 
dées de soldats , et un morne silence régnoit 
dans la ville. Les portes de la plupart des mai- 
sons étoient fermées, et l^a police avoit sévé- '^r 
rement défendu que personng ne parût aux fe- '*.: 
nétres. Tous les actes de l'autorité , ce jour-là , " 
curent le sceau du crin^e, la peur avec la !*:j 
violence. 1^ • 

hp roi touchoit à ce moment terrible que 
notre nature ne peut concevoir, et pour lequel 
nous n'avons rien d'appris. Il contemple sans 
foiblesse l'autel ignominieux destiné à son •%- ,. 

sacrifice; il détache, il écarte lui-même la '*' 
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partie de ses vétemens qui pou voit géoer Fac- 
tion du fer assassin. Hélas ! il faut tout dire, il 
faul en avoir le courage; car c'est ici pour 
Louis le moment du chrétien , le moment où 
le triomphe se compose des humiliations.... 
Un infâme exécuteur voulut lier ses mains ; il 
s'approcha du roi , et un regard d'indignation 
le force à reculer; mais bientôt Louis le rap- 
pelle : il avoit levé ses yeux vers le ciel, et il 
a voit dit à voix basse : Oui, mon Dieu, en- 
core cet oiitrage.... vous l'avez ordonné. Enfin ,• 
il se place lui-même sur la planche fatale. 
O trônes ! ô couronnes ! ô grandeurs de la 
terre! mais votre image même va disparoître. 
Il n'y a plus qu'une minute, qu'uiie seconde 
à franchir, et jusqu'à votte ombre elle s'éva- 
liouira dans la nuit du néant. 11 n'y a plus.... 
Mais, encore auparavant, un ministre de lare- 
f Itgion et qui n'apoint quitté l'auguste victime , 

lin respectableeq|^ésiastique,leconfidehtsacré 
de ses pensées , se précipite à genoux , et 
s'écrie : Fils de Saint-Louis ^ montez' au àielî... 
ji Puissentces belles paroles, quiontretenti dans 

f toute l'Europe , ces belles paroles adressées 

j au plus infortuné des rois, avoir adouci , avoir 

r calmé le dernier instant de son niartyre! 

^ — Arrêtons-nous un moment; c'est assez 

« 

pour nos forces. 
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Habitans de Paris , vous avez été les témoins 
et les témoins paisibles du plus horrible sacri- 
fice ; mais^e ne vous juge point, car vos 
tyrans eux-mêmes vous suspectèrent. En. dé- 
fiance avec raison de tous les sentimens se- 
crets-, ils eurent peur que Louis , en parlant 
au peuple , ne fut* écouté avec intérêt , et par 
un ordre barbare ils s'affranchirent de toute 
inquiétude. On le sait , lorsque, du haut de 
son échafaud, le roi parutdemander un moment 
de silence, et dès qu'il eut prononcé avec 
émotion : François!... je meurs innocent.... je 
pardonne à mes persécuteurs.... puisse ma >' 

mort être utile à la France.... Dès qu'il eut L; 

ajouté : Et toi, peuple infortuné.... le chef de 
la garde, observateur exact de sa consigne, 
commande aux tambours de rouler à grand */^ 

bruit , et le roi ne fut plus entendu. 4- 

Vains efforts cependant ! car les dernières * 

pensées de Louis restent gravées dans un tes- " ' 

tament, où la plus douce piété semble former 
un lien entre les sentimens qui rattachaient 
à la terre et les espérances qu'il conçoit d'une 
nouvelle patrie. Il est prêt à succomber sous 
l'injustice des hommes , et il dit , il écrit d'une 
main ferme: «Je recommande à mon fils, 

« s'il avoit le malheurde devenir roi , de songer '';;w 

••t • 

« qu'il se doit tout entier au bonheur de tous i^« • 

y .. 
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« ses concitoyens; qu'il doit oublier toute 
a haine et tout resséntioient , et nommément 
« tout ce qui a rapport aux malheurs et aux 
« chagrins que j'éprouve, y 

C'est un oubli qu'il demande à son fils , s'il 
avoit le malheur de deveuir roi. La religion , la 
morale évangélique, dévoient inspirer à Louis 
ce sentiment généreux; mais il dit, ses coud'- 
toyens : cette expression , qui n'étoit pas né* 
cessaire, son cœur seul a pu la dicter. Ses^on* 
citoyens l et c'est un mot d'affection dont il se 
sert 4 c'est un root d'affection qui lui échappe , 
dans un moment où la France entière semble 
l'abandonner. 

Hélas! tout est bonté, tout est indulgence 
dans les derniers épanchemens de Louis. Sou-- 
9ent^ dit cet excellent prince , en parlant des 
hommes dout il croit avoir droit de se plain- 
dre, joi^ç^e/z/, dans les momens de ttouble et d'ef- 
fervescence j on nestpcis maître de soU Quelles 
paroles, au moment où l'on voit un fer meur- 
trier suspendu sur sa tête ! Non, ses mânes, 
s'ils errent parmi nous, n'appellait personne 
, à la vengeance* £t la victime, l'innocctote vic- 
time élève encore sa voix pour recommander 
aux François la modération et pour les inviter 
à la paix. Comment lire sans attendrissement 
ces do^c^s et sereines expressions d'un prince 
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an comble du malheur et naguère assis sur le 
premier trône du monde ? « Je prie tous ceux 
« que je pourrois avoir offensés par inadver*> 
« tance (car je ne me rappelle pas d'avoir fait 
tf sciemment aucune offense k personne) de me 
« pardonner lemai qu'ils croient que jepuis leur 
« avoir fait. » Est-il un discours animé, pathéti- 
que, qui put égaler en persuasion cette phrase 
placée entre deux parenthèses : car je ne me 
rappelle pas d'avoir fait sciemment aucune cf* 
fense à personne ? Quelle simplicité ! L'observa- 
tion de l'infortuné prince ne s'adresse point aux 
autres ; il pense, il parle en lui , et il ne songe 
pas à se peindre. O vérité, céleste vérité , que 
ton empreinte est inimitable! Le voilà pour** 
XSLJiH ce tyran qui ne se rappelle pas , à sa der« 
nière heure, d'avoir offensé personne; ce 
tyran , c'est le nom qu'il tient de vous et de 
vous seuls sur la terre. Vous avez su tromper 
une aveugle multitude; mais le jour du repen* 
tir arrivera, et déjà vos voiles et vos doubles 
voiles commencent à se déchirer. £t comment 
pourriez-vous encore anéantir l'impression dès 
dernières paroles du Testament de Louis xvi^ 
de ces paroles mémorables par leur caractère 
religieux et solennel? « Je finis, dit le prince, 
a je finis en déclarant devant Dieu, et prêt à 
« paraître devant lui, que je ne me reproche 
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a aucun des crimes qui sont avances contre 
ic moi. » Que tous les échafaudages du men- 
songe et de Tarlifice tombent et s'écroulent 
devant cette déclaration sainte, devant cette 
* déclaration irrécusable. Elle vaut mieux à elle 
seule pour la cause du roi des François , que 
tous nos discours, que Téloquence même de 
ses généreux défenseurs. C'est un homme pé- 
nétré de la religion et de ses devoirs, c^estlui 
qui , dans la solitude, en présence uniquement 
de l'Être suprême, et prêt à paroitre devant lui, 
se déclare innocent des crimes qu'on luire- 
proche. Ah ! l'on vous croira , Louis , on vous 
croira bien mieux que vos juges et vos oppres- 
seurs. Déjà deux fois on a célébré sur votre 
tombe la commémoration de la mort du tyran; 
mais l'Europe détourne ses regards de cette 
indigne fête, et bientôt, on n'en peut douter, 
de nouveaux députés de la nation françoisc 
refuseront d'accéder, par leur aveugle suf- 
frage, aux cinq voix de majorité qui ont dé- 

» cid^ de la plus injuste des condamnations, a 

ces èinq voix que la convention nationale elle- 
même a tacitement annulées, quand elle a 
rejetée de son sein des homn^es devenus fa- 
meux par leurs crimes, des hommes en hor- 

■f reur a toute la nature. 

• Louis XVI un tyran ! Oui , comme Louis x«J 
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en aimant les François , et en désirant conti^ 

nuellement d'acquérir des droils à leur recon- .. ^ 

noissance. Hélas! l'éloit-il, un tyran ,lorslju'il r . 

pardonnoit sans cesse, lorsqu'il ne pauvoit j^j 

résister à une larme, lorsqu'il craignoit de V:^, 

répandre le sang, même pour s'affranchir 

d'une injuste oppression? Et comme roi, 

comme prince, rétoit-il,.un tyran, quand il ^'' 

détruisoit la servitude et les droits de main- :^' 

morte dans ses domaines , et qu'il invitoit tous V 

les propriétaires féodaux à suivre son exem- \ 

pie; qi^ind il àboMssbit dans toute la France 

la vieille institution des corvées , quand il met* 

toit un obstacle invincible à l'accroissement 

arbitraire de la taille, et lorsque, instituant les 

administrations provinciales, il • donnoit des 

amis au peuple des campagnes, et des protec** 

leurs éclairés à tous les tributaires ? L'étoit-il , 

un tyranfqiiand il faisoit briser les instrumens 

de la question préparatoire, quand il faiseit 

combler les cachots souterrains , et <ju'il s'oc- • •- 

cupoit efficacement de l'amélioration des pri« 

sons? L'éloit-il, un tyran, lorsqu'au milieu de 

la guerre il multiplioit les secours destinés à 

l'infortune, il adoucissoit le sort de^ malades^ ■^.\ 

le sort des enfans- trouvés, le sort de tous les ^ 

malheureux confiés à la tptèle publique ? ^^,^ 

L'étoit-il enfin , un tyran , lors^qu'il appeloit 
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autour du trône les représentans dt la nation , 
lorsqu'il devançoit leurs vœux en abandon** 
nant lui-méroe une partie des prérogatives de 
}a royauté, et lorsque les députés des jtrois 
états lui décernèrent en comnnin le titre de 
restaurateur de la liberté françoise ? 

Sans doute on rï'a rien épargné pour effacer 
les souvenirs qui pourvoient attacher au prince 
dontonavoil résolu le sacrifice; mais Tbeure 
étoit fixée^quon se défioit encore des senti* 
mens du peuple;. Autrement, pourquoi tant 
de surveillance sur les dernièires paroles d'uo 
infortuné monarque ? pourquoi tantd'inqiiisi^ 
lions contre les distributeurs de son testament 
de mort? Yous.rappellerez beaucoupd'adresses 
souscrites ou par des sociétés populaires , oa 
par d'autres réunions, et qui toutes ont ap- 
plaudi à votre cruelle sentence; mais vous 
BOUS avez appris voua-^mémes le secret de ces 
divers écrits ; vous nous l'avez dit, quand il vous 
a convenu de discréditer les tnanœuvres des 
^ jacobins et les attaques de vosennemis. 

. Non , vous essaierez en vain de vous présenter 
commede simples mandataires delanatton; la 
postérité n'imputera qu'à vous un affreux sacri- 
fice , et entre beaucoup de reproches ce sera le 
plus éclatant, le plus mémdrable de tous. Vous 
tie changerez pas la^ nature de l'homme ; vous 
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n^^mpécherez pas qu'en tout temps les idée^ 
et les sentimens ne 6e rétinisilèDt en foyer sur 
un être unique, s'il traee un ^and sillon dans 
rhistotre. Et quand votre ^rction atteindra dans 
son jet et vos enfans , et ks enians de vos 'en^ 
fans peut-être , votre métaphysique sur l'éga* 

li té leur sera d'une foible défense. 

Malheur aux gouvernemens qui: mettent 
leur gloire à dédaigner ou à vaincre toute cora- 
mîsérat ion particulière! Ils peuvent s^égarer 
par des généralités de sentimenà autant que 
pflfr des généralités de prînqipes. Tout devient 
vague alors autour d'eux ; tout est frappé d'ab- 
straction , et rien de brillant, rien défiguré ne 
marque et ne fixe leur route. 

Toujours occupés, s'il faut les en croire, de 
la patrie et de la postérité, ils imagineront ^^ 

donner une preuve de leurs affections unï ver- 
selles, en n'aimant aucun homme enparticu- ^ 

lier; et de degrés en degrés ils seront prêts à l ^ 

sacrifier un à un tous les individus à l'espèce; 
et plus leurs victimes seront distinguées , plus , 
ensè jugeant eux-mêmes, ils se trouveront ad- 
mirables. Le conçoit-on , c'est en grande par- 
tie par vaine gloire que les derniers maîtres ^ Hi' 
de la France ont dédaigné la compassioil , ont )t 
abjuré la bonté; c'est pour marcher âiprès les 
Romains qu'ils ont exagéré leur nature; mais 
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^ ils n'oDtpu faire la route,et, poursuivis parle 
remords , ils pnt^chancelé dès les premiers pas. 
La grande masse des hommes différera con* 
V st^mment du caractère emprunté dont je viens 

de citer quelques traits; et, dans cette con- 
fiance , j'ose encore fixer un moment l'atten* 
tion sur la mort de Louis xvi et sur son juge- 
ment. On a mis en question , on s'est démandé 
avec inquiétude si les puissances. étrËngères 
avoient pu servir le monarque français, et si 
filles ont mis autant de soins à éloigner les 
périls dont iljétoît fnenacé, que d'empresse- 
ment et de zèle à le plaindre eC»à le venger. 
Je ne sais, mais j'ai toujours.regretté^uela 
belle proposition de M. Fox au milieu du parle- 
ment d'A^ngleterre ait été rejetée. L'ambassade 
solennelle à laquelle il invitoit sa nation eut 
pu seule être en secours à un infortuné mo- 
marque ; et si elle avoit encore prévenu cfi tu- 
multe univer&el, dont une injustice éclatante 
est devenue l'occasion et le signal > quel ser- 
vice n'eût-elle pas rerïdue à l'Europe et à Thu- 
manité entière! L'intervention des.arobassa- 
deurs de la Grande-Bretagne ,eût produit, je 
le crois, une impression incalculable ; et trop 
sages, on peut le présumer, pour empl^y^^ 

f imprudemment le langage de la menace, " 

n'appar tenoi t pour tan t qtik eux de parler avec 
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courage; i\ n'appartedcfit qu'à eux de fixer l'at- *; 

tention de toute la France et de faire retentir 
avec autorité les plus hautes vét^ités dé la mo- k 

raie et de la politique. Quelle grandeur, quelle 
magnificence il y aûroit eu dans cette»^démar- 'iy. 

che et dans cette action généreuse ! Une na- 
tion tout entière, par Torgané de ses s^rabas- 
sadetirs, auroit paru piour la ptemière fois sur 
la scène du monde, afin de prendre en mains 
la défense du malheur et de l'innocence; et le 
ménne peuple qui avoit combattu tant de siè- 
cles contre les princes de la maison de France , 
seroit venu plaider là cause du dernier roi de 
cet auguste race. Quel éclat n'aurait pas donné 
à toutes les idées de morale cette pensée si 
pure et cette résolution si touchante ! 11 e^t des 
actions qui se présentent à l'esprit comme un 
rassemblement de toutes les beautés ; et celle-ci, 
placée près d^ forfaits dontrEurope est épou- 
vantée , auroit presque sauvé la gloire de ce 
siècle^ - ' 

Les ambassadeurs auroient garanti ces pa^ 
Idoles remarquables d'une lettre confidentielle 
écrite par Louis xvi au monarque angldis, au 
mois de janvier 1792. 

it Monsieur mon frère, je remets èetté lettre 
«c à M. Chauvelin , que j'ai nommé moi) minis*' 
a tre plénipotentiaire auprès de votre majestés 
Tx, a8 
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« Je saisis cetU occasion. pour tous exprimer 
« combien je suis touché de toutes les mar- 
« ques publiques d'affection que irous m'avez 
« données. Je vous remercie de ce qu'à l'épo- 
tt que du concert qu€ quelques puissances ont 
« formé^ contre la France 9 vous ne vous êtes 
<c poii^kt lié avec elles ; je vois par là que vous 
« avez mieux apprécié mes véritables intérêts y 
a et mieuic jugé la position de la Frasce , etc.... » 

Et c'étoit là le prince qu'on accusait d'avoir 
voulu la guerre! Mais il falloit bien, pour le 
perdre , épuiser contre lui tons les genres de 
calomnies, et abuser ^n tou3 les sens de la cré- 
dulité de la multitude. 

On peut le dire abstraitement; les chefs su- 
prêmes des grands états , s'ils cessoient d'être 
inviolables , devpoient être jugés par les oa* 
tions étrangères. Les rois, dans l'ordre moral, 
ne sont pas des êtres de grandeur naturelle* 
01^ ne les apprécie bien qu'à distancer 

Les ambassadeurs d'Angleterre , en présence 
du sénat frao^is, auroient pu relever eette 
vérité et la montrer dans son jour. MaJA quel 
usage sortout il lemr appartenoit de faire des 
regrets et des repentirs <le lewir natii«»9 ^^ 
moment oy ils anroient rappelé le jugetaent 
prononcé contre un de leurs ^rois! 

Ils ayro^iewt fSiicore invoqué l'expéri^ii^î*» 
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pour montrer qu'il est une morale naturelle^ 
qu'il est des opinions impérissables, et dont 
le fanatisme avec toute sa force ne triomphe 
jamais que par intervalles. jj 

Enfin , les députés d'une nation où la faveur rf>. 

publique est essentieUement nécessaire au 
monarque, à ses ministres et à tous les 
hommes d'état, auroienteu le droit d'indiquer 
les meilleurs titres à cette faveur, les titres 
certains, les titres durables; et ils auroient 
inspiré peut-être une défiance salutaire aux 
hommes assez abusés, pour se contenter des 
applaudissemehs instantanés de la multitude 
et des louanges flottantes d'un peuple en effer- 
Tescence. 

Je n'entreprendrai point d'indiquer la ma- 
nière dont les ambassadeurs britanniques au* 
roicrit traité de plus près la cause d'un infor- 
tuné monarque, la manière dont ils auroient 
pu remplir cette tâche avec mesure et avec '-., 

eonvenancei ••« 

Essayez , autois^je aimé à dire en terminant, ^ ': 

et dans un langage, il est vrai, peu diplotita-^ -' 

tique, essayez du gouvernement républicain, ^/ 

si le vœu de la nation françoise vous y convie; 
ïioais ne scellez pas ses commencemens du t 

sang du dernier de vos rois, du sang d'un 
prince environné de l'intérêt universel; et si 
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VOUS craignez que sa présence au milieu ie 
vous ne traverse votre nouvelle constitution, 
nous vous offrons , au nom de la nation an- 
gloise, de le garder prisonnier dans notre île; 
et après avoir reçu sa parole , nous vous se- 
rons cautions de sa renonciation absolue à 
toute connexion politique; nous vous serons 
cautions , en présence de TEurope, qu'il vivra 
dans la retraite, qu'il vivra parmi nous simple 
particulier « aussi heureux seulement que nous 
le pourrons. 

Je laisse aller, on le voit, librement mapen^ 
sée , car il s'agit ici d'une vaine hypothèse, et 
pour un temps, hélas! qui n'est plus. Cette 
manière est permise. Je finis. On ne peut assu- 
rer, il s'en faut bien , qu'une intervention im- 
posante, une ambassade solennelle, eussent 
écarté les poignards déjà levés.sur le sein d'une 
innocente victime : on ne peut être certain que 
les vœux de la terre, exprimés par la voix d'uue 
illustre nation, eussent adouci des coeurs déjà 
trop endurcis ; mais ces vœux auroient été en- 
tendus d'une famille infortunée, et ils eussent 
formé sa dernière consolation. Enfin , lors 
même qu'une si noble entreprise n'eùtpfisélé 
couronnée par le succès, la gloire de cette 
pensée et Thonneur de la tentative fussent 
restés en leur entier. Les députés du peuple 
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anglois n'auroient pas vu rejaillir sur eux 

tous les rayons, tout l'éclat dii bonheur; mais 

qu'ils eussent paru grands eucoi'e, lorsque re- k 

tournant dans leur pays en habits de deuil , et 

fiers de l'auguste devoir dont ils venoient de 

s'acquitter , ils auroient lu dans les regards du 

plus grand nombre des François cette recon- 

noissanoe timide et cette admiration secrète, ^ 

dont la vigilance des tyrans ne peut jamais 

contenir l'expression ! 
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Convention nationale. — \ Sa tyrannie et son 

asservissement, ^A • 
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Ijbs nations étrangères et les François eux- 
mêmes n'aperçurent pas sur-le-champ les di- 
verses conséquences du jugement à mort de 
l'infortuné Louis xvi. L'horreur du sacrifice 
et le tendre intérêt qu'inspiroit la victime, 
pénétrèrent d'une telle émotion les âmes sen- 
sibles, que tous les calculs de l'esprit forent 7. • 
suspendus. Les gouvernemens de l'Europe et 
les homme» de parti liés à leur politique , con- 
servèrent seul leur sang-froid ou le reprirent 
des premiers; et prévoyant que l'acte solennel 
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d'iiijuslice et de barbarie dont len domiiiatears 
de la France ve noient de se rendre coupables, 
exciteroit une indignation universelle^ ilsâai* 
siren t cet événement comme un appel à la ven- 
geance^ et leur long ressentiment en jouit 
peut-être un instant* Mais tandis qu'ils se li* 
vroient à ce mouvement irréfléchi, lès hommes 
clairvoyans présageoient les suites funestes de 
Tesprit inique et du sentiment indpitDyabU 
auxquels une assemblée de législateurs venoit 
de se laisser entraîner. Il est dans la carrière 
des hommes public«i, comme d^ns la vie des 
particuliers, des actions éclatantes qui déci- 
dent de toute leur conduite, et qui la forcent, 
pour ainsidire, irrévocableraentdans un même 
sens. Cette idée n'a pas besoin de développe- 
ment, quand elleyappliqueaux relations ordi- 
naires de la .«Société ; raavi nous avons à la pré» 
«enter ici sous un plus grand aspect. 

Les hommes qui prononcèrent une sentence 
de mort contre leur roi^ contre tin prince si 
digne de leur respect, ne restèreiit pius le* 
maîtres de faire un choht entre lessiver» sys- 
tèmes d'administration et de politique. H* 
furent obligés de se conformer au caractère 
éclatant qu'ils s'étoient donné par nn acte à 
jamais mémorable de rigueur et ^d'impiété. Ib 
devinrent les esclaves d'une seule résolutionj 


<î*u0e .veille et leiiM volontés, el ils as^uj^tti*- 
ttnt, pour ainsi dire, toiiie leur vie k un jotir 
et à un moment. Co;Dnd3erit atiroient-iU pu se 
iléciarèr les soutiens d'une légistalioii sage et 
d*nn gouvernetnent modéré ? Ils eussent mar- 
qué davantage l'usage terrible qu'ils venoient 
de faire de leur" autorité. Ils avôtent besoin de 
se continuer dans tous les genres d'exagéra- 
tion , afin de détournai* ks regards de l'Eu^ 
rope d'une seule de léui^ acjtions, et pour 
s'ôter à eol^ikiémes le temps d'y pen<ier et d'en 
frémir. Ils dévoient aussi* oiuitipUer leà alar- 
mes ddn^ riniérieur de là {*rance, érfin de 
troubler les esprits un de leii attirer fortéfm^ent 
vei^sles^ idées de péril imminent et de danger 
pèrsonnet. Alors ah anima, bh petpétua la 
i^réyânee aux comploté des arfetocrates; on 
entretint journe)lement lé peuple de préci*- 
pices ouverts sous ses pieds, on le frappa <\e 
teri^ear; et, pot^r mettre le comble à la com- 
bustion, on dédara la guerre à toute l'Europe. 
Euôn, en marquant par.un horrible saofi* 
fice le passage de la monarchie à la république, 
comment pouvoit-on associer la morale aux 
nouvelles combinaisons politiques? On se 
trouvoit comme forcé de discréditer toutes les 
vieilles maximes, el Ton devoit considérer les 
sentimens de justice et de générosité comme 
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autant d'accusateurs surets. On s'effrayoit 
bien ^.avantage encore de U religion et de ses 
avertissemens, et Ton auroit voulu pouvoir 
a^^aniir en un jour son empire sur les con-» 
sciences^ Ainsi Ton n'osa plus invoqua Tas^is* 
tance d'aucune vertu; l'on n'osa plus <:roireà 
l'estime et au respect, et l'on n'osa plus se fier 
à aucun des liens qui avoient enceiut dans 
tous les temps FédiScp de&lois sociales , et qui 
en avoient garanti la solidité. Que restoit-il 
donc, sinon pour gouverner, du ^loinSipour 
réunir ou pour entraîner une masse de vingt- 
cinq rniHions d'hidm/jt^es? Il restoit le fena- 
tisiae, I9 guepj*e etla^tyrapiiie; le fanatisme, 
qui spum^l; ayeugl^oi^^^t leS) hommes à. une 
seule idée ^ 1^ guerre.|/q^i. les attire, wrs un 
,seul intérêt M^ tyran i^ie.; qui le^ress^rre^ans 
une seule émotion en ,les pén^lr^nt.d'^pPP'' 
vante, ,: .i « ^ • 'jî '.«•..; :'-) • *? '• 

Nous avons tous' vu l'usagetqu'on asu.feire 
de ces grands et vastes mpyejas,. et comtoent 
ik ont remplacé Tempire des lois, et l'action 
régulière du gouvernement. Étoit-çe là ce 
qu'avoi( espéré la France? étoit-ce là ce qu'on 
deyoit attendre d'une assemblée de législa- 
teurs ? Suivons , mais à grands pas, les sillons 
tracés par quelques hommes dont la célébrité 


4 a coûté tant de larmes, et qui, dépositaires 

i 


^ 


infidèles d'une, portion 4ie^a^^,P^^^^ n^tianaliç^ 
seront in&crits des pTemîe;r&.4^ai& la* nomenr 
clalpre (Jesjyir^n^. tC^.soi^t dçs fâches^ (le s^ng 
qui nous servir<?At dq uvide^; Çt les trqph.ées 
du crime, les. autel? déy^^y^^.^ux; furies, se^ 
fput les pierres nijiméraires qui marqutqront 

notre route : . ,> ...... 

Le procès du roi ^yoit donné ujçie. couleur 
décidée aux deux partis, qui diyis.oifeut d^jà 1^ 
convention nationale : l'un se composa des 
membres de cette assem^blée, qui, avec une 
férocité vébémenJte ou avec un calme encore 
plus terrible , s'éloiiçnt prpnonjcés,pour la mort 
aux différens tours, de suffrages. L'autre parti 
rassembla les députés qui, ^p;:ès aypir déclaré 
le roi coupable, parurent vouloir sauver sa 
vie en demandant l'appel au peuple. Ils furent 
considérés par leurs adversaires commç.des 
l^ommes suspects, de moralii^.et. de mauvais 
compagnons. C'étoit une condamnation ce- 
pendant dont ils auroiçnt pu se croire à l'abri, 
lorsque la plupart d'entre eux, membres de 
l'assemblée législative, provoqiioient la jour- 
née du ao juin, la journée du lo août et la 
déchéance du roi; lorsqu'ils cherchoient à 
tromper le peuple, lorsqu'ils préparoient son 
aveugle fureur, lorsqu'ils pôursuivoient à ou- 
trance les émigrés et les prêtres, et lorsqu'ils 
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montrèrent tant d'indulgence pour les i^ven- 
tcurt de là glacière d'Avignon et pour !e célèbre 
Sourdan, le plus grand scélérat de ce temps-là. 
Qu'on lise les débats de rassemblée I^islative; 
qu'on Irs^ les feuilles périodiques composées 
par deux des principauic députés, Brirssot et 
Condorcet , et l'on jugera si leur parti pottvoit 
alors s*altendre à être un jour persécuté pour 
ses délicatesses de isentiment Mais Téchelle 
montante des forfaits et des crimes émanés de 
îa révolution, a établi des reproches graduels 
qui se sont métamorphosés en mérites de Côfxn- 
paraison, et la plupart de ces mérites, s'ils 
eussent été seuls et sans parallèle, n'auroient 
pu recueillir aucune louange , bien moins en- 
tx)re aucun tribut d'estime. 

Quoi qu'il en soit, les hommes dont le cruel 
stiffrage avoît conduit Louis xvt à Téchafaud , 
ne purent supporter les regards et les* discours 
de cette partie de leurs collègues qui avoïent 
montré de la justice, quelquefois même delà 
bonté, ou qm simplement s'étoient arrêtés 
devant un dernier attentat, ils ne songèrent 
plus qu'à les perdre dans Topinion du peuple, 
et ils avoient de grands moyens pour y par- 
venir, à cause de leur alliance avec les jaco- 
bins et avec les chefs de là municipalité de 
Paris. Ils donnèrent à leurs antagonistes le 


lïovd de tnodérés, h nota dlit^inmes d'état, 
et ils leur it^prochèreut de marcher en bîai«» 
sant dans la révolutîofi « et d'être dépourvus de 
cette énergie qui sacrifie tout à ta patrie. Ils 
firent toniier fontre eux Les jojtiraalistes les 
plus hardis; ils les mirent aux prises aveé un 
Marat^ avec un Hébert, devenus les idoles de 
quelques fanatiques oa d!une multitude igoo-^ 
rante ; et , se atervant eneore à propos delà dér 
fection du généi'al Du-mouriee poui' leur im«- 
puter des relations 'subpectes^ ils ameutèrent 
les se€tîo!0s 4e Pari$^ tU les firent parler^ et 
après avoir manié dans tous les sens l'arme dâ 
.mebsonge et de la calomnie, ils ourdirent une 
dernière intrigue, et préparèrent cette fameuse 
journée dti 3 1 mai 1 793 , oùle peuple en armes 
vint demander l'ari^station et k jugement dç 
.vtngt-sîx membres: de la convention nation ^\ 

nale 1 et en obtint le sacrifice. Ils étoient présf 
que tous distingués par leurs talena, et iis 9è 
tronvoient alors à la tête du partiie plus sagê^ 
le plus éloigné des mesures violentes et tyrans 
niques; mais en grande partie ils étoient ceâ 
mêmes députés, qui 5 dans l'assemblée législa- 
tive, en possession du crédit populaire, avoient 
renversé la constitution monarchique de 1791^ 
Ils avoient préparé, décidé la journée du 10 
août et les précédentes. Chose remarquable, 
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^rès-remarqiiable dans Tordre moral , ils suc-* 
<x>inbèreDt en 1793 sous les mêmes coups et 
par les mêmes manoouvres, les mêmes armes 
bCfeiisivep dont ils avoient fait usage en 1792 
pour, perdre Louis- xvi, et pour déterminer sa 
déchéance. 

Ces vingt-six députés, désignés pour vic- 
times, ne furent pas tous arrêtés, plusieurs 
«'enfuirent; mais poursuivis dans leurs re- 
traites , ils n'échappèrent qu'eu petit nombre 
à le»'r malheureuse destinée, et les autres 
périrent ensemble sur l'échafaud le 3i octo- 
bre 1793. 

. Ce. parti , vainqueur en 1 79a et vaincu Tan- 
née'&uivaute, fut long-temps désigné soUs le 
nom de la Gironde, parce qu'il avoit à sa tête 
plusieurs hpmmes:d:'esprit élus députés pour 
ce déj^artement. Les proscriptions s'étendirent 
pliis loin, et. soixante et treize députés ayant 
bofi^rableiliient ^otesté contre la violence 
aasercée e^ivers la convention nationale à cette 
époque du 3^c.mai, ua décret d'arrestation fut 
lancé. contre eux, et ils sont restés en prison 
jusqu'à la révolution de 179/i; heureux d'avoir 
échappé au fer assassin qui s'est promené pen- 
dant leur captivité sur tant d'innocentes vic- 
timeîs! 1 

Les principaux chefs du parti modéré, une 
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fois écartés de la convention nationale, les 
hommes violens n'eurent plus aucune opposi* 
tion à craindre. Ils crurent cependant, avant 
de se livrer sans réserve à leur despotisme , 
devoir présenter à la nation un simulacre de 
liberté, et ils se hâtèrent de consacrer, par 
leur assentiment, une constitution républi- 
caine où le peuple sembloit appelé à la légis*- 
lation et où l'on flattoit en paroles toutes ses 
passions. Le projet avôit été composé précipi- 
tamment ; il fut approuvé de même par une 
convention déjà docile à ses maîtres. On con- 
voqua le^ différentes assemblées primaires de 
la France, pour leur en donner connoissance 
et pour obtenir leur sanction. Elles n'eureùt 
garde de la refuser : une seule lecture leur 
sufQt à toutes n et malheur à celui qui n'auroit 
pas trouvé l'ouvrage admirable. Vdilà- votre 
liberté assurée, dit-on à ce peuple enfant et 
crédule qui vit de contes et d'espérances. Otii ! 
oui! s'écria-t-il , vive la convention! et sur-' 
le- champ, toujours pour son bien et pour 
son avantage , les mêmes législateurs substi- 
tuèrent à cette constitution républicaine, 1^ 
gouvernement le plus arbitraire et le plus- 
tyranique dont jamais les annales de l'Afri- 
que et de l'Asie aient transmis le modèle 
ou présenté l'exemple , et Ton revêtit ce gou- 
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vernement d'un nom pris dans la languenon- 
velle, du mot inconuii de révolutionnaire. On 
fut content encore, du moins on le parut; 
car au milieu des emprisonnemens, des es- 
pionnages, des jugemens sans forme, au mi- 
lieu de tous les capHces d'une autorité abso- 
lue , on célébroit encore les charmes de la 
liberté. C'étoît toujours pour i^i poser aux 
ennemis de la république que Ton adoptoit 
les mesures les plus violentes; et parmi les 

hommes en pouvoir, jamais il ne vint à l'e^pril 

• 

de personne d'examiner sî ce n'étoit pas aussi 
un moyen de consolider un gouTernement 
que d'en faire aimer les lois et d'y répandre 
un esprit de moralité; si ce n'étoit pas encore 
un moyen d'atteindre ce but, que d'inspirer, 
non pas toujours de la crainte, mais aussi de 
l'estime et du respect pour les dépositaires de 
l'autorité. Mais quand on est upe fois jeté 
dans une route, souvent les premiers pas dé- 
cident des seconds et forcent impérieusement 
votre marche. Le moment arrive ensuite ou 
l'on se trouve engagé à^us uoe opinion et dans 
un caractère par tous les liens de i'amouf' 
propre et de la vanité, et l'on ne sait plo^ 
comment ri^irograder. 

C'est ainsi que j'essaierois d'cxcoser 1^* 
grandes fautes des hommes publics, si j'y étoi^ 


obligé ; mais quand ils renversent jusques ans 
barrières de la morale et de la religion, quand 
ils foulent aux pieds les lois de la nature et d« 
l'humanité; quand ils font servir leur puis- 
sance à la violation des plus saints devoirs 
et leur politique à en effaoerla trace, ils de- 
viennent alors étrangers à nos conceptions , 
et Ton ne peut plus se servir des notions ac- 
quises par l'expérience pour les expliquer et 
pour les définir. 

C'est parmi des êtres d'une semblable trempa 
qu'on a vu s'élever au-dessus de tous, dir^i-je 
rhomme ou le monstre , qui, par l'atrocité de 
son âme et de ses forfaits , a presque fait à lui 
seul une des époques de la révolution. 

Il se crut appelé à gouverner la France, 
parce qu'il avoit le génie du crime, parce 
qu'il avoit la fixité de vue que donne un s.eul 
intérêt, et la liberté d'action qui naît d'un ca- 
ractère inaccessible à toute espèce d'affection 
et de pitié. Il avoit divisé le monde vivant en 
deux parts, lui et l'espèce humaine; et dévoré 
d'orgueil, tout entier à son ambition, pour 
avancer d'un degré sa puissance, il auroit 
frappé du même coup ses ennemis et ses amis, 
et il m'eût épargné que ses admirateurs. 
«Louis XII, lorsqu'il monta sur le trône, se 
fit présenter la liste de toutes leç personnes 


44^ ^^ ^A. niroïAPriov 

attachées à la ôour, et il marqua d*tine croix 
les noms de ses ennemis : on trembla; mais 
il dit que ce sigrre des chrétiens annonçoit 
son J3at'don et l'entier oubli des injures qu'il 
avoit reçues étant duc d'Orléans. Le praticien 
d'Arras, mahre ^bèolù 'de la France pendant 
quinze mois, se servit du même symbole, 
mais pour indiquer la veille ^les victimes du 
lendemain. ' 

Il lui arrivoit aussi d'effacer d'un léger trait 
le nom des personnes dont la mort ne lui con- 
venoit pas encore. Ainsi, tranquillement et 
d'un coup de èrayon^ildésignbitles rangs dans 
ses abominables sacrifices. 

Il avoil été riiivenleur de l'exécrable et fa- 
meuse journée du a septembre; mais là les 
bourreaux étoient juges etles juges bourreaux ; 
ainsi les arrêts de mort pduvoient être sus- 
pendus par l'ennui de tuer et par la lassitude. 
Il perfectionna son art sanguinaire , lorsqu'il 
sépara les deux fonctions , lorsqti'il affranchit 
les juges et les jurés de la nécessité d'exécuter 
éux-mém es leurs sentences, et lorsqu'il res- 
treignit leur tâche à l'obligation de condam- 
ner les prisonniers saris les ienténdre, à l'obli- 
gation de les vouer à la mort par appel no- 
minal et* sur la simple lecture d'une liste 
scellée par le roi-tigre et par ses ministres. 
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iPersonne jusqii^à présent n'a fait connaîtra 
les arrière-secrets de ce tyran sans modèle; 
personne n'a dévoilé les sombres combinai^» 
sons de son esprit; ainsi le système de son 
ambition ^ le terme de ses espérances , sont 
restés dans le Vague; et peut-être importe- 
t-il àThonneur de Thumanité de le considérer 
comme un être hors de la nature, et avec le* 
quel j même par l'étude et par l'observation ^ 
on ne peut avoir aucun rapport v 

On voit en général que Robespierre avoit 
apprécié de bonne heure la puissance de la 
multitude , à une époque où la société sembloit 
ramenée à ses cominencémens ^ par l'affoiblis** 
sèment des autorités régulières et par la dis-< 
parition de toutes les supériorités convention- 
nelles. Il avoit aussi remarqué des premiers ^ • 

que pour rester en crédit auprès dès dernières 
classes du peuple, il falloit, dans toute espèce f- 

de système, aller toujours* au plus loin. On ne V 

peut entraîner que par excès les hommes dé- ' 

nues d'éducation; et comme leur esprit lest 
inhabile à saisir aucune nuance » la modéra- * 

tion, la retenue, leur paroissent suspectes, 
et la distinction des temps et des circonstances '; 

se présente à leurs regards, ou comme une 
trahison oucomme un repentir. Ainsi, les chefs 
du parti républicain , dans l'assembilée législa^ 
IX. 39 
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yve, le maire de Paris et les ofBciers muni- 
cipaux de ce temps-là conservèrent une grande 
autorité sur le peuple tant qu'ils ranimèrent 
contre la cour^ tant qu'ils l'excitèrent à une 
insurrection contre le monarque et contre la 
royauté ; mais lorsqu'ils voulurent , immédia- 
tement après l'adoption du gouvernement ré- 
publicain , le ramener aux idées d'ordre et de 
subordination } lorsqu'ils lui demandèrent de 
passer rapidement de son état* de convulsion 
à un sentiment de respect pour les lois, ils 
perdirent tout* leur ascendant, et d'autres 
chefs démocrates tournèrent contre eux l'es- 
prit d'effervescence et d'irritation dont ils 
avoient été les promoteurs. Ils se plaignirent 
d'être abandonnés par la grande masse, des 
citoyens amis constans de la justice et de l'haro 
monie sociale; mais on ne présageoit pas les 
nouvelles fureurs dont on a vu l'explosion -, 
et l'on ne pouvoit ni estimer ni aimer les 
hommes qui avoient employé les moyens les 
plus condamnablef; pour renverser une con- 
stitution que la nation entière avoit juréd'ob^ 
server et de maintenir. 

Robespierre calcula fort bien la position de 
ces fondateurs de k république; et comme 
son orgueil ne pouvoit supporter le rang qu'ils 
s'adjugeoient dans la révolution , il mit tout 


I 


ni 


en usage potir les écarter de sa route et pour 
s'emparer de l'autorité première. Mais une fois 
parvenu au faite du crédit^ une fois^ en jouis-' 
sance de tout le pouvoir dont le peuple investit 
ses héros dani) un t^ntps de troublé, il n'eut 
garde délaisser à personne l'espoir de Tem* 
porter sur lui dans la carrière du crime, et, à 
part le petit nombre d'hommes qu'il jugea di- 
gnes d'être ses coassociés , il découragea l'am- 
bition de tous les scélérats de son espèce, et 
il les contraignit à se tenir au second rang, 
à n'être que des garçons assassins et in- 
cendiaires, ou de simples commissaires du 
démon. 

L'épouvante devint générale ^ et Robes^ 
pierre avec les siens marcha sur les traces. des 
tyrans et les dépassa tous. Il n'y eut d'origiQAl 
dans sa situation que l'obligation oùil&e trou- 
vait d'avoir pour complices de ses actions ou 
de ses principes , non pas seulement un co- 
mité dominateur dont il étoit l'âme et le mou; 
vement, mais une assemblée de législateurs., 
une assemblée de sept cents députés , repré- 
sentans de la nation. Il avoit besoin d'elle 
pour toutes les institutions fondatrices d(,i 
despotisme et de la tyrannie : il falloit toiu* çl 
tour l'intimider, la tromper, la séduire; il 
falloit la pénétrer habituellement de défiance, 
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et quelquefois lui rendre le calme après Tavoir 
mise en alarme ; il falloit lui montrer du res- 
pect quand elle étoit docile, du mépris quand 
elle témoignoit une disposition à la résistance ; 
enfin il falloit jouer d'elle habilement, afin 
d'en imposer à la nation, afin de conserverie 
rôle de serviteur de la loi , en violant tous les 
principes de justice, et l'apparence hypocrite 
d'une obéissance à la volonté générale, en do- 
minant tous les suffrages , et en asservissant 
toutes les voix. 

Le tyran étoit profond dans tous les genres 
de dissimulation ; mais, comme s'il eût craint 
de paroître moins redoutable, en faisant lui- 
même un trop fréquent usage de l'artifice, il 
avoit confié l'exercice courant de la parole à 
l'un de ses acolytes nommé Barrère, homme 
remarquable par une grande souplesse de lan- 
gage-, et qui avoit pour mission, en haran- 
guant l'assemblée, de mêler, de confondre en- 
semble le vice et la vertu , le mensonge et la 
vérité. Il se fût chargé de trouver des affinités 
entre les actions de Tibère et les pensées de 
Marc-Aurèle; et lui comme son maître, son 
maître comnlelui, invoquoient la liberté pour 
favoriser le despotisme , et la morale univer- 
selle pour excuser tous les actes d'injustice et 
de barbarie. Non^ jamais tant d'hyprocrisie 
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dans le discours , tant de perfidie dans le rai- 
sonnement^ ne servirent d'accompagnement 
à tant de crimes. 

Chaque jour cependant' on accroissoit le 
pouvoir d'un comité dont Robespierre s'étoit 
rendu le maître par son caractère et par son 
crédit populaire; il étott composé de dotize 
membres, et portoit le nom mensonger de 
Salut public; il déplaçoit à son gré toutes les 
autorités subalternes; il en créoit de nouvel- 
les; il envoyoitdes commissaires dans lés pro- 
vinces ; il disposoit des finances par des man- 
dais secrets , et tous les pouvoirs s'étoient cu- 
mulés dans ses mains. On avoit dit, au moment 
de l'institution de ce comité, que les person- 
nes seroient renouvelées tous les mois ; mais 
on n'osa jamais le faire , et la convention na- 
tionale scelloit à chaque époque la continua- 
tion du règne de ses maîtres. 

Ils eurent besoin de temps à autre de l'in- 
tervention du législateur, pour consacrer au- 
thentiquement les grandes dispositions néces- 
saires au libre exercice de leur despotisme et 
pour s'enhardir dans le crime; mais ils calcu- 
lèrent fort bien , qu'avec deux lois tyranni- 
ques ils pourroient, s'ils le vouloient, faire 
périr toute la France. 

L'une de ces deux lois étoit le fameux décret 
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pour r arrestation des gens suspects; l'autre, jpowr 
juger à mort les ennemis du peuple. 

Ces deux décrets sont fort éteadus , j^t je me 
J>prnerai k en rappeler les principaux traits. 
Le premier déclare suspects , d'abord : c< Tous 
a les ci -devant nobles, ensemble les maris, 
« pères, mères, ^Is tt filles ^ frères ou sœurs 
a et ageos d'émigrés , ^ui n'ont pas constam^ 
tf ment manifesté leur attachement à la révo- 
«^lution. » 

Ensuite :« Toutes les personnes qui, non- 
« seulement par leur conduite, mais encore 
tf par leurs relations et par leurs propos , se sont 
f montrées les ennemis de la liberté. » 

Les ennemis d'un principe abstrait, et les 
ennemis par des relations et par des propos. 
Quel cercle ne pouvpit pas être tracé par une 
telle désignation ! 

Enfin, l'article destiqé à une tyrannie sans 
l^orn^s et sans limites étoit celui-'ci : Sont dé- 
clarés suspects f disoit la loi , ceux à qui il a 
été refusé des certificats de civisme. 

Or il étoit connu que la concession ou le 
xefus de ces cettificats dépendoit de la vo- 
lonté libre des comités révolutionnaires ettles 
sociétés de Jacobins. (*) 

(^) Décret rendu à la séance du 20 septembre 1798 : 


Etoit'il un homme vertueux > un homme 
paisible qui pût échapper à une inquisition si 
vaguement , si artificieusement motivée. .Quii 
<lis-je ? un ange descendu/sur .la terre eut été 
le premier .des suspects. Et pourquoi iion? 
C'étoient les .douions (jui dQunoient Tovdre éC 
figuroient l^s signalsnijens^V 

Cependant le législate^ii*, .par .dies décidions 
particulières , ajouta de nouveaux, traits k sa 
première descripiion des gens, suspects ; et un 
député f dans un discours prononcé à la tri- 
bune ^ a dit que les articles supplémentaires 
se montoîent à vingt et un ; mais je ne les 
trouvequ'en partie dans le journal des séances. 

# 

J'ai bien vii qu'on savait proposé dé déclarer 
suspects tous les nouvellistes sani distinction, 
et aussi les hommes qui se serviroient du mot 
de vous, excepté cependant ( quelle bonté! ) 

't( La cetiventian natkmale , après avoir entendu son 
« comité. de saint puMic , décrété : 

« Les certificats de civisme accordés par les municip»- 
« lîtés et conseils généraux des communes^ et visés par 
Il les départemens et les districts, et ceux qui le seront 
« à l'avenir, seront revisés-par les comités de surveillance 
u et de salut public , établis dans les difierentes villes de 
4< la république, etàdéfaut^ par on comité établi ad hoc, 
tt composé de six membres pris dans les sociétés popu- 
« /afrcrtf, à peine de nullité. )> !! 
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quand on parlerait à plusieurs personnes ; mais 
ces propositions et d'autres encore , la plupart 
applaudies , ne m'ont pas paru avoir été con- 
Terties en lois. Qu'importe, et le croira-t-ou? 
ce n'étoit pas mniquement sur la description 
du comité suprême que Ton arrêtoit, que 
l'on privoit de leur libeité les plus honnêtes 
citoyens ; chacun des commissaires de ce gou- 
"vernement impie avoit son interprétation par- 
ticulièredu matsuspecit et lorsqu'ils arrivoient 
dans les départemens , ils commandoient , ils 
provoquoient lesemprisonnemens , sans autre 
guide que les caprices de leur iroaginatioQ 
ombrageuse. Plusieurs même, convertissant en 
système la férocité de leur caractère , n'ont 
pas craint de déposer par écrit et d'accom- 
pagner deraisonnemens les instructions qu'ils 
transraettoient à leurs subdélégués. C'étoit 
iiulant4(^supplémens d'oppression. Donnons* 
eu .ridée par un seul exemple, choisi entre 
beaucoup d'autres d'un genre à peu près sem- 
blable. C'est Collot d'Herbois et 'son collègue 
qui parlent. Ils étoient proconsuls à Lyon, et 
ils s'adressent, sous le nom de commission 
temporaire, aax autorités constituées de Rb6ne 
et Loire, aux municipalités, aux comités ré* 
irolutionnaires et aux sociétés populaires. Voici 
Jeur langage véritablement remarquable : 
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♦ La commission engage chacune des socié- 
« tés, chacun des individus qui liront cette 
« instruction , à se pénétrer de l'esprit qui l'a 
« dictée; mais elle les avertit en même temps, 
u qu'en leur indiquant le but où ils doivent 
<( tendre, elle n'entend pas leur prescrire les 
<( bornes où ils doivent s'arrêter. Tout est per- 
« mis pour ceux qui agissent dans le sens de 
« la révolution ; il n'y a d'autre danger pour 
« les républicains que de rester en arrière des 
« lois de la répiiblique; quiconque les pré* 
« vient, les devance, quiconque même outre- 
« pa^se , en apparence, le but, souvent n'y 
« sont pas encore arrivés. 

« Qu'est il besoin de vous en dire davantage? 
« Si vous êtes patriotes, vous saurez distinguer 
« vos amis ; vous séquestrerez tous les autres. 
« Vous ne serez pas assez imbéçilles pour re- 
« gard<$r comme des actes de patriotisme , 
« quelques actions forcées et extérieures , par 
« le^iquelles les traîtres ont souvent cherché à 
« vous mieux abuser. Voici le langage que la 
a plupart d'entre eux vous tiendront : Mais» 
ce qu'a-t-ofi à nous reprocher? Nous nous som- 
tt mes toujours bien montrés; nous avons fait 
« notre service dans la garde nationale; nous 
«avons payé toutes nos contributions; nous 
« avons déposé des offrandes sur l'autel de la 
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« patrie ; nous avons même envoyé nos enfans 
cr à la défense des frontières ; qu'exige*t<on , que 
« veut-on encore de nous ? — Vous leur répon- 
n drez : I^eu nous importe....yous n'avez jamais 
ë aimé le peuple , vous avez traité l'égalité de 
(( chimère, vous avez osé sourire à la dénooii-* 
« nation de sans-culotte ; vous avez eu du super- 
« flu à côté d# vos, frères qui mouroîent de 
K faim , vous n'êtes pas dignes de faire société 
« avec eux , et puisque vous avez dédaigné de 
« faire siéger les sans-<:ulottes à votre table , 
« ils vous vomissent éternellement de leur sein, 
« et vous condamnent à votre tour à porter les 
« fers , etc. 

<c Républicains! voilà. vos devoirs; <|u'au- 
« cune considération ne vous arrête, ni Tâge , 
«ni le sexe, ni la parenté ne doivent vous 
«retenir; agissez sans crainte, ne respectez 
ce que les sans-culottes.... Rien ne peut vous 
fc dispenser d'établir promptement une taxe 
«révolutionnaire sur les riches; il ne faut 
« point ici d'exemption ; tout homme qui est 
.«au-dessus du besoin^ doit concourir à ces 
« secours extraordinaires.... Ainsi vous devez 
« commencer par déterminer d'une manière 
« grande et vraiment révolutionnaire , la 
« somme que chaque individu doit mettre en 
« commun pour la chose publique. ^^ Il ne 
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« s^agit pas ici d'exactitude mathématique , ni 
« de ce scrupule timoré iâvec lequel on doit 
€c travailler dans la répartition des contribu- 
« tiens publiques.... Agissez donc en grand y 
<fi prenez tout ce qu'un citoyen a d'inutile f 
« car le superflu est une violation évidente ^t 
« gratuite des droiis du peuple. Tout homme 
u qui a au-delà de ses besoins ne peut pas 
a user, il ne peut qu'abuser ; ainsi , en lui 
« laissant ce qui lui est strictement nécessaire, 
« tout le reste appartient à la république et à 
<( ses membres infortunés. 

a II y a des gens qui ont des amas ridicules 
«c de draps, de chemises, de serviettes et de 
<c souliers ; tous ces objets et autres sembla* 
<c blés sont de droit la matière de réquisitions 
« révolutionnaires. De quel droit un homme 
<c garderoit-'il dans ses armoires des meubles , 
« des véteroens superflus? Il est encore une 
« matière précieuse à requérir ; ce sont ces 
« métaux vils et corrupteurs que dédaigne le 
€c républicain. Le républicain ne doit con* 
• « noitre que le fer..,. Qu'ainsi à votre voix , 
«c tous ces métaux s'écoulent dans le trésor 
a national.... De l'acier, du fer, et la république 
« ^ra triomphante. 

c< Républicains ! en vous traçant rapidement 
« cet aperçu de vos devoirs, la commission 
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« temporaire n'a pu , ni prétendu vous dire 
«c tout : il est des choses qu'on ne peut qu in- 
« diquer , mais qui sont saisies par Tceil péné- 
«r trant du patriotisme, et dont il sait bien 
« faire son profit.... Nous vous jurons que nos 
« regards ne s'écarteront pas un instant de 
«t dessus vous, que nous emploierons avec sé- 
<c vérité toute l'autorité qui nous est déléguée, 
« et que nous punirons comme perfidie tout 
ce ce que , dans d'autres circonstances , vous 
« auriez pu appeler lenteur, foiblesse ou né- 
c( gligence. Le temps des'dçmi-mesures et des 
« tergiversations est passé. Âidez-nous à frap- 
<« per les grands coups , ou vous seriez les pre- 
«i miers k les supporter. La liberté ou la rnortf 
« réfléchissez et choisissez. » 

Doit-on s'étonner si avec de telles instruc- 
tions , avec les lois vagues de la convention , 
avec les interprétations de ses comités, b 
France ait manqué de prisons pour contenir 
tous les infortunés enveloppés dans la pro- 
scription des gens suspects ; et selon l'expres- 
sion d'un homme d'esprit , des gens suspects 
d'être suspects ? 

Voyons maintenant le sort que l'on destine 
à cette multitude innombrable de citoyens 
arrêtés , incarcérés , aux termes d'une pro- 
l scription si barbare. 
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Un tribunal est élevé, qui doit juger à lui 
seul et sans appel tous les individus dont 
l'envoi lui sera fait par le comité de salut 
public, et par. le comité de surveillance, et 
par tous les comités révolutionnaires dont la 
France est couverte. Enfin lui-même a la faculté 
d'accuser qui bon lui semble , en se concertanlt 
avec le roi des assassins ou avec ses premiers 
ministres. Les jurés et les présideus du tribut 
nal sont choisis parmis les hommes du civisme 
le plus éprouvé , et ce civisme doit être reconnu / 
à une brutalité sans ménagement, à une féro- 
cité sans mesure , et à d'autres symptômes 
également effrayans. On divise ces jurés en 
différentes sections , afin que les travaux meur* 
triers marchent plus rapidement ; et quand on 
a besoin d'une dureté sans égale, et d'une sorte 
d'extrait de fureur capable de l'emporter sur 
toute espèce de considération , on compose , 
pour cette circonstance, une section dont les 
membres , véritables grenadiers infernaux , 
sont triés un à un dans toutes les autres sec- 
tions. C'étoit le talent particulier de Robes- 
pierre et dé son linx , un nommé Fouquier- 
Tinville, accusateur public. Enfin l'attirail du 
tribunal sanguinaire est complet. Voilà des 
jurés , voilà des juges disposés à condamner 
à la mort qui l'on voudra. Leur conscience 
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n'est point difficile , leur conscience n'est 
point querelleuse, mais il faut à leur sûreté 
personnelle un^ sorte de garantie ; et Robes- 
pierre alors , Robespierre et les siens , deman*' 
dent à la convention nationale la loi terrible 
du ^2 prairial ( lo juin 1794) 9 cette loi digne 
de prendre rang parmi les actes de la plus 
abominable tyrannie , digne d^étre accolée à 
la loi sur les gens suspects , et qui la dépasse 
en scélératesse. On j dévoue à Téchafaud , et 
sous le nom d'ennemis du peuple, .tous les 
citoyens que les tyrans voudront marquer de 
leur croix homicide ; et les législateurs eux' 
mêmes donnent à cette expression vague 
d'ennemis du peuple , une application indé- 
finie. 

Il faudroit la transcrire en entier^ cette loi; 
mais, à cause de sa prolixité, je vais seulemeut 
indiquer les dispositions dont ôp s'est servi 
pour atteindre aux actions les plus inno- 
centes , et pour faire périr sur réchafaud tant 
de citoyens irréprochables. On y lit : 

« La peine portée contre tous les délits dont 
« la connoîssance appartient au tribunal révo- 
« lutionnaire, est la mort, 

«Le tribunal révolutionnaire est iasti^*^^ 
«pour punir les ennemis du peuple. 

ce Les ennemis du'peupk soiit ceux 
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« Qui cherchent à anéantir la liberté /7€£r /a 
« force et par la ruse , 

« Qui auront^avome l'impunité de l'aristo- 
« cratie, 

cf Qui, auront calotniUé le patriotisme , 

« Qui cherchent à avilir le tribunal révolu- 
ff tionnaire^ 

« Qui cherchent à altérer la pureté des prin- 
« cipes révolutionnares, etc. etc....» 

Avilir le tribunal révolutionnaire! Altérer 
la pureté des principes révolutionnaires! 

Pouvoit-an pardonner un si honteux projet? 

Et à ces idées confuses on ajoute encore 
tous les mots vagues qui peuvent former des 
élémens d'accusation aussi extensibles que les 
nuages. Qu'eût pu faire de mieux Satan , le 
malin Satan , pour décrire un sujet de ven- 
geance , que de mettre et combiner ensemble 
astucieusement les mots, les cinq mots dont 
la phrase suivante est composée ; Chercher à 
altérer la pureté des principes révolutionnaires. 

Chercher est vague , altérer est vague , lapur- 
reté est vague, les principes sont vagues, et 
les principes révolutionnaires le sont encore 
davantage. 

Quelles conditions de mort ! quel langage 
pour des législateurs ! 

On veut cependant donner kux juges , aux 
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jurés, la plus parfaite aisance , et voici ce qae 
prescrit la niéoie loi du aa prairial , composée 
en floréal ; cette loi de destruction , si douce-- 
ment réunie à des époques printanières. 

« La preuve nécessaire pour condamner les 
oc ennemis du peuple est toute espèce de docu* 
a ment» soit matériel, so\t moral, soit verbal j 
a soit écrit, qui peut naturellement obtenir 
«c l'assentiment de tout esprit juste et raison-* 
ce nable. La règle des jugemens est la conscience 
a des jurés éclairés par Tamour de la patrie; 
ce leur but , le t^çiomphe de la république et la 
« ruine de ses ennemis.,.. 

« S'il existe des preuves, soit matérielles^ 
<c soit morales , indépendamment de la preuve 
« testimoniale , il ne sera point entendu de 
ce témoins y à moins que cette formalité ne pa- 
ce roisse nécessaire , soit pour découvrir des 
« complices, soit pour d'autres considérations 
i ce majeures d'intérêt public. » 

\ Enfin on veut que, pour remplir les vues 

\ homicides de la loi , tous les François devien- 

nent à l'envi des huissiers, des sergens et des 
accusateurs. L'article dit : « Tout citoyen a le 
\ «c droit de saisir et de traduire devant les ma- 

'. « gistrats les conspirateurs et les coutrcrrévo- " 

ce lutionnaires. Il est tenu de les dénoncer dès ' 
\ ce qu^ii les çonnoit. » 


,« 
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Que restoit-il encore à faire pour compléter 
le système d'une tyrannie sanguinaire? £n< 
lever aux accusas leurs avocats et leurs défen* 
seurs; les abandonner à eux-^mémes dans leur 
frayeur ; les exposer aux hasards de leur inca^* 
pacité, de leur foiblesse morale ou p]|iysique ; 
et c'est ainsi que l'œuvre d'oppression fut cou- 
ronnée ; mais comme si l'on eût conservé une 
sorte de honte de ce dernier trait de barbarie, 
l'article fut rédigé d'une manière contournée* 
<c La loi (est-il dit ) donne pour défenseurs aux 
ce patriotes calomniés, des jurés patriotes; elle 
« n'en accorde point aux conspirateurs^ » 

Quelles expres^ons ! Pouvoit^on comprendre 
d'abord que ces jurés patriotes, institués pour 
défenseurs, étoient les jurés de jugement eux- 
mêmes, et les jurés du choix de Robespierre ? 
c'étoit mettre la victime sous la protection du 
bourreau. On vouloit annoncer, par cet ar-* 
ticle, que les uns étoient absous, les autres 
condamnés à l'avance ; mais c'étoit précisé- 
ment pour aider un accusé à se faire rayer de 
la liste fatale , qu'il avoit besoin d'un défen- 
seur. O perfection des perfections , en tous les 
genres de vexations hypocrites et meurtrières! 
Jamais on ne fera mieux. 

Youdra-t-on croire un jour, qu'un ensemble 
IX. 3o 
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de dispositions si perfidement, si ci^uellement 
combinées , soit sorti des mains d'une assem** 
blée de législateurs, d'une réunion d'hommes 
se disant les représeiitans d'une nation civili- 
sée ? Quelle infidélité l'quel acte de trahison, 
s'ils aroient été nommés par cette nation pour 
travailler à son bonheur et pour ajouter à sd 
gloire! C'est de leurs mains que fut brisé 
l'acte de sûreté personnelle garanti par les 
lois sociales , et c'est eux qui renversèrent les 
salutaires barrières dont Robespieire et ses 
complices mesuroient encore la haateor. 

On vit alors tes roi^ brigands et leurs satel' 
lites, tenant d'une main la loi sur ies gens sus^ 
pectSj de l'autre la ioi sur les ennemis du peu'^ 
pie y multiplier sans obstacle leurs veoj^eances 
et leurs proscriptions. Il n'y eut ptus d'asile 
contre l'oppression, plus de retraite ouverte 
à l'innocence, plus de tranquillité poiu* per- 
sonne. L'hi^oire reculera d'épouvante, 1<^' 
qu'elle entreprendua de rassembler tous les 
forfaits dont un seul homme composa le sys- 
tème et dirigea l'exéctitioci ; et je doiMe qu'élu 
veuille is'tabaisser à dessiner les plis )et tes re- 
plis tortueuK de -ce dragan écum^»nt de rage, 
et dont les regards étaient mortels. Oentmilie 
individos^, de tout sese et de tout; 4ge, furent 


jetés dans les prisons et livrés à l'autorité 
d'un geôlier jacobin, qui insultoit à leujr 
malheur et s'étudioit à Faccroitre par les trai« 
temens les pins barbares. On avoit institué 
une armée intérieure, à laquelle on fit part 
du nom glorieux de révolutionnéUre , de ce 
nom terrible, qui imposoit l'obligation de 
tout changer selon son pouvoir, Tobligation 
première d'altérer les principes de justice et 
de morale , de bouleverser les propriétés , et 
de faire passer de la vie à la mort les hommes 
qu'on pouvoit suspecter d'être attachés à leur 
situation présente* Cette armée , composée 
d'un ramas de brigands, devoit soutenir la 
dictatupe des proconsuls de la convention na* 
tionale; mais elle avoit aussi son autorité par^ 
ticulière , ^t elle s'en servit pour exercer toua 
les genres 4e violence et de rapine. Chacun 
fuyoitdevant elle; mais en avant pu à sa suite 
marchoieilf paisiblement les insolens Satrapes 
qui, so>us le nom de représentans du peuple, 
vinrent établir leur domination dans plusieurs 
départemens > y semant la terreur, et s'effor- 
çant d^obtenir du premier chef de la tyrannie 
un regard plus ou moins propice , selon qti'iléi 
s'éloignoient ou se rapprochoient du dernier 
terme de la férocité. Ils méritèrent beaucoup 
de lui 9 car ils pa^r^ut ^n barbarie tous les 


468 DE LA RiévoLimoir 

modèles connus. Ils accueillirent les dénon- 
ciations les plus absurdes et les plus calom- 
nieuses; ils les excitoient même, et souvent 
ils préparoient frauduleusement le prétexte 
d'une accusation, en faisant insulter parleurs 
esclaves quelques-uns des symboles de la li- 
berté, et en rendant responsable une commune 
entière de tous les désordres dont on ignoroit 
les auteurs. Jamais il n'y eut d'imagination 
plus féconde en scélératesse. Le nombre des 
prisonniers formoit le seul embarras; mais 
les juges et les bourreaux étoient appelés pour 
faire place, et de nouveaux captifs^ venoient 
remplir les vides que des tribunaux sanguinai- 
res se hâtoient de procureur. Tout va bien, 
maintenant , écrivoient d'abominables pro- 
consuls, lorsque ce mouvement cadencé d'em- 
prisonnemens et d'assassinats étoit parfaite- 
ment établi. Et quelquefois pourtant, la faux 
de la Mort ne frappant pas assez vite au gré 
de leur impatience, on les vit s'enoi^ueillir 
d,es inventions qui pouvo'ient accélérer oa 
multiplier son action. Ici les eaux de la Loire 
deviennenî les abimes où Ton précipite des 
milliers de victimes, Les ondes du fleuve pa- 
rurentdes flots de sang; l'Océan lés reçut avec 
ëtounement, et*les animaux immondes qui 
s'en abreuvèrent célébroient seuls Carrier^ 
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Robespierre et ses compagnoDS (*). Ailleurs 
ce saut les éclats dç la foudre que l'on s'efforce 
«rimiter, afin de renverser à la fois des rangs 
entiers de proscrits enchaînés les uns aux au* 
très : c'est le fils avec le père, la jeune fille 
avec sa mère éplorée, et la tendre épouse avec 
l'ami de son cœur et le compagnon de sa vie. 
Une fois^ et après l'explosion de tant de ton- 
nerres meurtriers, les agens d'une autorité fé- 
roce s'avancent au milieu des victimes dont la 
terre est jonchée, et ils crient à haute voix, 
mais avec un accent perfide : Si quelqu'un 
parmi vous vit encore y qui il le fusse connoUre. 
Un petit nombre d'infortunés entendent cet 
appel , et dans la confusion de leurs sens^ ils 
croient aveuglément à un retour de pitié ^ et, 
repris un instant par l'espérance, ils font un 
effort pour se relever; mais aussitôt ils re- 
tombent sous les coups des bourreaux qui 
épioient leur dernier mouvement. Ainsi mou- 
rans et près de la rive où ils dévoient appar* 
tenir à un nouveau maître , à un nouveau 
juge et le plus puissant de tous, leurs assasr 
sins vont les saisir et les frapper encore. Com- 
ment^ne trembloient-ils pas? Mais un calme 

— ■ 1,11 . • ■ I ■!.■ . .> 

(^) Carrier étoit le nom du député proconsul dana^Ie 
pays Nautois. 
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inouï prëflidoit à ces horribles massdcre» , et 
quelquefois les génies créateurs d'un nouTeau 
moyen d'extermination , les ordonnateurs du 
spectacle , curieux d'en contempler les eflets, 
paroissoient à un balcon, ou se plaçoient au 
haut d'une estrade ; et c'est là peut-être qu'im* 
perturbable dans sa fureur, l'oppressear de 
Lyon {*) songeoit à faire tomber les muraiilea 
de la ville sur les, restes sanglans de ces m^l- 
heureux habitans, 

. £t toi , première des cités , la capitale de 
l'empire et petit-étre du monde , tu as été tel* 
lement méprisée, que Ton t'a destinée à être 
le grand échafaud de la France et le chef lieu 
des assassinats juridiques. Il sembloit qu'au 
milieu des monumeus élevés par les beaux* 
* arts pour consacrer ta ^oire ; il sembloit que 

près des cendres ou près du berceau de ces 
hommes illustres qui ont dicté des lois aux 
mations par leur génie, ou qui ont adouci les 
mœurs p^r leurs touchantes leçons; il/sem'- 
bloit que dans tes murs, où les Fénélon^ les 
Jlacine, et tant de moralistes élocpiens et sen* 
sibles avoient fait entendre leurs voix , que 
dans tes murs enfin, où l'on accouioit eu 
foule de toutes les contrées pour y jouir de la 

■ (*) CoUot d'Herboi». 
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prévenante aménité de tes habitans;/il sem- 
bloît que ce n'étoit pas là où Fesprît de bar- 
barie devoit asseoir son règne , où la férocité 
devoit établir sa domination : mais les tyrans 
ont paru se piaire à déshonorer le nom d*une 
ville célèbre et à souiller sa mémoire. Habi- 
tans de Parts, que vous fûtes dociles! Et 
1K0US , législateurs de la France , vous vous as* 
sembliez soir et matin , sans dire un mot des 
forfaits qui se commettoient près de vous ! 
Vous pouviez peu t*étreappreii(bre trop tard les 
horreurs dont les provinces étoient le théâtre; 
mais n'a vez-vous pas entendu le sombre roule- 
ment de ce char funèbre qui traversoit , cha- 
que jour à la même heure, les rues et les car- 
refours de la ville hospitalière où vous teniez 
vos séances? n'avez-vous pas entendu les cris 
de joie d'une populace effrénée , d'une popu- 
lace enivrée de mensonges, «u payée afin 
d'applatidir au sacrifice de soixante à qua- 
tre-vingts victimes , désignées par les juges in« 
fevnaux pour consacrer la fête du jour? N'a- 
¥iez-vottS jamais jeté vos regards sur tant de 
malheureux rassemblés par un choix capri- 
cieux, et qui, étrangers les uos aux autres, 
réunis pour la première fois sur les bords de 
l'abîme, et habitués peut-être à aimer et à 
être aimés, cherchoient en vain autour d'eux 
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une voix consolatrice ou une parole de pitié? 
N'ont-ils pas aussi fixé votre vue , n'ont-ils ja- 
mais ému votre cœur, et ces jeunes gens, ces 
enfans, dont les regards remplis d'innocence 
protestoient à eux seuls de l'iniquité de leurs 
juges, et ces vieillards, qui dans la décrépi- 
tude et la langueur de leurs forces, pouvoâent 
h peine être appelés à rendre compte d'un 
souhait, d'un regret ou d'une dernière pensée? 
N'aviez-vous pas vu passer les hommes princi^ 
paux du parlement de Paris , ayant encore au 
milieu d'eux un chef illustré par soixante ans 
d'une rare vertu ? N'aviez- vous pas vu traînés 
tous ensemble au supplice ces magistrats dont 
les travaux a voient été consacrés à rendre 
avec honneur la justice, et qui , seuls pendant 
si long-temps, avoient élevé leur voix en fa^ 
veur du peuple ? N'aviez-vous pas vu passer, 
je le nommerai seul, n'aviez-vous pas vu passer 
l'auguste Malesherbes , accablé sous le poids 
des ans, mais fier encore d'avoir pu consacrer 
les derniers accens de sa voix à la défense d'un 
prince qui l'avoit appelé près de lui dans ses 
diverses fortunes? N'aviez-vous pas vu passer 
encore des familles entières, arrachées àleuv 
rustique foyer^ pour un souvenir des anciens 
temps, p9ur un acte de compassion envers 
de malheureux proscrits; des familles entières 
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où la volonté du père devoit au moins ab- 
soudre une femme timide et des enfans res* 
pectueux ? . 

Ah! je n'ai pas tout dit, on ]e présume bien. 
Je sais que , vous glorifiant encore de la mort 
de Louis y on ne peut espérer de vous émou- 
voir, en vous rappelant la destinée de son il- 
lustre compagne. Vous avez provoqué vous- 
mêmes son jugement sanguinaire, et vous le 
défendez de vos forces expirantes contreFuni- 
verselle indignation de l'Europe; mais excu« 
serez-vous le regard d'indifférence que vous 
avez jeté sur tous les avilissemens dont on a 
fait recherche , pour accroître les peines et les 
douleurs de la victime ? Cet abandon dans sa 
prison , ce grabat, ce réduit, ce char, ce tom- 
bereau Vous l'avez su , et vous n'avez point 

été révoltés de tant d'outrages* Que dis -je? 
votre farouche orgueil a joui de l'abaissement 
ignominieux d'une fille de tant de rois, et 
votre philosophie ridicule a trouvé dans les 
maximes de l'égalité la justification de la plus 
cruelle barbarie. François , vous l'avez souf- 
fert, vous avez supporté qu'on trahît en votre 
pom les devoirs de Thospitalité. Vous ne l'aviez 
pas reçue, cette reine étrangère, elle ne vous 
avoit pas été confiée pour sa honte et pour 
son déshonneur; mais est -il une idée géné« 
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Kuse, un principe de morale, un sentiment 
de justice, qui n'aient été dédaignés et insultés 
par les dominateurs de ce temps, par des hom- 
mes inhumains avec insolence; et fastueux, 
pour ainsi dire, dans le crime et dans la per- 
versité ? Dieux ! que leur avoit fait encore Fin- 
comparable sœur de l'infortuné monarque? 
Elle n'a voit eu de rapport avec l'autorité que 
pour servir les malheureux de ses recomman- 
dations; elle ne s'étoit mêlée que par ses lar- 
mes à la révolution, et constamment attachée 
au sort personnel de son frère , elle t'eût suivi 
dans un désert , sans reporter ses regards vers 
les pompeux dehors de la haute fortune. Mo- 
deste et même timide au milieu des grandeurs, 
fière et courageuse dans les disgrâces , et tou- 
jours vertueuse, toujours pure de cœur et 
d'esprit, toujours à son Dieu ; oui , la victime 
étoit digne d'être immolée sur l'autel élevé au 
génie du mal, par une secte impie et sacrilège. 
Mais un rayon du ciel aura pénétré ses re- 
gards , un ange l'aura couverte de ses ailes 
dorées, et lui aura fait oublier la terre, avant 
que le fer des brigands l'ait frappée. Ah ! ' ter- 
minons. Je n'ai voulu rappeler que les forfaits 
dont la convention n'a pu détourner sa vue; 
et l'esprit succombe, l'âme s'affaise en y re- 
portant sa pensée. Législateurs , vous aviez à 


Tavance interdit les babils de demi, et la 
frayeur, répondante , retenoient les larmes de 
la pitié; mais les cris de douleur et de déses«« 
poîr, des mères , êe» épouses , des enfans et 
des frères , redemandant les objets de leur 
culte ou de leur tendresse; ces cris multipliés, 
ces cris décbirans, et qui ont retenti jusques 
aux extrémités de l'Europe, ne les aTiez-voua 
pas entendus ? Vos souvenirs aujourd'hui vous 
poursuivent; mais serez-vous absous par vos 
regrets tardifs? le serez-vous par votre repen* 
tir ? Le monstre qui faisoit trembler la France 
et qui vousépouvantoit vous-mêmes, ce mons-» 
tre avoit des pieds d'argile, et cependant vous 
n'avez osé l'attaquer qu'au moment où il étoic 
prêt à vous disperser. Sans doute, le scandale 
éclatant de ses crimes vous a servis dans cette 
lutte , mais les ombres plaintives de cent mille 
victimes seront-belles consolées, en apprenant 
que leur sacrifice a décidé votre triompbePAh! 
c'étoit pour les prévenir, ces crimes abomina* 
blés, qu'il falloit vous montrer, qu'il falloit 
hâter votre courage. Quelle réparation offri- 
rez -vous à la nation pour un si grand nom- 
bre de pertes? quels adoucissemens tenez- 
vous prêts pour tant de larmes? ou quels émi* 
nens services, quels traits de talent et de gé- 
nie , en faisant affluer autour de vous les 
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sentimens de rèconnoissance et d'admiration, 
pourront dérober à la sévérité de l'opinion 
publique votre longue indifférence à tous les 
actes de barbarie dont vous avez été les té- 
moins? Une tache de sang se présenterapar- 
tout dans le tableau de votre administration, 
et rien de près , rien à distance , n'en dis-- 
traira les regards. 


FIN lin TOME lYEUVlàME. 
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